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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies aprbs l'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus tt possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un traitC ou accord international qui
aurmit dO 8tre enregistre mais ne l'a pas 6tt ne pourra invoquer ledit traitC ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assembl~e g(n(rale a adopt6 un rbglement destine A mettre en
application rArticle 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme 4vtrait6? et l'expression vaccord international, n'ont te d~finis ni dans la Charte ni dans le
rbglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir i la position adopt~e A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a presente l'instrument A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait ou un accord international au sens de 'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument present& par un Eta Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de ['instrument, le statut d'une partic ou toute autre question
similaire. Le Secr(tariat considbre donc que les actes qu'il pourrait etre amen& A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit6 de -trait6>>ou d''accord international,)si cet instrument n'a pas d(jA cette
qualitk, et qu'ils ne confbrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traiCs, etc., publi~s dans cc Recueil
ont t tablies par le Secretariat de 'Organisation des Nations Unies.
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No. 19940

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

and
ETHIOPIA

Grant Agreement-Rural Roads (with annexes). Signed at
Addis Ababa on 16 June 1981

Authentic text: English.

Registered ex officio on 16 June 1981.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)

et

ETHIOPIE

Accord de don - Routes rurales (avec annexes). Sign6 a
Addis-Ab6ba le 16 juin 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistr, d'office le 16juin 1981.
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GRANT AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT
OF ETHIOPIA AND THE
UNITED NATIONS CAPITAL
DEVELOPMENT FUND

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 331141 A of 19 December 1978.

Came into force on 16 June 1981 by signature, in

accordance with section 11.01.

Vol. 1235. 1-19940

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE DON' ENTRE LE
GOUVERNEMENT D'ITHIO-
PIE ET LE FONDS D'EQUIPE-
MENT DES NATIONS UNIES

Publication effectuie conformement
t l'article 12, paragraphe 2, du r'gle-
ment de l'Assemblie generale destine
6t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gene-
rale en date du 19 dicembre 1978.

Entre en vigueur le 16 juin 1981 par la signature,
conformement a la section 11.01.



No. 19941

SWITZERLAND
and

SRI LANKA

Agreement relating to air services (with annex). Signed at
Colombo on 19 May 1966

Authentic texts: French, Sinhalese and English.

Modification of the annex to the above-mentioned Agreement
Authentic texts: English and French.

Modification of the annex to the above-mentioned Agreement
of 19 May 1966

Authentic text: English.

The Agreeinent and the certified statements were registered by the Interna-
tional Civil Aviation Organization on 19 June 1981.

SUISSE
et

SRI LANKA

Accord relatif aux transports aeriens (avec annexe). Signe
A Colombo le 19 mai 1966

Textes authentiques : frangais, cinghalais et anglais.

Modification de 'annexe A l'Accord susmentionne
Textes authentiques : anglais etfranfais.

Modification de 'annexe a l'Accord susmentionne du 19 mai
1966

Texte authentique : anglais.

L'Accord et les d-clarations certifWes ont &td enregistrls par l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale le 19juin 1981.

Vol. 1235. 1-19941
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ACCORD' ENTRE LA SUISSE ET CEYLAN RELATIF AUX TRANS-
PORTS AtRIENS

Conclu i Colombo le 19 mai 1966

Date de l'entr&e en vigueur : ler juin 1967

La Suisse et Ceylan, ci-apr~s d~nomm&s les « Parties Contractantes ,>,

Etant parties i la Convention relative i l'aviation civile internationale,
ouverte la signature Chicago le sept decembre 19442, et

D6sireux de conclure un accord en vue d'6tablir et d'encourager des ser-
vices a~riens entre les territoires de leurs pays respectifs et au-del ,

Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. Pour l'application du pr~sent Accord, h moins que le texte

n'en dispose autrement :
a. L'expression la « Convention s'entend de la Convention relative h

l'aviation civile internationale, ouverte h la signature h Chicago le sept d6-
cembre 1944.

b. L'expression " autorites a~ronautiques s'entend, en ce qui concerne la
Suisse, de l'Office frd~ral de l'air, et en ce qui concerne Ceylan, du Departement
de l'aviation civile ou, dans les deux cas, de toute personne ou organisme autoris6
h assumer les fonctions actuellement exerc~es par ledit Office ou ledit Dparte-
ment, ou des fonctions similaires.

c. L'expression << entreprise d~signe ,> s'entend de l'entreprise de trans-
ports a~riens dont les autorit&s a~ronautiques d'une Partie Contractante auront
notifie la designation, par 6crit, aux autorit6s a&onautiques de l'autre Partie
Contractante, conform~ment ii l'article 4 du present Accord, pour exploiter les
services a~riens sur les routes sp~cifi~es dans cette notification.

d. Les expressions « territoire >>, < service a~rien >," service a~rien interna-
tional ,>, < entreprise de transports a~riens , et " escale non commerciale >, ont
le sens que leur donnent respectivement les articles 2 et 96 de la Convention.

Article 2. Dans la mesure ob elles sont applicables aux services a~riens
dablis selon le present Accord, les dispositions de la Convention resteront en
vigueur dans leur forme actuelle entre les Parties Contractantes pendant la dur~e
de l'Accord, comme si elles faisaient partie int~grante de l'Accord, h moins que
les deux Parties Contractantes ratifient tout amendement h la Convention qui
sera dfment entre en vigueur; dans ce cas, la Convention amend&e restera en
vigueur pendant la dur&e du present Accord.

Article 3. 1. Chaque Partie Contractante accorde h I'autre Partie Contrac-
tante les droits sp&ifi&s au present Accord en vue d'6tablir des services a~riens

I Applique a titre provisoire compter du 19 mai 1966, date de la signature, et entr6 en vigueur a titre d~fi-
nitif le Ier juin 1967. date h laquelle les parties contractantes s'taient notifi6 [accomplissement de leurs formalitds
constitutionnelles respectives. conform6ment h rarticle 19, paragraphes 2 et 3.

2 Nations Unies. Recuei des Traites. vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Conven-
tion. voir vol. 320. p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217;
vol. 1008. p. 213. et vol. 1175, no 1-18810.
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sur les routes sp~cifi6es h l'annexe au pr6sent Accord. Ces services et ces routes
sont d6nomm6s ci-aprbs '< services convenus > et <, routes sp6cifi6es .

2. L'entreprise d6sign6e de chaque Partie Contractante jouira, dans
I'exploitation d'un service convenu sur une route sp6cifi6e, des droits ci-apr~s

a. Survoler, sans y atterrir, le territoire de l'autre Partie Contractante;

b. Faire des escales non commerciales sur ledit territoire; et

c. Embarquer et d6barquer en trafic international sur ledit territoire, aux points
sp6cifi6s i l'annexe, des passagers, des marchandises et des envois postaux.

Article 4. 1. Chaque Partie Contractante a le droit de d6signer par 6crit
a l'autre Partie Contractante une entreprise de transports a6riens pour exploi-
ter les services convenus sur les routes sp6cifi6es.

2. D~s r6ception de la notification de d6signation, I'autre Partie Contrac-
tante accorde sans d6lai h. l'entreprise d6sign6e, sous r6serve des dispositions des
paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, l'autorisation d'exploitation n6cessaire.

3. Les autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties Contractantes peuvent
exiger que l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie Contractante prouve qu'elle
est h. mme de satisfaire aux conditions prescrites par les lois et r~glements
normalement et raisonnablement appliqu6s par ces autorit6s h l'exploitation des
services a6riens internationaux conform~ment aux dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie Contractante a le droit de refuser d'accorder l'autorisa-
tion d'exploitation pr6vue au paragraphe 2 du pr6sent article ou d'imposer telles
conditions qui pourraient lui sembler n6cessaires pour I'exercice, par l'entre-
prise d6sign6e, des droits sp~cifi~s I'article 3, chaque fois que ladite Partie
Contractante ne poss~de pas la preuve qu'une part substantielle de la propri6t6
et le contr6le effectif de cette entreprise appartiennent h la Partie Contractante
qui a d6sign6 l'entreprise ou h des ressortissants de celle-ci.

5. Lorsqu'une entreprise a 6t6 ainsi d6sign6e et autoris6e, elle peut com-
mencer h tout moment l'exploitation des services convenus.

Article 5. 1. Chaque Partie Contractante a le droit de r6voquer une auto-
risation d'exploitation ou de suspendre I'exercice, par l'entreprise d6sign6e de
l'autre Partie Contractante, des droits sp6cifi6s it l'article 3 du pr6sent Accord, ou
de soumettre l'exercice de ces droits aux conditions qu'elle juge n6cessaires

a. Chaque fois qu'elle ne poss~de pas la preuve qu'une part substantielle de la
propri6t6 et le contr6le effectif de cette entreprise appartiennent h la Partie
Contractante qui a d6sign6 'entreprise ou h des ressortissants de celle-ci; ou

b. Lorsque cette entreprise ne s'est pas conform6e aux lois et r~glements de la
Partie Contractante qui a accord6 ces droits; ou

c. Lorsque cette entreprise n'exploite pas les services convenus dans les condi-
tions prescrites par le pr6sent Accord.

2. A moins que la r6vocation, la suspension ou la fixation des conditions
mentionn6es au paragraphe I du pr6sent article ne soient imm6diatement n6ces-
saires pour 6viter de nouvelles infractions aux lois ou reglements, un tel droit
ne peut &re exerc6 qu'apr~s consultation avec l'autre Partie Contractante.

Article 6. 1. Les a6ronefs employ6s en service international par l'entre-
prise d6sign6e d'une Partie Contractante, ainsi que leurs 6quipements normaux,
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leurs r6serves de carburants et lubrifiants et leurs provisions de bord, y compris
les denr6es alimentaires, les boissons et les tabacs, sont, h l'entr6e dans le terri-
toire de l'autre Partie Contractante, exon6r6s de tous droits de douane, frais
d'inspection et autres droits ou taxes, condition que ces 6quipements, r6serves
et provisions demeurent h bord des a6ronefs jusqu'h leur r6exportation.

2. Sont 6galement exon6r6s de ces m~mes droits, frais et taxes, i 'excep-
tion des redevances perques en raison de services rendus :
a. Les provisions de bord prises sur le territoire d'une Partie Contractante dans

les limites fix6es par les autorit6s de ladite Partie Contractante et destin6es h
la consommation a bord des a6ronefs employ6s en service international par
'entreprise d6sign6e de I'autre Partie Contractante;

b. Les pieces de rechange et les 6quipements normaux de bord, import6s sur le
territoire de l'une des Parties Contractantes pour 'entretien ou la r6paration
des a6ronefs employ6s en service international;

c. Les carburants et lubrifiants destin6s h l'avitaillement des a6ronefs employ6s
en service international par l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contrac-
tante, m~me lorsque ces approvisionnements doivent &re utilis6s sur la partie
du trajet effectu6e au-dessus du territoire de la Partie Contractante sur lequel
ils ont 6 embarqu6s.

3. II pourra tre exig6 que les produits mentionn6s au paragraphe 2,
lettres a, b et c, ci-dessus, soient plac6s sous la surveillance ou le contr61e des
autorit6s douanieres.

4. Les 6quipements normaux de bord, ainsi que les produits et approvi-
sionnements, se trouvant h bord des a6ronefs employ6s par l'entreprise d6sign6e
d'une Partie Contractante ne peuvent tre d6charg6s sur le territoire de l'autre
Partie Contractante qu'avec le consentement des autorit6s douani~res de ce
territoire. En ce cas, ils peuvent tre plac6s sous la surveillance desdites autorit6s
jusqu'h ce qu'ils soient r6export6s ou aient requ une autre destination confor-
m6ment aux rbglements douaniers.

Article 7. Les passagers, bagages et marchandises en transit direct par le
territoire de i'une des Parties Contractantes et ne quittant pas la zone de l'a6roport
qui leur est r6serv6e ne sont soumis qu'i un contr6le tr6s simplifi6. Les bagages
et marchandises en transit direct sont exon6r6s des droits de douane et autres
taxes similaires.

Article 8. 1. Les lois et rbglements d'une Partie Contractante r6gissant sur
son territoire l'entr6e et la sortie des a6ronefs affect6s a la navigation a6rienne
internationale ou les vols de ces a6ronefs au-dessus dudit territoire s'appliquent
h 1'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante.

2. Les lois et r~glements d'une Partie Contractante r6gissant sur son terri-
toire l'entr6e, le s6jour et la sortie des passagers, 6quipages, marchandises ou
envois postaux, tels que ceux qui concernent les formalit6s d'entr6e, de sortie,
d'6migration et d'immigration, la douane et les mesures sanitaires s'appliquent
aux passagers, 6quipages, marchandises ou envois postaux transport6s par les
adronefs de 'entreprise d~sign6e de I'autre Partie Contractante pendant que
ceux-ci se trouvent sur ledit territoire.

3. Chaque Partie Contractante s'engage a ne pas accorder de pr6f6rences
h ses propres entreprises par rapport a l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie
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Contractante dans I'application des lois et r~glements mentionn6s au present
article.

4. Pour I'utilisation des a6roports et autres facilit6s offertes par une Partie
Contractante, I'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante n'a pas i
payer de taxes sup6rieures t celles qui doivent tre pay6es pour les a6ronefs
nationaux affect6s h des services internationaux r6guliers.

Article 9. 1. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les
licences d6livr6s ou valid6s par l'une des Parties Contractantes sont, durant la
p6riode ob ils sont en vigueur, reconnus valables par I'autre Partie Contrac-
tante.

2. Chaque Partie Contractante se r6serve, cependant, le droit de ne pas
reconnaitre valables, pour la circulation au-dessus de son propre territoire, les
brevets d'aptitude et les licences d6livr6s h ses propres ressortissants ou valid6s
en faveur de ceux-ci par l'autre Partie Contractante ou par tout autre Etat.

Article 10. 1. Les entreprises d6sign6es jouissent, pour l'exploitation des
services convenus entre les territoires des Parties Contractantes, de possibilit6s
6gales et 6quitables.

2. L'entreprise d6sign6e de chaque Partie Contractante prend en consid6-
ration les int6r&ts de l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie Contractante, afin de
ne pas affecter indfiment les services convenus de cette derni~re entreprise.

3. La capacit6 de transport offerte par les entreprises d6sign6es doit tre
adapt6e h la demande de trafic.

4. Les services convenus ont pour objet essentiel d'offrir tine capacit6 de
transport correspondant h la demande de trafic entre le territoire de la Partie
Contractante qui a d6sign6 'entreprise et les points desservis sur les routes
sp6cifi6es.

5. Le droit de chacune des entreprises d6sign6es d'effectuer des transports
en trafic international entre le territoire de I'autre Partie Contractante et les
territoires de pays tiers, doit tre exerc6 conform6ment aux principes g6n6raux
de d6veloppement normal affirm6s par les deux Parties Contractantes et h. condi-
tion que la capacit6 soit adapt6e :
a. A la demande de trafic du et vers le territoire de ia Partie Contractante qui a

d6sign6 l'entreprise;

b. A la demande de trafic des r6gions travers6es, compte tenu des services
locaux et r6gionaux;

c. Aux exigences d'une exploitation 6conomique des services convenus.

Article 11. 1. Le transfert du revenu net de 'entreprise dsign6e de chaque
Partie Contractante est soumis ht la 16gislation r6gissant le transfert des devises
6trang~res. Ce transfert sera admis au taux officiel, h condition que les docu-
ments de transport aient W d6livr6s conform6ment h. la 16gislation applicable.
Par revenu net, il faut entendre le surplus net r6alis6 par I'entreprise en trans-
portant des passagers, des marchandises et I'exc~s de bagages, ht l'exclusion de
toute taxe locale 6ventuelle.

2. Si les paiements entre les Parties Contractantes sont r6gl6s par un
accord sp6cial, cet accord sp6cial est applicable.
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Article 12. 1. Les tarifs pergus par l'entreprise d'une Partie Contractante
pour le transport du et vers le territoire de l'autre Partie Contractante, sont fixes
h des taux raisonnables, en prenant en consideration tous les 6h6ments d~termi-
nants, comprenant le cocit de l'exploitation, un b6n~fice raisonnable et les tarifs
pergus par d'autres entreprises de transports aeriens.

2. Les tarifs mentionn(s au paragraphe I du present article sont, si possi-
ble, fixes d'un commun accord par les entreprises d~sign~es des deux Parties
Contractantes et apr~s consultation des autres entreprises de transports a~riens
desservant tout ou partie de la m~me route. Les entreprises d~sign~es doivent,
autant que possible, r~aliser cet accord en recourant la procedure de fixation
des tarifs 6tablie par l'organisme international qui r6gle normalement cette
matire.

3. Les tarifs ainsi fixes sont soumis l'approbation des autorit~s a~ronau-
tiques des Parties Contractantes au moins trente jours avant la date prevue pour
leur entree en vigueur; dans des cas sp6ciaux, ce d6lai peut tre r~duit, sous
reserve de l'accord desdites autorit~s.

4. Si les entreprises ddsign~es ne peuvent arriver h une entente au sujet de
l'un quelconque de ces tarifs, ou si, pour toute autre raison, un tarif ne peut tre
fix6 conform~ment aux dispositions du paragraphe 2 du present article, ou si,
pendant les premiers quinze jours de la p~riode de trente jours mentionn~e au
paragraphe 3 ci-dessus, une Partie Contractante informe l'autre Partie Contrac-
tante qu'elle n'est pas satisfaite d'un tarif fix6 selon les dispositions du para-
graphe 2 du present article, les autorit~s a6ronautiques des Parties Contractantes
s'efforcent de fixer le tarif par un accord mutuel.

5. Si les autorit~s a~ronautiques ne peuvent s'entendre pour approuver un
tarif qui leur est soumis conform6ment au paragraphe 3 du pr6sent article, et
pour fixer un tarif selon le paragraphe 4, le differend est r~gl6 conform~ment
aux dispositions de l'article 18 du present Accord.

6. Sous r~serve des dispositions pr(vues au paragraphe 3 du present arti-
cle, aucun tarif n'entrera en vigueur si les autorit~s a~ronautiques de l'une des
Parties Contractantes ne l'ont pas approuve, sauf en application du paragraphe 4
de l'article 18 du present Accord.

7. Les tarifs 6tablis conformement aux dispositions du present article
resteront en vigueur jusqu'a ce que de nouveaux tarifs aient 6t6 6tablis selon les
dispositions du present article.

Article 13. Dans un esprit d'6troite collaboration, les autorit~s a6ronautiques
des Parties Contractantes se consultent de temps h autre afin de s'assurer que
les dispositions du present Accord et de son annexe sont appliqu~es et obser-
v~es de mani~re satisfaisante.

Article 14. 1. Si l'une ou I'autre des Parties Contractantesjuge souhaitable
de modifier une disposition quelconque du present Accord, elle peut demander
une consultation avec i'autre Partie Contractante. Cette consultation doit com-
mencer dans un ddlai de soixante jours h compter de la date de la r6ception
de cette demande. Toute modification du present Accord entrera en vigueur des
que les deux Parties Contractantes se seront mutuellement notifi6 l'approbation
de cette modification apr~s l'accomplissement des formalit~s constitutionnelles
qui leur sont propres.
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2. Des modifications i i'annexe au present Accord peuvent tre convenues
directement entre les autorit6s a6ronautiques des Parties Contractantes. Elles
entreront en vigueur apr~s avoir 6t6 confirm~es par un 6change de notes diplo-
matiques.

Article 15. Les autorit~s a6ronautiques d'une Partie Contractante commu-
niquent, sur demande, aux autorit6s aronautiques de l'autre Partie Contractante
des statistiques p~riodiques ou d'autres relev~s analogues pouvant 6tre raison-
nablement exig~s dans le but de reviser le volume du trafic transport6 sur les
services convenus par l'entreprise d6sign6e de la premiere Partie Contractante.
Ces donn~es doivent comprendre toutes les informations ncessaires i un tel
examen.

Article 16. Au cas oui la conclusion d'une convention multilat6rale g~n6-
rale relative aux transports a6riens viendrait h lier les deux Parties Contractantes,
le present Accord serait modifi6 conform6ment aux dispositions de cette con-
vention.

Article 17. Chaque Partie Contractante peut, h tout moment, notifier h
I'autre Partie Contractante sa d6cision de d~noncer le present Accord; une telle
notification est communiqu6e simultan6ment h l'Organisation de l'aviation civile
internationale. L'Accord prend fin douze mois apr~s la date de r6ception de la
notification par l'autre Partie Contractante, h moins que cette d~nonciation ne
soit retir6e d'un commun accord avant la fin de cette p~riode. A d~faut d'accus6
de r~ception de la part de l'autre Partie Contractante, la notification est r~put~e
lui tre parvenue quatorze jours apr~s la date h laquelle l'Organisation de l'avia-
tion civile internationale en a requ communication.

Article 18. 1. Si un diff6rend survient entre les Parties Contractantes au
sujet de I'interpretation ou de l'application du pr6sent Accord, les Parties
Contractantes chercheront tout d'abord h le r6soudre par des n6gociations.

2. Si les Parties Contractantes n'arrivent pas h s'entendre par ces n6gocia-
tions, elles pourront convenir de soumettre le diff6rend h la d6cision d'une per-
sonne ou d'un organisme; sur demande de l'une des Parties Contractantes, le
diffrend peut 6galement tre soumis h la d6cision d'un tribunal de trois arbi-
tres, un arbitre 6tant d~sign6 par chaque Partie Contractante et le troisi~me 6tant
d6sign6 par les deux premiers arbitres ainsi choisis. Chaque Partie Contractante
d~signera un arbitre dans un d~iai de soixantejours h compter de la date de rcep-
tion d'une note diplomatique demandant l'arbitrage du diff~rend, le troisi~me
arbitre 6tant nomm6 dans un nouveau d6lai de soixante jours. Si l'une ou l'autre
des Parties Contractantes n'a pas nomm6 un arbitre dans le d6lai indiqu6, ou si le
troisi~me arbitre n'a pas 6t6 d6sign6 dans le d~lai indiqu6, chaque Partie Contrac-
tante peut demander au president du Conseil de 'Organisation de I'aviation
civile internationale de d6signer le ou les arbitres n~cessaires. Dans ce cas, le
troisi~me arbitre sera ressortissant d'un Etat tiers et remplira les fonctions de
president de l'organisme arbitral.

3. La personne, l'organisme ou le tribunal arbitral nomm6 conform6ment
au paragraphe 2 determine sa propre procedure.

4. Les Parties Contractantes s'engagent h. se conformer h toute decision
rendue selon le paragraphe 2.

5. La personne, l'organisme ou le tribunal arbitral nomm6 conform~ment
au paragraphe 2 d6cide de la repartition des frais r6sultant de cette procedure.
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Article 19. 1. L'annexe au pr6sent Accord doit tre consid6r6e comme
partie de l'Accord et toutes les r6f6rences h I' < Accord - doivent comprendre les
r6f6rences l'annexe, sauf disposition express6ment contraire.

2. Le pr6sent Accord est appliqu6 provisoirement ds le jour de sa signa-
ture et rfgle les droits et les obligations r6ciproques des Parties Contractantes en
ce qui concerne tous les actes accomplis en vertu du pr6sent Accord, avant son
entr6e en vigueur.

3. Le pr6sent Accord entrera en vigueur lorsque les Parties Contractantes
se seront mutuellement notifi6 I'accomplissement de leurs formalit6s constitu-
tionnelles respectives concernant la conclusion et l'entr6e en vigueur des accords
internationaux.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT it Colombo, le 19 mai 1966, en double exemplaire, dans les langues
frangaise, cinghalaise et anglaise, les trois textes &ant 6galement authentiques.
En cas de diff6rend dans l'interpr6tation et l'application du pr6sent Accord, le
texte anglais pr6vaudra.

Pour le Conseil F6d6ral Suisse Pour le Gouvernement
de Ceylan

CURCHOD HURULLE

ANNEXE

TABLEAUX DE ROUTES

I. Routes sur lesquelles des services aeriens peuvent tre exploitis
par l'entreprise designee par la Suisse

Points en Suisse - Milan - Rome - Vienne -Belgrade - Ath~nes - Istanbul - Ankara -
Nicosie - Beyrouth - Damas - Le Caire - Bagdad - T6h6ran - Abadan - Koweit -
Dhahran - Bahrein - Kandahar - Kaboul - Karachi - Lahore - Rawalpindi - Nou-
velle Delhi - Bombay - Madras h Colombo et au-dela, h. Calcutta - Dacca - Rangoon -
Bangkok - Kuala Lumpur - Singapour - Manille - Canton - Hong Kong - Chang-
hai - Osaka - Tokio - Djakarta - Perth - Darwin - Melbourne - Sydney - Wellington -
Auckland, dans les deux directions.

II. Routes sur lesquelles des services aeriens peuvent tre exploites
par l'entreprise designee par Ceylan

Seront fix6es ult6rieurement.

I. Tout point ou plusieurs des points sur les routes sp6cifi6es aux tableaux I et II
de l'annexe peuvent, la convenance des entreprises d6sign6es, ne pas Etre desservis
lors de tous les vols ou de certains d'entre eux.

2. L'entreprise d6sign6e de chaque Partie Contractante jouira du droit de terminer
ses services sur le territoire de l'autre Partie Contractante.
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AGREEMENT' BETWEEN SWITZERLAND AND CEYLON RE-
LATING TO AIR SERVICES

[Concluded at Colombo on 19 May 1966
Date of entry into force: 1 June 1967] 2

Switzerland and Ceylon hereinafter described as the "Contracting Parties",
Being Parties to the Convention on International Civil Aviation opened

for signature at Chicago on the seventh day of December 1944, 3 and
Desiring to conclude an agreement for the purpose of establishing and

promoting air services between and beyond their respective territories,
Have agreed as follows:
Article I. For the purpose of the present Agreement, unless the context

otherwise requires:
(a) The term "the Convention" means the Convention on International

Civil Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December
1944.

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of Switzerland,
the Federal Air Office and, in the case of Ceylon, the Department of Civil Aviation
or in both cases any person or body authorised to perform any functions presently
exercised by the said Office or the said Department or similar functions.

(c) The term "designated airline" means the airline which one Contracting
Party shall have designated, through its aeronautical authorities and by written
notification, to the aeronautical authorities of the other "Contracting Party",
in accordance with article 4 of the present Agreement, for the operation of air
services on the routes specified in such notification.

(d) The term "territory", "air service", "international air service", "air-
line" and "stop for non-traffic purposes" have the meanings respectively
assigned to them in articles 2 and 96 of the Convention.

Article 2. To the extent to which they are applicable to the air services
established under the present Agreement, the provision[s] of the Convention shall
remain in force in their present form between the Contracting Parties for the
duration of the Agreement, as if they were an integral part of the Agreement,
unless both Contracting Parties ratify any amendment to the Convention which
shall have duly come into force in which case the Convention as amended shall
remain in force, for the duration of the present Agreement.

Article 3. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party
the rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing

' Applied provisionally from 19 May 1966, the date of signature, and came into force definitively on I June
1967, the date when the Contracting Parties had notified each other of the fulfilment of their respective constitu-
tional formalities, in accordance with article 19 (2) and (3).

2 The text between brackets appears only in the authentic French text - Le texte entre crochets n'apparait
que dans le texte authentique frangais.

United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention,
see vol. 320. pp. 209 and 217; vol. 418. p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217;
vol. 1008. p. 213, and vol. 1175, No. 1-18810.
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air services on the routes specified in the annex hereto. Such services and routes
are hereinafter called the "agreed services" and the "specified routes" respec-
tively.

2. The airline designated by each Contracting Party shall enjoy, while
operating an agreed service on a specified route, the following rights:

(a) To fly without landing across the territory of the other Contracting Party;

(b) To make stops in the said territory for non-traffic purposes; and

(c) To take up and set down in the said territory, at the points specified in the
annex, international traffic in passengers, cargo and mail.

Article 4. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate in
writing to the other Contracting Party one airline for the purpose of operating
the agreed services on the specified routes.

2. On receipt of such designation, the other Contracting Party shall, subject
to the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article, without delay, grant to the
designated airline the appropriate operating authorizations.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the
airline designated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified
to fulfill the conditions prescribed under the laws and regulations normally and
reasonably applied to the operation of international air services by such authorities
in conformity with the provisions of the Convention.

4. Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the
operating authorizations referred to in paragraph 2 of this Article, or to impose
such conditions as it may deem necessary on the exercise by the designated
airline of the rights specified in Article 3, in any case where the said Contracting
Party is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline
are vested in the Contracting Party designating the airline or in its nationals.

5. When an airline has been so designated and authorised, it may begin
at any time to operate the agreed services.

Article 5. 1. Each Contracting Party shall have the fight to revoke an
operating authorization or to suspend the exercise of the rights specified in Arti-
cle 3 of the present Agreement by the airline designated by the other Contracting
Party, or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise of
these rights:

(a) In any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective
control of that airline are vested in the Contracting Party designating the
airline or in nationals of such Contracting Party; or

(b) In the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations
of the Contracting Party granting these rights; or

(c) In case that airline otherwise fails to operate in accordance with the condi-
tions prescribed under the present Agreement.

2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the condi-
tions mentioned in paragraph I of this Article is essential to prevent further
infringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after
consultation with the other Contracting Party.

Vol. 1235, 1-19941

1981



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

Article 6. 1. Aircraft operated on international services by the designated
airline of one Contracting Party, as well as their normal equipment, supplies of
fuel and lubricants and aircraft stores, including food, beverages and tobacco,
carried on board such aircraft shall, on entering into the territory of the other
Contracting Party, be exempt from all customs duties, inspection fees and other
duties or taxes, provided such equipment, supplies and stores remain on board
the aircraft until they are re-exported.

2. There shall also be exempt from the same duties, fees and taxes, with
the exception of charges corresponding to the services rendered:
(a) Aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party,

within the limits fixed by the authorities of the said Contracting Party, and
intended for use on board aircraft operated on an international service by the
designated airline of the other Contracting Party;

(b) Spare parts and normal board equipment imported into the territory of one of
the Contracting Parties for the maintenance or repair of aircraft operated on
international service;

(c) Fuel and lubricants destined for the designated airline of the other Contracting
Party to supply aircraft operated on international services, even when these
supplies are to be used on the part of the journey performed over the territory
of the Contracting Party in which they have been taken on board.
3. Materials referred to in paragraph 2 (a), (b) and (c) above may be

required to be kept under customs supervision or control.
4. The normal board equipment, as well as the materials and supplies

retained on board the aircraft operated by the designated airline of one Contracting
Party may not be unloaded in the territory of the other Contracting Party except
with the approval of the customs authorities of this territory. In such a case, they
may be placed under the supervision of the said authorities until they are re-
exported or otherwise disposed of in accordance with customs regulations.

Article 7. Passengers, baggage and cargo in direct transit across the terri-
tory of either Contracting Party and not leaving the area of the airport reserved
for such purpose shall only be subject to a very simplified control. Baggage and
cargo in direct transit shall be exempt from customs duties and other similar
taxes.

Article 8. 1. The laws and regulations of one Contracting Party governing
entry into and departure from its territory of aircraft engaged in international air
navigation or flights of such aircraft over that territory shall apply to the designated
airline of the other Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party governing entry into,
sojourn in, and departure from its territory of passengers, crew, cargo or mail,
such as formalities regarding entry, exit, emigration and immigration, as well as
customs and sanitary measures shall apply to passengers, crew, cargo or mail
carried by the aircraft of the designated airline of the other Contracting Party
while they are within the said territory.

3. Each Contracting Party undertakes not to grant any preferences to
its own airlines with regard to the designated airline of the other Contracting
Party in the application of the laws and regulations provided for by the present
Article.

Vol. 1235, 1-19941
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4. When utilising the airports and other facilities offered by one Contracting
Party, the designated airline of the other Contracting Party shall not have to pay
fees higher than those which have to be paid by national aircraft operating on
scheduled international services.

Article 9. 1. Certificates of airworthiness, certificate of competency and
licences issued or rendered valid by one of the Contracting Parties shall, during
the period of their validity, be recognised as valid by the other Contracting
Party.

2. Each Contracting Party reserves the right, however, not to recognise as
valid, for the purpose of flights over its own territory, certificates of competency
and licences granted to its own nationals or rendered valid in their favour by the
other Contracting Party or by any other State.

Article 10. 1. The designated airlines shall enjoy fair and equal oppor-
tunities to operate the agreed services between the territories of the Contracting
Parties.

2. The designated airline of each Contracting Party shall take into considera-
tion the interests of the designated airline of the other Contracting Party so as not
to affect the agreed services of the latter airline.

3. The capacity of transport offered by the designated airline shall be
adapted to traffic demands.

4. The main objective of the agreed services shall be to provide capacity
corresponding to traffic demands between the territory of the Contracting Party
which has designated the airline and the points served on the specified routes.

5. The rights of each of the designated airlines to carry international traffic
between the territory of the other Contracting Party and the territories of third
countries, shall be exercised in conformity with the general principles of normal
developments to which both Contracting Parties subscribe and subject to the
condition that the capacity shall be adapted:

(a) To traffic demands from and to the territory of the Contracting Party which
has designated the airline;

(b) To traffic demands of the areas through which the service passes, local and
regional services being taken into account;

(c) To the requirements of an economical operation of the agreed services.

Article 11. 1. Remittance of the net revenue of the designated airline of
each Contracting Party shall be subject to the relevant law governing the remittance
of foreign exchange. Such remittance will be granted at the official rate of exchange
provided the issuance of transportation documents has been in accordance with
the relevant law. By net revenue is understood the net surplus of passages, freight
and excess baggage collections derived by the airline, excluding any local tax
payments which may have to be made.

2. If payments between the Contracting Parties are regulated by a special
agreement, this special agreement shall apply.

Article 12. 1. The tariffs to be charged by the airline of one Contracting
Party for carriage to or from the territory of the other Contracting Party shall
be established at reasonable levels due regard being paid to all relevant factors
including cost of operation, reasonable profit, and the tariffs of other airlines.

Vol. 1235. 1-19941
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2. The tariffs referred to in paragraph I of this article shall, if possible, be
agreed by the designated airlines concerned of both Contracting Parties, in
consultation with other airlines operating over the whole or part of the route, and
such agreement shall, where possible, be reached through the rate fixing procedure
established by the international body which normally regulates tariffs.

3. The tariffs so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical
authorities of the Contracting Parties at least thirty days before the proposed date
of their introduction; in special cases, this time limit may be reduced, subject to
the agreement of the said authorities.

4. If the designated airlines cannot agree on any of these tariffs or if for
some other reason a tariff cannot be fixed in accordance with the provisions of
paragraph 2 of this article, or if during the first fifteen days of the thirty-day
period referred to in paragraph 3 of this article one Contracting Party gives the
other Contracting Party notice of its dissatisfaction with any tariff agreed in accord-
ance with the provisions of paragraph 2 of this article, the aeronautical authorities
of the Contracting Parties shall try to determine the tariff by agreement between
themselves.

5. If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff
submitted to them under paragraph 3 of this article and on determination of any
tariff under paragraph 4, the dispute shall be settled in accordance with the provi-
sions of article 18 of the present Agreement.

6. Subject to the provisions of paragraph 3 of this article, no tariff shall
come into force if the aeronautical authorities of either Contracting Party have not
approved it, except as provided in paragraph 4 of article 18 of the present
Agreement.

7. The tariff established in accordance with the provision of this article
shall remain in force until new tariffs have been established in accordance with
the provisions of this article.

Article 13. In a spirit of close co-operation, the aeronautical authorities of
the Contracting Parties shall consult each other from time to time with a view
to ensuring the implementation of, and satisfactory compliance with, the provi-
sions of the present Agreement and the annex thereto.

Article 14. 1. If either of the Contracting Parties considers it desirable to
modify any provision of the present Agreement, it may request a consultation
with the other Contracting Party. Such a consultation shall begin within a period of
sixty days of the date of receipt of that request. Any modification to the present
Agreement shall come into force when the two Contracting Parties have notified
to each other their acceptance of such modifications upon the fulfilment of their
respective constitutional procedures.

2. Modifications to the annex of the present Agreement may be agreed
directly between the aeronautical authorities of the Contracting Parties. They
shall come into force after they have been confirmed by an exchange of diplomatic
notes.

Article /5. The aeronautical authorities of either Contracting Party shall
supply to the aeronautical authorities of the other Contracting Party at their
request such periodic or other statements of statistics as may be reasonably
required for the purpose of reviewing the amount of traffic carried on the agreed
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services by the designated airline of the first Contracting Party. Such statements
shall include all information necessary for such a review.

Article 16. In the event of the conclusion of any general multilateral
convention concerning air transport by which both Contracting Parties become
bound, the present Agreement shall be amended so as to conform with the provi-
sions of such convention.

Article 17. Either Contracting Party may at any time give notice to the other
Contracting Party of its decision to terminate the present Agreement; such notice
shall be simultaneously communicated to the International Civil Aviation
Organisation. In such case the Agreement shall terminate twelve months after the
date of receipt of the notice by the other Contracting Party, unless the notice to
terminate is withdrawn by agreement before the expiry of this period. In the
absence of acknowledgement of receipt by the other Contracting Party, notice
shall be deemed to have been received fourteen days after the receipt of the notice
by the International Civil Aviation Organisation.

Article 18. 1. If any dispute arises between the Contracting Parties relating
to the interpretation or application of this present Agreement, the Contracting
Parties shall in the first place endeavour to settle it by negotiation.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiation, they
may agree to refer the dispute for decision to some person or body, or the dispute
may at the request of either Contracting Party be submitted for decision to a
tribunal of three arbitrators, one to be nominated by each Contracting Party and
the third to be appointed by the two so nominated. Each of the Contracting
Parties shall nominate an arbitrator within a period of sixty days from the date of
receipt by either Contracting Party from the other of a notice through diplomatic
channels requesting arbitration of the dispute and the third arbitrator shall be
appointed within a further period of sixty days. If either of the Contracting Parties
fails to nominate an arbitrator within the period specified, or if the third arbitrator
is not appointed within the period specified, the President of the Council of the
International Civil Aviation Organisation may be requested by either Contracting
Party to appoint an arbitrator or arbitrators as the case requires. In such case,
the third arbitrator shall be a national of a third State and shall act as president of
the arbitral body.

3. Such person or body or arbitral tribunal appointed according to para-
graph 2 shall determine its own procedure.

4. The Contracting Parties undertake to comply with any decision given
under paragraph 2.

5. Such person or body or arbitral tribunal appointed according to para-
graph 2 shall decide the distribution of the costs arising in such proceedings.

Article 19. 1. The annex attached to the present Agreement shall be
deemed to be part of the Agreement and all reference to the "Agreement"
shall include reference to the annex, except where otherwise expressly provided.

2. The present Agreement shall be applied provisionally from the date of
its signature and shall govern the mutual rights and obligations of the Contracting
Parties in respect of all acts done under and in pursuance of this Agreement,
pending its entry into force.
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3. This Agreement shall come into force when the Contracting Parties will
have reciprocally notified the fulfilment of their respective constitutional for-
malities with regard to the conclusion and the entry into force of international
agreements.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by
their respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Colombo, in two originals, this nineteenth day of May, one thousand
nine hundred and sixty-six, in the French, Sinhala and English languages, all
texts being equally authentic. In the event of there being any dispute in the inter-
pretation and the application of this Agreement the English text shall prevail.

For the Swiss Federal Council: For the Government
of Ceylon:

ANNEX

ROUTE SCHEDULE

1. Routes on which air services may be operated
by the designated airline of Switzerland

Points in Switzerland - Milan - Rome - Vienna - Belgrade - Athens - Istanbul - An-
kara - Nicosia - Beirut - Damascus - Cairo - Baghdad - Teheran - Abadan - Kuwait -
Dhahran - Bahrain - Kandahar - Kabul -Karachi - Lahore - Rawalpindi - New Delhi -
Bombay - Madras to Colombo and beyond to Calcutta - Dacca - Rangoon - Bangkok -
Kuala Lumpur - Singapore - Manila - Canton - Hong Kong - Shanghai - Osaka -
Tokyo - Djakarta - Perth - Darwin - Melbourne - Sydney - Wellington - Auckland, in
both directions.

II. Routes on which air services may be operated

by the designated airline of Ceylon

Points in Ceylon: to be fixed later.

1. Any or some of the points on the specified routes in schedule I and II of the Annex
may at the option of the respective designated airline be omitted on any or all flights.

2. The designated airline of either Contracting Party shall have the right to terminate
its services in the territory of the other Contracting Party.
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MODIFICATION OF THE ANNEX TO THE AGREEMENT OF 19 MAY
1966 BETWEEN SWITZERLAND AND CEYLON RELATING TO
AIR SERVICES'

By an agreement in the form of an exchange of notes dated at Colombo on
9 and 18 March 1972, which came into force on 18 March 1972, the date of the
note in reply, in accordance with the provisions of the said notes, the annex to
the above-mentioned Agreement of 19 May 1966 was modified as follows:

ANNEX

ROUTE SCHEDULE

Points
of departure

Points in Switzerland

I. Routes on which air services may be operated
by the designated airline of Switzerland

Intermediate
points

Athens
Istanbul
Beirut
Cairo
Teheran
Karachi
Bombay

Points
in Ceylon

Colombo

Points
beyond Ceylon

Kuala Lumpur
Singapore
Djakarta
Two points in Australia

II. Routes on which air services may be operated by the designated airline of Ceylon

Points
of departure

Intermediate
points

Points
in Switzerland

Points
beyond Switzerland

Bombay
Karachi
Teheran
Cairo
Beirut
Two points in Europe

One point in Switzer-
land

Paris
London
One point in Canada
Two points in U.S.A.

1. One or more of the points on the specified routes in schedules I and II of the
annex may at the option of the respective designated airline be omitted on any or all
flights.

2. The designated airline of either Contracting Party shall have the right to terminate
its services in the territory of the other Contracting Party.

I See p. 25 of this volume.
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MODIFICATION OF THE ANNEX TO THE AGREEMENT OF
19 MAY 1966 BETWEEN SWITZERLAND AND CEYLON
RELATING TO AIR SERVICES'

By an agreement in the form of an exchange of notes dated at Berne on
29 August 1980, which came into force on 29 August 1980, the date of the note in
reply, in accordance with the provisions of the said notes, the annex to the above-
mentioned Agreement of 19 May 1966 was modified as follows:

ANNEX

ROUTE SCHEDULE

I. Routes on which air services may be operated
by the designated airline of Switzerland

Intermediate
points

Points
in Sri Lanka

Points
beyond Sri Lanka

Points in Switzerland Athens Colombo Kuala Lumpur
Istanbul Singapore
Beirut Djakarta
Cairo Two points in Australia
Teheran
Karachi
Bombay

II. Routes on which air services may be operated
by the designated airline of Sri Lanka

Points Intermediate Points Points
of dteparture points in Switzerland beyond Switzerland

Colombo Bombay Basel, or Geneva, or Paris
Karachi
Dubai
Bahrain
Kuwait
Cairo
One point in Europe

Zurich Frankfurt
Amsterdam
London
One point in U.S.A.

The wording "Basel or Geneva or Zurich" entitles the designated airline of Sri
Lanka to serve only one of these points on all of their flights during one and the same time-
table period.

1. One or more of the points on the specified routes in schedules I and II of the
annex may at the option of the respective designated airline be omitted on any or all
flights.

See p. 25 of this volume.

Vol. 1235. 1-19941

Points
of departure



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuei des Traitis

2. The designated airline of either Contracting Party shall have the right to terminate
its services in the territory of the other Contracting Party.

3. This designated airline of a Contracting Party shall have the right to serve points
not mentioned in the route schedule, provided that no traffic rights shall be exercised
between such points and the territory of the other Contracting Party unless such traffic
rights are specifically granted by that Party.
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MODIFICATION DE L'ANNEXE A L'ACCORD DU 19 MAI 1966
ENTRE LA SUISSE ET CEYLAN RELATIF AUX TRANSPORTS
AERIENS'

Par un accord sous forme d'6change de notes en date it Colombo des 9 et
18 mars 1972, lequel est entr en vigueur le 18 mars 1972, date de la note de
r~ponse, conform6ment aux dispositions desdites notes, I'annexe it I'Accord sus-
mentionn6 du 19 mai 1966 a 6t6 modifi6 comme suit

ANNEXE

TABLEAU DE ROUTES

1. Routes sur lesquelles des services aoriens peuvent &tre exploites
par l'entreprise dsignje par la Suisse

Points
de de;part

Points
interouldiaires

Points
o Ceylan

Points au-dela
de Cevlan

Points en Suisse Ath~nes Colombo Kuala Lumpur
Istanbul Singapour
Beyrouth Djakarta
Le Caire Deux points en Austra-
T6h6ran lie
Karachi
Bombay

1I. Routes sur lesquelles des services aeriens peuvent tre exploitis
par l'entreprise dsignde par Ceylan

Points Points Points Points au-delM

de dpairt interonvdiaires en Suisse de la Suisse

Colombo Bombay Un point en Suisse Paris
Karachi
T6hran
Le Caire
Beyrouth
Deux points en Europe

Londres
Un point au Canada
Deux points aux Etats-

Unis

1. Un point ou plusieurs des points sur les routes sp6cifi6es aux tableaux I et II de
I'annexe peuvent, h la convenance des entreprises d6sign6es, ne pas &re desservis lors
de tous les vols ou de certains d'entre eux.

2. L'entreprise d6sign6e de chaque Partie Contractante jouira du droit de terminer
ses services sur le territoire de I'autre Partie Contractante.

Voir p. 6 du prisent volume.
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MODIFICATION DE L'ANNEXE A L'ACCORD DU 19 MAI 1966
ENTRE LA SUISSE ET CEYLAN RELATIF AUX TRANSPORTS
AERIENS'

Par un accord sous forme d'6change de notes en date t Berne du 29 aofit
1980, lequel est entr6 en vigueur le 29 aofit 1980, date de la note de r~ponse,
conform~ment aux dispositions desdites notes, I'annexe i 'Accord susmentionn6
du 19 mai 1966 a 6t: modifi6 comme suit :

[TRADUCTION
2 

- TRANSLATION
3

]

ANNEXE

TABLEAU DE ROUTES

1. Routes sur lesquelles l'entreprise disignie par la Suisse
peut exploiter des services airiens

Points
de depart

Points
intermidiaires

Points
i Sri Lanka

Points au-deli
de Sri Lanka

Points en Suisse Ath~nes Colombo Kuala Lumpur
Istanbul Singapour
Beyrouth Djakarta
Le Caire Deux points en Austra-
T~h~ran lie
Karachi
Bombay

II. Routes sur lesquelles l'entreprise djsignie par Sri Lanka
peut exploiter des services ariens

Points Point Points Points au-dek
de depart intermidiaires en Suisse de Ia Suisse

Bombay
Karachi
Dubai
Bahrein
Koweit
Le Caire
Un point en Europe

BAle, ou Gen~ve, ou
Zurich

Paris
Francfort
Amsterdam
Londres
Un point aux Etats-

Unis

Le terme v Bale ou Genbve ou Zurich ,, autorise l'entreprise d6sign6e de Sri Lanka
h desservir I'un seulement parmi ces points lors de tous ses vols durant la mirme priode
d'horaire.

I. Un ou plusieurs points des routes sp6cifi6es dans les tableaux de routes I et II de
l'annexe peuvent, la convenance de I'entreprise d6sign6e, ne pas &re desservis lors de
certains vols ou de tous les vols.

I Voir p. 6 du present volume.
2 Traduction fournie par l'Organisation de ]'aviation civile internationale.

Translation supplied by the International Civil Aviation Organization.
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2. L'entreprise d6sign6e de l'une ou I'autre Partie contractante a le droit d'arr&er
ses services sur le territoire de I'autre Partie contractante.

3. L'entreprise d6sign6e de chaque Partie contractante a le droit de desservir des
points non mentionn6s dans le tableau de routes, 5 la condition qu'il ne soit pas exerc6
de droits de trafic entre ces points et le territoire de I'autre Partie contractante, . moins
que de tels droits de trafic soient express6ment accord6s par cette Partie.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFtDtRA-
TION SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
D'INDONItSIE RELATIF AU TRAFIC A1tRIEN DE LIGNES

La Suisse et la R6publique d'Indon6sie, 6tant parties h la Convention rela-
tive l'aviation civile internationale, ouverte h la signature it Chicago le 7 dcem-
bre 19442,

Aux fins de d6velopper la coop6ration internationale dans le domaine du
transport a6rien, et

Aux fins de cr6er les bases n6cessaires en vue d'6tablir des services a6riens
r6guliers,

Le Conseil f6d6ral suisse et le Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie
ont d6sign6 leurs pl6nipotentiaires, dfiment autoris~s i cet effet, lesquels sont
convenus de ce qui suit :

Article premier. I. Pour 'application du pr6sent Accord et de son annexe

a. L'expression << Convention -> signifie la Convention relative l'aviation
civile internationale, ouverte it la signature it Chicago le 7 d6cembre 1944 et inclut
toute annexe adopt6e conform6ment h l'article 90 de cette Convention et tout
amendement aux annexes ou i ia Convention adopt~s en vertu des articles 90 et
94 de la mme Convention.

b. L'expression <, autorit~s a6ronautiques signifie, en ce qui concerne la
Suisse, l'Office f6d6ral de I'air et, en ce qui concerne la R~publique d'Indon~sie,
le Ministre des transports, des communications et du tourisme ou, dans les deux
cas, toute personne ou tout organisme autoris6 hi exercer les fonctions qui sont
actuellement attributes auxdites autorit6s.

c. L'expression <, entreprise d~sign6e signifie une entreprise de transport
a6rien que l'une des Parties Contractantes a d6sign6e, conform6ment i I'article 3
du pr6sent Accord, pour exploiter les services a6riens convenus.

d. L'expression «, territoire ,,, se rapportant h un Etat, a la signification que
lui donne l'article 2 de la Convention.

e. Les expressions '< service a6rien , , << service a6rien international ,
<, entreprise de transport a6rien >, et o escale non commerciale >, ont la significa-
tion que leur donne 'article 96 de la Convention.

f. L'expression << tarif >, signifie les prix qui doivent &tre pay6s pour le trans-
port des passagers, des bagages et des marchandises, et les conditions dans
lesquelles ils s'appliquent, y compris les commissions et autres r6mun6rations
suppl6mentaires pour l'6mission ou la vente de titres de transport, except6 les
r6mun6rations et conditions relatives au transport des envois postaux.

I Appliqu titre provisoire i compter du 14 juin 1978. date de la signature, et entr6 en vigueur ii titre defi-
nitif le 4 juillet 1980, date h laquelle les parties contractantes s'6taient notifi6 l'accomplissement de leurs forma-
lit6s constitutionnelles, conform6ment i I'article 17.

2 Nations Unies. Recueji des Traites, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Con-
vention, voir vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161: vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217;
vol. 1008, p. 213, et vol. 1175, no 1-18810.
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2. L'annexe du pr6sent Accord fait partie int6grante de celui-ci. Toute
r6f6rence I'Accord concerne 6galement l'annexe, moins qu'une disposition
contraire ne le pr6voie express6ment.

Article 2. 1. Chaque Partie Contractante accorde t l'autre Partie Contrac-
tante les droits sp6cifi6s au pr6sent Accord en vue d'6tablir des services a6riens
sur les routes sp6cifi6es aux tableaux figurant t l'annexe. Ces services et ces
routes sont d~nomm~s ci-apr~s , services convenus > et <, routes sp~cifies ,>.

2. Sous r6serve des dispositions du pr6sent Accord, l'entreprise d6sign6e
de chaque Partie Contractante jouira des privilges suivants dans I'exploitation
de services a6riens internationaux :
a. Survoler, sans y atterrir, le territoire de l'autre Partie Contractante;
b. Faire des escales non commerciales sur ledit territoire;

c. Embarquer et d6barquer en trafic international sur ledit territoire, aux points
sp6cifi6s I'annexe, des passagers, des marchandises et des envois postaux.

3. Aucune disposition du pr6sent article ne conf6rera h l'entreprise d6si-
gn6e d'une Partie Contractante le droit d'embarquer contre r6mun6ration sur le
territoire de l'autre Partie Contractante, des passagers, des bagages, des marchan-
dises et des envois postaux destin6s t un autre point du territoire de cette autre
Partie Contractante.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article,
I'exploitation des services convenus dans une r6gion d'hostilit6s ou sous occupa-
tion militaire, ou dans des r6gions affect6es par de tels 6v6nements, sera soumise,
conform6ment h l'article 9 de la Convention, h l'autorisation des autorit6s mili-
taires comp6tentes.

Article 3. 1. Chaque Partie Contractante aura le droit de d6signer une
entreprise de transport a6rien pour exploiter les services convenus. Cette d6si-
gnation fera l'objet d'une notification 6crite entre autorit6s a6ronautiques des deux
Parties Contractantes.

2. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article,
les autorit6s a6ronautiques qui ont requ la notification de d6signation accorderont
sans d6lai h l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie Contractante l'autorisation
d'exploitation n6cessaire.

3. Les autorit6s a6ronautiques de l'une des Parties Contractantes pourront
exiger que l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie Contractante prouve qu'elle
est t m~me de satisfaire aux conditions prescrites par les lois et r~glements
normalement appliqu6s par lesdites autorit6s i I'exploitation des services a6riens
internationaux conform6ment aux dispositions de la Convention.

4. Chaque Partie Contractante aura le droit de refuser I'autorisation
d'exploitation pr6vue au paragraphe 2 du pr6sent article ou d'imposer telles con-
ditions qui lui semblent n6cessaires pour l'exercice des privileges sp6cifi6s i l'arti-
cle 2 du pr6sent Accord, lorsque ladite Partie Contractante ne poss~de pas la
preuve qu'une part pr6pond6rante de la propri6t6 et le contr6le effectif de cette
entreprise appartiennent a la Partie Contractante d6signant l'entreprise ou h des
ressortissants de celle-ci.

5. D~s r6ception de l'autorisation d'exploitation pr6vue au paragraphe 2
du pr6sent article, i'entreprise d6sign6e pourra commencer iL tout moment l'exploi-
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tation de tout service convenu, i condition qu'un tarif 6tabli conform6ment aux
dispositions de l'article 8 du pr6sent Accord soit en vigueur.

6. Chaque Partie Contractante aura le droit de r6voquer une autorisation
d'exploitation ou de suspendre I'exercice, par l'entreprise d6sign6e de l'autre
Partie Contractante, des privileges sp6cifi6s i I'article 2 du pr6sent Accord, ou
de soumettre l'exercice de ces privileges aux conditions qu'elle jugera n6ces-
saires, si:
a. Cette entreprise ne peut pas prouver qu'une part pr6pond6rante de la propri6t6

et le contr6le effectif de ladite entreprise appartiennent la Partie Contrac-
tante d6signant l'entreprise ou a des ressortissants de celle-ci; ou si

b. Cette entreprise n'a pas observ ou a gravement n6glig6 les lois et r~glements
de la Partie Contractante qui a accord6 ces droits; ou si

c. Cette entreprise n'exploite pas les services convenus dans les conditions pres-
crites par le pr6sent Accord.

7. Un tel droit ne pourra tre exerc6 qu'aprbs consultation avec l'autre
Partie Contractante, i moins que la r6vocation, la suspension ou la fixation des
conditions pr6vues au paragraphe 6 du pr6sent article ne soient imm6diatement
n6cessaires pour 6viter de nouvelles infractions aux lois et rbglements.

Article 4. 1. Les entreprises d6sign6es b6n~ficieront de possibilit~s 6gales
et 6quitables pour 'exploitation des services convenus entre les territoires des
Parties Contractantes.

2. L'entreprise d6sign6e de chaque Partie Contractante prendra en consid6-
ration les intrts de l'entreprise d6sign6e de I'autre Partie Contractante, afin de
ne pas affecter indfiment les services convenus de cette derni~re entreprise.

3. La capacit6 de transport offerte par les entreprises d6sign6es devra Ere
adapt6e h la demande de trafic.

4. Les services convenus assur6s par les entreprises d6sign6es des Parties
Contractantes seront en rapport 6troit avec les besoins de transport du public sur
les routes sp6cifi6es et auront pour objet essentiel d'offrir, un coefficient de
chargement raisonnable, une capacit6 adapt6e aux besoins courants et raisonna-
blement pr6visibles de transport de passagers, de marchandises et d'envois
postaux en provenance ou it destination du territoire de la Partie Contractante qui
a d6sign6 l'entreprise.

5. L'offre de transport de passagers, de marchandises et d'envois postaux
embarqu6s ou debarqu6s h des points sur les routes sp6cifi6es dans le territoire
d'Etats autres que celui qui a d6sign6 l'entreprise, sera faite conform6ment aux
principes g6neraux suivant lesquels la capacit6 doit tre adapt6e :
a. Aux besoins du trafic i destination et en provenance du territoire de la Partie

Contractante qui a d6sign6 l'entreprise;

b. Aux besoins du trafic des r6gions travers6es par l'entreprise, compte tenu des
autres services de transport assur6s par les entreprises des Etats situ6s dans
ces r6gions; et

c. Aux besoins d'exploitation des lignes long-courriers.

Article 5. 1. Les a6ronefs employ6s en service international par l'entre-
prise d6sign6e d'une Partie Contractante, ainsi que leurs 6quipements normaux,
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leurs reserves de carburants et lubrifiants et leurs provisions de bord, y compris
les denr6es alimentaires, les boissons et les tabacs, seront exon6r6s, t l'entr6e dans
le territoire de l'autre Partie Contractante, de tous droits ou taxes, h condition
que ces 6quipements, r6serves et provisions demeurent h bord des a6ronefs
jusqu' leur r6exportation.

2. Seront 6galement exon6r6s de ces m~mes droits et taxes

a. Les provisions de bord prises sur le territoire d'une Partie Contractante dans
les limites fix6es par les autorit6s de ladite Partie Contractante et destin6es '4
la consommation h bord des a6ronefs employ6s en service international par
I'entreprise d6sign6e de I'autre Partie Contractante;

b. Les pieces de rechange et les 6quipements normaux de bord, import6s sur le
territoire de l'une des Parties Contractantes pour l'entretien ou la r6paration
des a6ronefs employ6s en service international;

c. Les carburants et lubrifiants destin6s i l'avitaillement des a6ronefs employ6s
en service international par l'entreprise d6sign6e de I'autre Partie Contrac-
tante, m~me lorsque ces approvisionnements doivent tre utilis6s sur la partie
du trajet effectu6e au-dessus du territoire de la Partie Contractante sur lequel
ils ont 6t6 embarqu6s.

3. Les 6quipements normaux de bord, ainsi que les produits et approvision-
nements se trouvant h bord des a6ronefs employ6s par l'entreprise d6sign6e
d'une Partie Contractante ne pourront tre d6charg6s sur le territoire de l'autre
Partie Contractante qu'avec le consentement des autorit6s douanires de ce terri-
toire. En ce cas, ils pourront tre plac6s sous la surveillance desdites autorit6s
jusqu' ce qu'ils soient r6export6s ou aient requ une autre destination conform6-
ment aux r~glements douaniers.

4. Dans la mesure ot des droits ou autres taxes ne sont pas impos6s aux
biens mentionn6s aux paragraphes I t 3 du pr6sent article, de tels biens ne
seront soumis h aucune prohibition ou restriction 6conomiques d'importation,
d'exportation et de transit qui pourrait autrement tre applicable, h moins que de
telles prohibitions ou restrictions s'appliquent h toutes les entreprises de trans-
port a6rien, y compris l'entreprise nationale, en ce qui concerne certains biens
mentionn6s aux paragraphes I h 3 du pr6sent article.

5. Le traitement sp6cifi6 au pr6sent article s'ajoute et est exerc6 sans
pr6judice de celui que chaque Partie Contractante est tenue d'accorder en vertu
de l'article 24 de la Convention.

Article 6. 1. Pour l'utilisation des a6roports et des autres facilit6s mises
h disposition par une Partie Contractante, l'entreprise d6sign6e de l'autre Partie
Contractante n'aura pas i payer de taxes sup6rieures h celles qui doivent tre
pay6es pour les a6ronefs nationaux affect6s . des services internationaux r6guliers.

2. L'entreprise d6sign6e d'une Partie Contractante aura le droit de main-
tenir des repr6sentations sur le territoire de l'autre Partie Contractante. Ces
repr6sentations se composent, au choix de l'entreprise, de personnel commercial,
op6rationnel et technique. Pour de telles activit6s, le principe de la r6ciprocit6
est applicable.

Article 7. 1. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les
licences d61ivr6s ou valid6s par l'une des Parties Contractantes seront reconnus
valables par I'autre Partie Contractante durant la p6riode o6 ils sont en vigueur.
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2. Chaque Partie Contractante se r6serve cependant le droit de ne pas recon-
naitre valables, pour la circulation au-dessus de son propre territoire, les brevets
d'aptitude et les licences d6livr6s h ses propres ressortissants ou valid6s par
l'autre Partie Contractante ou par tout autre Etat.

Article 8. 1. Les tarifs que chaque entreprise d6sign6e devra appliquer
en relation avec tout transport a6rien impliquant des points dans le territoire des
Parties Contractantes seront fix6s des taux raisonnables, compte tenu de tous
les 616ments d6terminants, comprenant le cofit de l'exploitation, un b6n6fice
raisonnable, les caract6ristiques de chaque service et les tarifs perqus par d'autres
entreprises de transport a6rien.

2. Les tarifs mentionn6s au paragraphe I du pr6sent article seront, si
possible, fix6s d'un commun accord par les entreprises d6sign6es des deux
Parties Contractantes et apr~s consultation des autres entreprises de transport
a6rien desservant tout ou partie de la mme route. Les entreprises d6sign6es
devront, autant que possible, appliquer t cet effet la proc6dure de fixation des
tarifs 6tablie par l'organisme international qui formule des propositions en cette
mati~re.

3. Les tarifs ainsi fix6s seront soumis h l'approbation des autorit6s a6ronau-
tiques de l'autre Partie Contractante au moins soixante jours avant la date pr6-
vue pour leur entr6e en vigueur.

4. Si les entreprises d6sign6es ne peuvent arriver une entente, ou si les
tarifs ne sont pas approuv6s par les autorit6s a6ronautiques d'une Partie Contrac-
tante les autorit6s a6ronautiques s'efforceront de fixer les tarifs par accord
mutuel. Ces n6gociations commenceront dans un d6lai de trente jours apr~s qu'il
est manifestement 6tabli que les entreprises d6sign6es ne peuvent arriver i une
entente ou apr~s que les autorit6s a6ronautiques d'une Partie Contractante ont
notifi6 aux autorit6s a6ronautiques de I'autre Partie Contractante leur non-
approbation concernant les tarifs.

5. A d6faut d'accord, le diff6rend sera soumis it la procedure pr6vue
l'article 13 ci-apr~s.

6. Les tarifs d6jt 6tablis resteront en vigueur jusqu'h ce que de nouveaux
tarifs soient fix6s conform6ment aux dispositions du pr6sent article ou de l'arti-
cle 13 du pr6sent Accord, mais au plus pendant douze mois ii partir du jour o
les autoritds a6ronautiques de l'une des Parties Contractantes ont refus6 l'appro-
bation.

Article 9. 1. L'entreprise d6sign6e d'une Partie Contractante soumettra
ses horaires h l'approbation des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie Contrac-
tante au moins trente jours avant la mise en exploitation des services convenus.
La m~me r6glementation s'appliquera 6galement a tout changement d'horaire
ult6rieur.

2. L'entreprise d6sign6e d'une Partie Contractante devra requ6rir l'auto-
risation des autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie Contractante pour les vols
suppl6mentaires qu'elle veut effectuer sur les services convenus en dehors des
horaires approuv6s. En rfgle g6n6rale, une telle demande sera faite au moins deux
jours ouvrables avant le d6but du vol.

Article 10. Chaque Partie Contractante s'engage assurer h 1'entreprise
d6sign6e de l'autre Partie Contractante le libre transfert, au taux officiel, des
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exc~dents de recettes sur les d~penses r~alis~s sur son territoire en raison du
transport de passagers, bagages, marchandises et envois postaux effectues par
cette entreprise d~sign~e. Si le service des paiements entre les Parties Contrac-
tantes est r~gl6 par un accord special, celui-ci sera applicable.

Article II. Les autorit~s a~ronautiques des Parties Contractantes se com-
muniqueront, sur demande, des statistiques periodiques ou d'autres renseigne-
ments analogues relatifs au trafic sur les services convenus.

Article 12. 1. Des consultations fr~quentes et r~guli~res auront lieu entre
les autorit~s a~ronautiques des Parties Contractantes, afin d'assurer une collabo-
ration 6troite dans tous les domaines affectant i'ex~cution du present Accord.

2. Une consultation demand~e par une Partie Contractante ou ses autori-
t~s a~ronautiques devra commencer dans un d~lai de soixante jours apr~s r~cep-
tion de la demande.

Article 13. 1. Si un diffrrend survient entre les Parties Contractantes
quant h l'interpr~tation ou h l'application du present Accord, les Parties Contrac-
tantes s'efforceront tout d'abord de le r~gler entre elles par voie de negociations.

2. Si les Parties Contractantes n'arrivent pas h une entente par voie de n~go-
ciations, le diff~rend sera soumis, i la requte de l'une ou l'autre Partie Contrac-
tante, h la decision d'un tribunal de trois arbitres, un arbitre 6tant d~sign6 par
chaque Partie Contractante et le troisi~me 6tant nomme par les deux premiers
ainsi choisis. Chaque Partie Contractante d~signera un arbitre dans un d~lai de
soixante jours h partir de la date h laquelle l'une des Parties Contractantes
aura requ par voie diplomatique une notification de I'autre Partie Contractante
demandant l'arbitrage du diff~rend, et le troisieme arbitre sera d~sign6 dans un
nouveau d~lai de soixante jours. Si l'une des deux Parties Contractantes n'a pas
d~sign6 un arbitre dans le d~lai sp~cifi6 ou si le troisi~me arbitre n'est pas d6-
sign6 dans le d~lai specifi6, le president du Conseil de l'Organisation de l'aviation
civile internationale pourra tre requis par l'une ou I'autre des Parties Contrac-
tantes de designer, selon le cas, un ou des arbitres.

3. Le tribunal arbitral dterminera sa propre procedure et dcidera de la
repartition des frais resultant de cette procedure.

4. Les Parties Contractantes s'engagent h se conformer h toute dcision
rendue selon le paragraphe 2 du present article.

5. Si et aussi longtemps que l'une ou l'autre des Parties Contractantes
ou une entreprise d~sign~e de l'une des Parties Contractantes ne se conforme pas
h une dcision rendue selon le paragraphe 2 du present article, l'autre Partie
Contractante pourra limiter, suspendre ou r~voquer tout droit ou privilege
accordS, en vertu du present Accord, h la Partie Contractante en d~faut ou
l'entreprise d~sign6 en defaut.

Article 14. 1. Si l'une des Parties Contractantes juge souhaitable de
modifier une disposition quelconque du present Accord, une telle modification,
si agr66e entre les Parties Contractantes, sera appliqu6e provisoirement d~s le
jour de sa signature et entrera en vigueur d~s que les Parties Contractantes se
seront notifi6 l'accomplissement de leurs formalit~s constitutionnelles.

2. Des modifications de l'annexe pourront tre convenues directement
entre les autorit~s aeronautiques des Parties Contractantes. Elles seront appli-
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qu6es provisoirement dos le jour de leur signature et entreront en vigueur apr~s
avoir 6t6 confirm6es par un 6change de notes diplomatiques.

3. Dans le cas de la conclusion d'une convention g6n6rale multilat6rale
relative au transport a6rien, laquelle chacune des Parties Contractantes devien-
drait li6e, le pr6sent Accord serait amend6 afin de le rendre conforme aux dispo-
sitions de cette convention.

Article 15. I. Chaque Partie Contractante pourra, h tout moment, notifier
il l'autre Partie Contractante son d6sir de mettre un terme au pr6sent Accord.
Cette notification sera communiqu6e simultan6ment it l'Organisation de l'aviation
civile internationale.

2. Si telle notification est faite, le pr6sent Accord prendra fin douze mois
apr~s la date de r6ception de la notification par I'autre Partie Contractante, h
moins que la d6nonciation ne soit retir6e d'un commun accord avant la fin de
cette p6riode.

3. A d6faut d'accus6 de r6ception de la part de l'autre Partie Contractante,
la notification sera r6put6e lui atre parvenue quatorzejours apr6s la date h laquelle
l'Organisation de l'aviation civile internationale en aura requ communication.

Article 16. Le pr6sent Accord et ses amendements ult6rieurs seront enre-
gistr6s aupr~s de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article 17. Le pr6sent Accord sera appliqu6 provisoirement ds lejour de sa
signature. I entrera en vigueur ds que les Parties Contractantes se seront notifi6
l'accomplissement de leurs formalit6s constitutionnelles concernant la conclusion
et l'entr6e en vigueur des accords internationaux.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des deux Parties Contractantes ont
sign6 le pr6sent Accord.

FAIT ii Jakarta, le quatorze juin mil neuf cent soixante-dix-huit, en double
exemplaires, en langues frangaise, indon6sienne et anglaise, les trois textes
faisant 6galement foi. En cas de d6saccord concernant l'interpr6tation, le texte
anglais pr6vaudra.

Pour le Conseil f6d6ral suisse Pour le Gouvernement

de la R6publique d'Indon6sie

[Signil [Signg]

Dr. W. GULDIMANN KARDONO
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ANNEXE

TABLEAUX DE ROUTES

Tableau i. ROUTES SUR LESQUELLES L'ENTREPRISE DESIGNIE PAR LA SUISSE

PEUT EXPLOITER DES SERVICES AIERIENS

Po)ints Points Points Points at,-dei
de dipart internidiaires en Indonesie de 'lIndonesie

Points en Suisse Vienne Jakarta 2 points en Australie
Ath~nes I point en Nouvelle-
Le Caire, ou Tel Aviv ZWlande

ou Beyrouth Manille
Bagdad
I point dans ]a region

du Golfe, ou en Ara-
bie Saoudite ou au
Koweit

I point en Iran
I point au Pakistan
I point en lnde
Colombo
Bangkok
Singapour
Kuala Lumpur

Tableau 1H. ROUTES SUR LESQUELLES L'ENTREPRISE DESIGNEE PAR LA RtPUBLIQUE
D'INDONtSIE PEUT EXPLOITER DES SERVICES AEftRIENS

Points Points Points Points at-dele,
de ddpart nrinMdiaires en Suisse de la Suisse

Points en Indonrsie Singapour Bfile, ou Gen ve ou Paris
Bangkok
Bombay
Jeddah
Le Caire, ou Beyrouth

ou Teheran
Athbnes
Rome

Zurich Francfort
Bruxelles
Amsterdam

NOTES. 1. Les points sur les routes sprcifires peuvent, 5 la convenance des entre-
prises drsignres, ne pas tre desservis lors de tous les vols ou de certains d'entre eux.

2. Les points sur les routes sprcifires ne doivent pas ndcessairement tre desservis
dans l'ordre indiqu6, 5 condition que le service en question soit exploit6 sur une route
raisonnablement directe.

3. Chaque entreprise drsignre peut terminer n'importe lequel des services convenus
sur le territoire de I'autre Partie Contractante.
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[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONtSIEN]

PERSETUJUAN ANTARA PEMERINTAH KONFEDERASI SWISS
DAN PEMERINTAH REPUBLIK INDONESIA TENTANG ANG-
KUTAN UDARA TERATUR

Menimbang bahwa Swiss dan Republik Indonesia adalah peserta dalam
Konpensi Penerbangan Sipil Internasional yang terbuka untuk di tandatangani
di Chicago pada tanggal tujuh Desember, 1944,

Berhasrat untuk mengembangkan kerjasama internasional dalam bidang ang-
kutan udara, dan

Berhasrat membentuk dasar-dasar yang di perlukan untuk operasi dinas-
dinas penerbangan teratur,

Dewan Federasi Swiss dan Pemerintah Republik Indonesia yang telah
menunjuk pejabat-pejabat yang di berikan kuasa penuh untuk tujuan-tujuan
tersebut, telah menyetujui sebagai berikut:

Pasal /. 1. Untuk maksud Persetujuan ini dan Lampirannya:

a. Istilah "Konpensi" berarti Konpensi tentang Penerbangan Sipil Interna-
sional yang di tandatangani di Chicago pada tanggal tujuh Desember, 1944 dan
termasuk setiap Lampiran yang di setujui berdasarkan Pasal 90 Konpensi itu
dan setiap perobahan dant Lampiran-lampiran atau Konpensi sebagai di atur dalam
Pasal-pasal 90 atau 94.

b. Istilah "pejabat-pejabat penerbangan" berarti, dalam hal Swiss adalah
Kantor Hubungan Udara Federal dan dalam hal Indonesia adalah Menteri
Perhubungan atau dalam kedua hal tersebut setiap orang atau badan yang di
kuasakan untuk menjalankan tugas-tugas yang sekarang di bebankan kepada
pejabat-pejabat tersebut.

c. Istilah "perusahaan penerbangan yang di tunjuk" adalah sebuah perusa-
haan penerbangan yang telah di tunjuk oleh suatu Pihak Berjanji sesuai dengan
Pasal 3 Persetujuan ini, untuk operasi dinas-dinas penerbangan yang telah di
setujui.

d. Istilah "wilayah" dalam hubungan dengan suatu Negara mempunyai arti
seperti yang telah di rumuskan dalam Pasal 2 Konpensi.

e. Istilah "dinas penerbangan", "dinas penerbangan internasional", "peru-
sahaan penerbangan" dan "berhenti untuk tujuan-tujuan bukan angkutan",
masing-masing mempunyai arti seperti telah di rumuskan dalam Pasal 96 Kon-
pensi.

f. Istilah "tarip" berarti harga yang harus di bayarkan untuk pengangkutan
penumpang, bagasi serta muatan dan persyaratan-persyaratan untuk berlakunya
harga-harga ini, termasuk komisi dan pembayaran tambahan lainnya untuk agen
atau penjualan dokumen-dokumen pengangkutan tetapi tidak termasuk pem-
bayaran atau syarat-syarat angkutan pos.
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2. Lampiran adalah bagian integral dari Persetujuan ini. Setiap hal yang
menyebut Persetujuan ini berarti termasuk Lampirannya kecuali jika secara
tegas telah di setujui sebaliknya.

Pasal2. 1. Masing-masing Pihak Berjanji memberikan kepada Pihak
Berjanji lainnya hak-hak yang di perinci dalam Persetujuan ini untuk tujuan
mengadakan dinas-dinas penerbangan pada route yang di perinci dalam Lampiran.
Dinas-dinas tersebut dan route-route selanjutnya di sebut "dinas-dinas yang di
setujui" dan "route-route terperinci".

2. Berdasarkan persyaratan-persyaratan dalam Persetujuan ini perusahaan
penerbangan yang di tunjuk oleh masing-masing Pihak Berjanji akan menikmati
hak-hak istimewa berikut ini, ketika menjalankan dinas-dinas penerbangan inter-
nasional:

a. Terbang melintasi wilayah Pihak Berjanji lain tanpa mendarat;

b. Mendarat dalam wilayah tersebut untuk maksud bukan angkutan;

c. Memuat dan menurunkan lalu lintas internasional berupa penumpang, muatan
dan pos dalam wilayah tersebut di tempat-tempat yang telah di perinci dalam
Lampiran.

3. Pasal ini sama sekali tidak bisa di artikan sebagai memberikan pada
perusahaan penerbangan yang di tunjuk oleh salah satu Pihak Berjanji hak-hak
istimewa untuk memuat penumpang, bagasi, muatan dan pos dalam wilayah
Pihak Berjanji lain untuk di angkut dengan pembayaran atau sewa dengan
tujuan suatu tempat lain dalam wilayah Pihak Berjanji itu.

4. Terlepas dari ketentuan-ketentuan dalam ayat I dan 2 Pasal ini, operasi
dinas penerbangan yang di setujui di daerah rawan atau yang di kuasai militer
atau di daerah yang di pengaruhi keadaan itu, haruslah, sesuai dengan Pasal 9
Konpensi berdasarkan izin dari Penguasa Militer yang berwenang.

Pasal 3. 1. Setiap Pihak Berjanji mempunyai hak untuk menunjuk sebuah
perusahaan penerbangan untuk maksud operasi dinas-dinas penerbangan yang di
setujui. Penunjukan itu harus di lakukan dengan pemberitahuan tertulis antara
pejabat-pejabat penerbangan dari kedua Pihak Berjanji.

2. Pejabat-pejabat penerbangan yang telah menerima pemberitahuan
tentang penunjukan ini haruslah dengan syarat memenuhi ketentuan-ketentuan
ayat 3 dan 4 Pasal ini, tanpa menunda-nunda lagi memberikan izin operasi yang
di perlukan kepada perusahaan penerbangan dari Pihak Berjanji lainnya.

3. Pejabat-pejabat penerbangan suatu Pihak Berjanji dapat meminta peru-
sahaan penerbangan yang di tunjuk oleh Pihak Berjanji lainnya untuk membuk-
tikan bahwa dia mampu utuk memenuhi persyaratan-persyaratan yang di sebut
dalam Undang-Undang dan Peraturan-Peraturan yang Biasanya di perlakukan
dalam operasi dinas-dinas penerbangan internasional oleh pejabat-pejabat
tersebut sesuai dengan syarat-syarat dalam Konpensi.

4. Masing-masing Pihak Berjanji berhak untuk menolak izin operasi seperti
di sebut dalam ayat 2 Pasal ini, atau menentukan beberapa syarat yang di
anggap perlu dalam pelaksanaan hak-hak istimewa seperti yang di perinci dalam
Pasal 2 Persetujuan ini, jika Pihak Berjanji tersebut tidak mempunyai bukti
bahwa bagian mutlak permilikan dan pengawasan atas perusahaan penerbangan
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tersebut berada dalam tangan Pihak Berjanji yang menunjuk perusahaan pener-
bangan itu atau dalam tangan warga negaranya.

5. Setelah menerima izin operasi seperti di sebut dalam ayat 2 Pasal ini,
perusahaan penerbangan yang di tunjuk dapat memulai operasi dinas-dinas
penerbangan yang di setujui pada setiap waktu, dengan syarat bahwa telah di ten-
tukan suatu tarip yang berlaku, sesuai dengan syarat-syarat dalam Pasal 8
Persetujuan ini.

6. Masing-masing Pihak Berjanji berhak untuk mencabut suatu izin operasi
atau menunda pelaksanaan hah-hah istimewa oleh perusahaan penerbangan yang
di tunjuk Pihak Berjanji lainnya seperti di perinci dalam Pasal 2 Persetujuan ini
atau menentukan beberapa syarat yang di anggap perlu untuk pelaksanaan hak-
hak istimewa tersebut, jika:

a. Perusahaan penerbangan tersebut tidak dapat membuktikan bahwa bagian
mutlak dari pemilikan atau pengawasan langsung atas perusahaan penerba-
ngan tersebut berada dalam tangan Pihak Berjanji yang menunjuk perusa-
haan penerbangan tersebut atau dalam tangan warga negaranya; atau

b. Perusahaan penerbangan tersebut tidak mampu memenuhi atau sangat tidak
mengindahkan undang-undang atau peraturan-peraturan dari Pihak Berjanji
yang memberikan hak-hak ini; atau

c. Perusahaan penerbangan tersebut tidak mampu beroperasi sesuai dengan
persyaratan-persyaratan yang di cantumkan dalam Persetujuan ini.

7. Hak itu hanya akan di laksanakan sesudah berkonsultasi dengan Pihak
Beranji lainnya, kecuali jika pencabutan, penundaan atau penentuan syarat-
syarat seperti yang di sebut dalam ayat 6 Pasal ini harus segera di laksanakan
untuk mencegah pelanggaran lebih jauh atas undang-undang dan peraturan-
peraturan.

Pasal 4. 1. Perusahaan penerbangan yang di tunjuk akan menikmati
kesempatan yang sama dan adil dalam operasi dinas-dinas penerbangan yang di
setujui antara wilayah Pihak-Pihak Berjanji.

2. Perusahaan penerbangan yang di tunjuk masing-masing Pihak Berjanji
akan memperhatikan kepentingan-kepentingan perusahaan penerbangan dari
Pihak Berjanji lainnya yang dapat membawa pengaruh yang tidak wajar bagi
dinas-dinas penerbangan dari perusahaan penerbangan Pihak Berjanji yang lain.

3. Kapasitas angkut yang di tawarkan oleh perusahaan-perusahaan pener-
bangan yang di tunjuk akan sesuai dengan kebutuhan lalu lintas.

4. Dinas-dinas yang di setujui dan di sediakan oleh perusahaan-perusahaan
penerbangan yang di tunjuk oleh Pihak-Pihak Berjanji akan sesuai dengan
kebutuhan-kebutuhan masyarakat atas angkutan pada route yang di perinci dan
terutama akan di tujukan untuk mengangkut lalu lintas yang sekarang ada dan
yang di harapkan ada selayaknya dengan load factor yang memadai untuk
mengangkut penumpang, muatan dan pos dari dan ke wilayah Pihak Berjanji
yang telah menunjuk perusahaan penerbangan itu.

5. Penyediaan angkutan penumpang, muatan dan pos baik yang di muat
maupun yang di turunkan pada tempat-tempat dalam route terperinci di wilayah
negara-negara lain selain dari negara yang menunjuk perusahaan penerbangan
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itu akan di laksanakan dengan syarat-syarat umum bahwa kapasitas akan sesuai
dengan:

a. Kebutuhan lalu lintas ke dan dari wilayah Pihak Berjanji yang telah menun-
jukperusahaan penerbangan tersebut;

b. Kebutuhan lalu lintas di daerah di mana perusahaan penerbangan itu lewat,
sesudah memperhitungkan dinas-dinas angkutan yang di lakukan oleh perusa-
haan-perusahaan penerbangan dari negara-negara di kawasan tersebut; dan

c. Persyaratan-persyaratan untuk operasi dinas-dinas penerbangan lanjutan.

Pasal 5. I. Pesawat terbang yang di pakai dalam dinas-dinas penerban-
gan internasional oleh perusahaan penerbangan yang di tunjuk oleh suatu Pihak
Berjanji termasuk perlengkapan yang biasa, persediaan bahan bakar dan minyak
pelumas dan perlengkapan pesawat, termasuk makanan, minuman dan tembakau,
yang di bawa dalam pesawat udara tersebut akan di bebaskan dari semua bea
atau pajak pada waktu masuk wilayah Pihak Berjanji yang lain, dengan syarat
bahwa perlengkapan dan persediaan tersebut tetap berada dalam pesawat udara
sampai barang-barang itu di keluarkan lagi.

2. Akan di bebaskan juga dari bea dan pajak yang sama adalah:

a. Perlengkapan pesawat terbang yang di masukkan kedalam pesawat dalam
wilayah suatu Pihak Berjanji dalam batas-batas yang di tetapkan oleh yang
berwenang Pihak Berjanji tersebut, dan di maksudkan untuk di pergunakan
di atas pesawat terbang dalam dinas-dinas penerbangan internasional yang di
selenggarakan oleh perusahaan penerbangan yang di tunjuk dari Pihak Ber-
janji yang lain;

b. Suku cadang dan perlengkapan pesawat yang biasa yang di masukkan kedalam
wilayah salah satu Pihak Berjanji untuk pemeliharaan atau perbaikan pesawat
terbang dalam dinas-dinas penerbangan internasional;

c. Bahan bakar dan minyak pelumas untuk perusahaan penerbangan yang di
tunjuk dari Pihak Berjanji yang lain untuk di pakai oleh pesawat terbangnya
dalam dinas-dinas penerbangan internasional meskipun persediaan ini akan
di pergunakan dalam bagian penerbangan di atas wilayah Pihak Berjanji di
mana persediaan ini telah di muat.

3. Perlengkapan pesawat yang biasa, demikian pula bahan-bahan dan perse-
diaan yang berada di atas pesawat terbang yang di terbangkan oleh perusahaan
penerbangan yang di tunjuk oleh suatu Pihak Berjanji hanya boleh di turunkan
dalam wilayah Pihak Berjanji yang lain jika ada izin dari pejabat-pejabat bea
cukai negara yang bersangkutan. Dalam hal seperti itu barang-barang tersebut
dapat di letakkan dalam pengawasan pejabat-pejabat tersebut sampai di keluarkan
lagi atau di selesaikan secara lain sesuai dengan ketentuan-ketentuan bea cukai.

4. Sepanjang tidak ada bea atau pungutan-pungutan lain yang di bebankan
pada barang-barang seperti di sebut dalam ayat I sampai 3 Pasal ini, barang-
barang tersebut tidak akan di kenakan larangan atau pembatasan dalam impor,
ekspor dan transit yang dapat di perlakukan pada barang-barang sejenis itu
kecuali jika larangan dan pembatasan tersebut di perlakukan kepada semua
perusahaan penerbangan termasuk perusahaan penerbangan nasional dalam hal
barang-barang tertentu yang di sebut dalam ayat I sampai 3 Pasal ini.
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5. Perlakuan yang di perinci dalam Pasal ini haruslah sebagai tambahan
tanpa prasangka terhadap ketentuan-ketentuan yang harus di taati oleh masing-
masing Pihak Berjanji dalam Pasal 24 Konpensi.

Pasal 6. 1. Sewaktu menggunakan fasilitas pelabuhan udara serta fasilitas
lainnya yang di berikan oleh suatu Pihak Berjanji, perusahaan penerbangan yang
di tunjuk oleh Pihak Berjanji lainnya tidak akan membayar pungutan-pungutan
lebih tinggi dari yang di bayarkan oleh perusahaan penerbangan nasional dalam
operasi penerbangan internasional.

2. Perusahaan penerbangan yang di tunjuk oleh suatu Pihak Berjanji
berhak untuk menempatkan perwakilannya dalam wilayah Pihak Berjanji lain.
Perwakilan-perwakilan ini, atas pilihan perusahaan penerbangan itu, terdiri dant
tenaga komersil, operasi dan tehnik. Untuk kegiatan-kegiatan tersebut, azas
timbal balik akan berlaku.

Pasal 7. 1. Surat keterangan layak udara, surat keterangan kecakapan dan
izin-izin yang di keluarkan atau yang di nyatakan berlaku oleh suatu Pihak
Berjanji selama masa berlakunya akan di akui oleh Pihak Berjanji lainnya.

2. Meskipun demikian, masing-masing Pihak Berjanji berhak pula untuk
tidak mengakui berlakunya surat-surat keterangan kecakapan dan izin-izin yang
di keluarkan pada warga negaranya atau di nyatakan berlaku bagi mereka oleh
Pihak Berjanji lainnya atau suatu negara lain untuk di pergunakan dalam pener-
bangan di atas wilayahnya.

Pasal 8. 1. Tarip yang di pakai oleh masing-masing Pihak Berjanji dalam
hubungan dengan setiap angkutan udara yang menyangkut tempat-tempat dalam
wilayah Pihak-Pihak Berjanji akan di tetapkan pada taraf yang wajar, dengan
memperhatikan sewajarnya seluruh unsur-unsur yang bersangkut-paut, termasuk
biaya operasi, keuntungan yang wajar, sifat dari setiap pelyanan dan tarip yang
di pergunakan oleh perusahaan-perusahaan penerbangan lainnya.

2. Tarip yang di sebutkan dalam ayat I Pasal ini jika mungkin akan di
tetapkan berdasarkan persetujuan bersama antara perusahaan penerbangan dant
kedua belah Pihak Berjanji dan sesudah konsultasi dengan perusahaan-perusahaan
penerbangan lain yang beroperasi pada semua atau sebagian route yang sama.
Perusahaan penerbangan yang di tunjuk sedapat mungkin akan membuat suatu
persetujuan seperti itu melalui prosedur penetapan harga yang di buat oleh badan
internasional yang merumuskan usul-usul dalam hal ini.

3. Tarip yang telah di setujui demikian akan di ajukan untuk memperolch
persetujuan dari pejabat-pejabat penerbangan Pihak-Pihak Berjanji sekurang-
kurangnya enam puluh (60) han sebelum tanggal berlakunya tarip tersebut.

4. Jika perusahaan-perusahaan penerbangan yang di tunjuk tidak dapat
menyetujui atau jika tarip-tarip tidak di setujui oleh pejabat-pejabat penerbangan
salah satu Pihak Berdanji, maka pejabat-pejabat penerbangan dari kedua Pihak
Berjanji akan berusaha untuk menetapkan tarip dengan persetujuan bersama.
Perundingan-perundingan itu akan di mulai dalam waktu tiga puluh (30) hari sejak
tanggal perusahaan-perusahaan penerbangan yang di tunjuk sudah nyata tidak
dapat menyetujui tarip-tarip atau pejabat-pejabat penerbangan suatu Pihak
Berjanji telah memberitahukan kepada pejabat-pejabat Pihak Berjanji lainnya
tentang penolakan mereka atas tarip-tarip.
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5. Jika suatu persetujuan gagal maka sengketa ini akan di selesaikan
sesuai dengan prosedur yang di tetapkan dalam Pasal 13 berikut.

6. Tarip-tarip yang telah di tetapkan akan terus berlaku sampai tarip-tarip
baru dapat di setujui sesuai dengan ketentuan-ketentuan dalam Pasal ini atau
Pasal 13 Persetujuan ini tetapi tidak lebih lama dant dua belas bulan sejak hari
penolakan oleh pejabat-perjabat penerbangan salah satu Pihak Berjanji.

Pasal 9. 1. Tidak lebih dant tiga puluh (30) hari sebelum operasi dinas-
dinas penerbangan yang di setujui perusahaan-perusahaan penerbangan yang di
tunjuk harus mengajukan jadwal penerbangan yang di rencanakan untuk di
setujui oleh pejabat-pejabat penerbangan Pihak Berjanji yang lain. Cara yang sama
berlaku pula bagi setiap perobahannya.

2. Untuk penerbangan-penerbangan tambahan yang akan di inginkan oleh
perusahaan penerbangan yang di tunjuk salah satu Pihak Berjanji di luar dari
jadwal yang telah di setujui, di haruskan mengajukan permintaan izin sebelumnya
kepada pejabat-pejabat penerbangan dari Pihak Berjanji yang lain. Permintaan
tersebut harus di ajukan sekurang-kurangnya dua hari kerja sebelum pelaksanaan
penerbangan itu.

Pasal 10. Masing-masing Pihak Berjanji menjamin perusahaan pener-
bangan yang di tunjuk oleh Pihak Berjanji lainnya untuk mentransfer secara
bebas sisa penghasilannya dengan kurs resmi dalam wilayah itu yang di peroleh
dari pengangkutan penumpang, bagasi, muatan dan pos. Jika pembayaran antara
Pihak-Pihak Berjanji di atur dalam suatu persetujuan khusus, maka persetujuan
khusus ini harus di terapkan.

Pasal 11. Pejabat-pejabat penerbangan dari Pihak-Pihak Berjanji, atas
permintaan, akan saling melengkapi dengan statistik secara periodik atau kete-
rangan lain serupa yang berhubungan dengan lalu lintas yang di angkut pada
dinas-dinas penerbangan yang di setujui.

Pasal 12. 1. Konsultasi yang teratur akan sering di lakukan antara pejabat-
pejabat penerbangan kedua belah Pihak Berijanji untuk menjamin adanya kerja-
sama yang erat dalam segala hal yang bersangkutan dengan pelaksanaan Persetu-
juan ini.

2. Konsultasi yang di minta oleh salah satu Pihak Berjanji atau oleh pejabat-
pejabat penerbangan haruslah di mulai dalam waktu enam puluh (60) hari sesudah
di terimanya permintaan tersebut.

Pasal 13. 1. Jika timbul suatu sengketa di antara Pihak-Pihak Berjanji
yang bersangkutan dengan penafsiran atau pelaksanaan Persetujuan ini, maka
Pihak-Pihak Berjanji dalam langkah pertama akan berusaha menyelesaikannya
dengan perundingan di antara mereka.

2. Jika Pihak-Pihak Berjanji gagal mencapai suatu penyelesaian melalui
perundingan maka sengketa itu atas permintaan salah satu Pihak Berjanji dapat di
ajukan kepada suatu Badan arbitrase yang terdiri dari tiga orang untuk
meminta suatu keputusan, masing-masing Pihak Berjanji mengangkat seorangjuru
damai dan orang ketiga di tunjuk oleh dua orang yang telah di angkat tadi.
Masing-masing Pihak Berjanji akan mengangkat seorangjuru damai dalam waktu
enam puluh (60) hant sejak tanggal di terimanya pemberitahuan melalui saluran
diplomatik oleh salah satu Pihak Berjanji dari Pihak Berjanji lainnya yang meminta
di ajukannya sengketa kepada badan arbitrase, dan juru damai ketiga akan di
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tunjuk dalam waktu enam puluh (60) hari berikutnya. Jika salah satu Pihak Ber-
janji tidak berhasil mengangkat seorang juru damai dalam waktu yang telah di
tentukan, atau jika juru damai ketiga tidak di tunjuk dalam waktu yang telah di
tentukan, maka Presiden daft Dewan Organisasi Penerbangan Sipil Internasional
dapat di minta oleh salah satu Pihak Berjanji untuk menunjuk seorangjuru damai
atau lebih tergantung dari kebutuhan.

3. Badan arbitrase akan menentukan sendiri tata cara mereka dan memu-
tuskan pembagian beban atas biaya tata cara ini.

4. Pihak-Pihak Berjanji menjamin bahwa mereka akan melaksanakan setiap
putusan yang di tetapkan berdasarkan ayat 2 Pasal ini.

5. Jika dan selama salah satu Pihak Berjanji atau perusahaan penerbangan
yang di tunjuk oleh salah satu Pihak Berjanji tidak dapat mematuhi suatu kepu-
tusan yang di buat berdasarkan ayat 2 Pasal ini, maka Pihak Berjanji yang lain
dapat membatasi, menahan atau mencabut setiap hak atau hak-hak istimewa
yang telah di berikannya sesuai dengan Persetujuan ini kepada Pihak Berjanji
yang lalai atau kepda perusahaan penerbangan yang di tunjuk Pihak Berjanji
itu atau kepada perusahaan penerbangan yang lalai.

Pasal 14. 1. Jika salah satu Pihak Berjanji bermaksud untuk merobah
suatu ketentuan dalam Persetujuan ini, maka perobahan tersebut, jika di setujui
di antara Pihak Berjanji, akan berlaku sementara sejak tanggal penandatangannya
dan mulai mengikat ketika Pihak-Pihak Berjanji telah saling memberitahukan
bahwa persyaratan konstitusi mereka masing-masing telah di penuhi.

2. Perobahan-perobahan atas Lampiran Persetujuan ini dapat di sepakati
'secara langsung oleh Pejabat-Pejabat Penerbangan dart kedua belah pihak.
Perobahan-perobahan itu berlaku sementara sejak tanggal penandatangannya
dan mulai mengikat setelah di kuatkan dengan suatu pertukaran Nota Diplomatik.

3. Dalam hal di capainya suatu konpensi multilateral umum mengenai
angkutan udara dengan mana kedua belah Pihak Berjanji menjadi terikat, maka
Persetujuan ini akan di robah untuk di sesuaikan dengan ketentuan-ketentuan
Konpensi tersebut.

Pasal 15. 1. Masing-masing Pihak Berjanji setiap saat dapat memberita-
hukan kepada Pihak lain keinginannya untuk mengakhiri Persetujuan ini. Pem-
beritahuan itu akan di sampaikan juga secara bersamaan kepada Organisasi
Penerbangan Sipil Internasional.

2. Jika pembertahuan itu telah di sampaikan, maka Persetujuan ini akan
berakhir dalam waktu dua belas bulan sejak tanggal di terimanya pemberitahuan
dari Pihak Berjanji lainnya, kecuali jika pemberitahuan tentang pengakhiran ini
di cabut dengan persetujuan kedua belah pihak sebelum masa ini berlalu.

3. Jika Pihak Berjanji lain tidak mengakui telah menerima pemberitahuan
tersebut maka pemberitahuan itu di anggap telah di terima empat belas (14) hari,
sejak Organisasi Penerbangan Sipil Internasional menerima pemberitahuan itu.

Pasal 16. Persetujuan ini serta perobahan-perobahannya kemudian akan di
daftarkan pada Organisasi Penerbangan Sipil Internasional.

Pasal 17. Persetujuan ini berlaku sementara sejak tanggal penandatan-
gannya; mempunyai kekuatan mengikat ketika para Pihak Berjanji telah saling
memberitahukan bahwa persyaratan konstitusi mereka telah di penuhi sepanjang
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mengenai syarat-syarat membuat dan berlakunya persetujuan-persetujuan
internasional.

UNTUK MENYAKSIKAN hal ini wakil-wakil berkuasa penuh dari kedua negara
Pihak Berjanji, telah menandatangani Persetujuan ini.

Di BUAT di Jakarta hari ke empat belas bulan Juni tahun seribu sembilan
ratus tujuh puluh delapan dalam dua ganda, dalam bahasa Perancis, bahasa
Indonesia dan bahasa Inggeris, yang mempunyai nilai autentik yang sama. Bila-
mana terdapat perbedaan penafsiran, maka teks bahasa Inggeris-lah yang ak5'n di
jadikan pegangan.

Untuk Pemerintah
Konfederasi Swiss:

[Signed - Sign ]

Dr. W. GULDIMANN

Untuk Pemerintah
Republik Indonesia:

[Signed - Signf]

KARDONO

ANNEX

ROUTE SCHEDULE

Route schedule . ROUTE-ROUTE YANG DAPAT DI TERBANGI PERUSAHAAN PENERBANGAN
YANG DI TUNJUK OLEH PEMERINTAH KONFEDERASI SWISS

Tcmpat-tempat
pemberangkatan

Tempat-tempat
yang di lalui

Tempat-tempat
di Indonesia

Tempat-rempat
sesudah Indonesia

Tempat-tempat di
Swiss

Vienna
Athena
Cairo atau Tel Aviv

atau Beirut
Baghdad
I tempat di Gulf Area

atau di Saudi Arabia
atau di Kuwait

I tempat di Iran
I tempat di Pakistan
I tempat di India
Colombo
Bangkok
Singapura
Kuala Lumpur

Jakarta 2 tempat di di Australia
I tempat di New Zea-

land
Manila
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Route schedule HI. ROUTE-ROUTE YANG DAPAT DI TERBANGI PERUSAHAAN PENERBANGAN

YANG DI TUNJUK OLEH PEMERINTAH REPUBLIK INDONESIA

Tempat-tempat
peimberangkatan

Tempat-tempat di In-
donesia

Tempat-iempat
yang di Ialui

Singapura
Bangkok
Bombay
Jeddah
Cairo atau Beirut atau

Teheran
Athena
Roma

Tempat-tempat
di Swiss

Basle atau Geneva atau Paris
Zurich Frankfurt

Brussels
Amsterdam

CATATAN. I. Tempat-tempat dalam route mana saja yang telah di perinci dapat di
hindarkan pada suatu penerbangan tertentu atau untuk seluruh penerbangan oleh perusa-
haan penerbangan yang di tunjuk atas pilihannya sendiri.

2. Tempat-tempat dalam route mana saja yang telah di perinci tidak perlu di lalui
secara berurut seperti urutannya dengan syarat bahwa dinas penerbangan itu di lakukan
melalui suatu route langsung yang wajar.

3. Masing-masing perusahaan penerbangan yang di tunjuk dapat mengakhiri dinas-
dinas penerbangan yang di setujui dalam wilayah Pihak Berjanji lainnya.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS
CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF INDONESIA RELATING TO REGULAR AIR
TRANSPORT

Considering that Switzerland and the Republic of Indonesia are Parties to
the Convention on International Civil Aviation opened for signature at Chicago
on the seventh day of December, 1944,2

Desiring to develop international co-operation in the field of air transport, and
Desiring to establish the necessary basis for the operation of regular air

services,
The Swiss Federal Council and the Government of the Republic of Indonesia

have appointed plenipotentiaries who, duly authorized to that effect, have agreed
as follows:

Article 1. 1. For the purpose of the present Agreement and its annex:
a. The term "the Convention" means the Convention on International Civil

Aviation opened for signature at Chicago on the seventh day of December, 1944
and includes any annex adopted under article 90 of that Convention and any
amendment of the annexes or Convention under articles 90 or 94 thereof.

b. The term "aeronautical authorities" means, in the case of Switzerland,
the Federal Air Office, and, in the case of the Republic of Indonesia, the Minister
of Transport, Communications and Tourism, or in both cases any person or body
authorized to exercise the functions presently assigned to the said authorities.

c. The term "designated airline" means an airline which one Contracting
Party has designated, in accordance with article 3 of the present Agreement, for
the operation of the agreed air services.

d. The term "territory" in relation to a State shall have the meaning assigned
to it in article 2 of the Convention.

e. The term "air service", "international air service", "airline" and "stop
for non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in
article 96 of the Convention.

f. The term "tariff" means the prices to be paid for the carriage of passen-
gers, baggage and cargo and the conditions under which these prices apply,
including commission charges and other additional remuneration for agency or
sale of transportation documents but excluding remuneration and conditions for
the carriage of mail.

2. The annex forms an integral part of the present Agreement. All references
to the Agreement shall include the annex unless explicitly agreed otherwise.

Applied provisionally from 14 June 1978, the date of signature, and came into force definitively on 4 July
1980, the date when the Contracting Parties had notified each other of the fulfilment of their constitutional
formalities, in accordance with article 17.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention,
see vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217;
vol. 1008, p. 213, and vol. 1175, No. 1-18810.
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Article 2. 1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party
the rights specified in the present Agreement for the purpose of establishing
air services on the routes specified in the schedules of the annex. Such services
and routes are hereafter called "agreed services" and "specified routes".

2. Subject to the provisions of the present Agreement the airline designated
by each Contracting Party shall enjoy the following privileges, while operating
international air services:

a. To fly without landing across the territory of the other Contracting Party;

b. To make stops in the said territory for non-traffic purposes;

c. To take up and set down in the said territory at the points specified in the
annex international traffic in passengers, cargo and mail.

3. Nothing in this article shall be deemed to confer on the designated airline
of one Contracting Party the privilege of taking up, in the territory of the other
Contracting Party, passengers, baggage, cargo and mail carried for remuneration
or hire and destined for another point in the territory of that Contracting
Party.

4. Notwithstanding the provisions of paragraphs I and 2 of this article,
the operation of the agreed services in areas of hostilities or military occupation,
or in areas affected thereby, shall, in accordance with article 9 of the Convention,
be subject to the approval of the competent military authorities.

Article 3. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate one
airline for the purpose of operating the agreed services. Such designation shall
be effected by virtue of a written notification between aeronautical authorities
of both Contracting Parties.

2. The aeronautical authorities which have received the notification of
designation shall, subject to the provisions of paragraphs 3 and 4 of this article,
grant without delay to the designated airline of the other Contracting Party the
necessary operating authorization.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the
airline designated by the other Contracting Party to prove that it is qualified to
fulfil the conditions prescribed under the laws and regulations normally applied to
the operation of international air services by the said authorities in conformity
with the provisions of the Convention.

4. Each Contracting Party shall have the right to deny the operating
authorization referred to in paragraph 2 of this article, or to impose such condi-
tions as it may deem necessary for the exercise of the privileges specified in
article 2 of the present Agreement, whenever the said Contracting Party has no
proof that a preponderant part of the ownership and effective control of that
airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in its nationals.

5. Having received the operating authorization, provided for under para-
graph 2 of this article, the designated airline may begin at any time to operate
any of the agreed services, provided that tariffs established in accordance with
the provisions of article 8 of the present Agreement are in force.

6. Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating
authorization or to suspend the exercise of the privileges specified in article 2 of
the present Agreement by the designated airline of the other Contracting Party or
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to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise of such
privileges if:
a. The said airline cannot prove that a preponderant part of its ownership and

effective control are vested in the Contracting Party designating the airline or
in its nationals; or

b. The said airline fails to comply with or has seriously disregarded the laws or
regulations of the Contracting Party granting these rights; or

c. The said airline fails to operate the agreed services in accordance with the
conditions prescribed under the present Agreement.

7. Such a right shall be exercised only after consultation with the other
Contracting Party, unless revocation, suspension or imposition of the conditions
provided for under paragraph 6 of this article is essential immediately to prevent
further infringements of laws and regulations.

Article 4. 1. The designated airlines shall enjoy fair and equal opportuni-
ties to operate the agreed services between the territories of the Contracting
Parties.

2. The designated airline of each Contracting Party shall take into consid-
eration the interests of the designated airline of the other Contracting Party so
as not to affect unduly the agreed services of the latter airline.

3. The capacity of transport offered by the designated airlines shall be
adapted to traffic demand.

4. The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting
Parties shall bear close relationship to the requirements of the public for trans-
portation on the specified routes and shall have as their primary objective the
provision, at a reasonable load factor, of capacity adequate to carry the current
and reasonably anticipated requirements for the carriage of passengers, cargo
and mail originating from or destined for the territory of the Contracting Party
which has designated the airline.

5. Provision for the carriage of passengers, cargo and mail both taken up
and put down at points on the specified routes in the territories of States other
than that designating the airline shall be made in accordance with the general
principles that capacity shall be related to:

a. Traffic requirements to and from the territory of the Contracting Party which
has designated the airline;

b. Traffic requirements of the area through which the airline passes, after
taking account of other transport services established by airlines of the States
comprising the area; and

c. The requirements of through airline operation.

Article 5. 1. Aircraft operated on international services by the designated
airline of one Contracting Party, as well as their normal equipment, supplies of
fuel and lubricants and aircraft stores, including food, beverage and tobacco,
carried on board such aircraft shall, on entering into the territory of the other
Contracting Party, be exempt from all duties or taxes, provided such equipment,
supplies and stores remain on board the aircraft until they are re-exported.
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2. Shall also be exempt from the same duties and taxes:
a. Aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party, within

the limits fixed by the authorities of the said Contracting Party, and intended
for use on board the aircraft operated on an international service by the
designated airline of the other Contracting Party;

b. Spare parts and normal board equipment imported into the territory of one
of the Contracting Parties for the maintenance or repair of aircraft operated
on international services;

c. Fuel and lubricants destined for the designated airline of the other Con-
tracting Party to supply aircraft operated on international services, even
when these supplies are to be used on the part of the journey performed over
the territory of the Contracting Party in which they have been taken on board.

3. The normal board equipment, as well as the materials and supplies
retained on board the aircraft operated by the designated airline of one Contracting
Party may be unloaded in the territory of the other Contracting Party only with
the approval of the custom authorities of such a territory. In such a case, they
may be placed under the supervision of the said authorities until they are re-
exported or otherwise disposed of in accordance with customs regulations.

4. In so far as no duties or other charges are imposed on goods mentioned
in paragraphs I to 3 of this article, such goods shall not be subject to any economic
prohibitions or restrictions on importation, exportation and transit that may other-
wise be applicable unless such prohibition or restriction applies to all airlines
including the national airline in respect to certain items mentioned in paragraphs I
to 3 of this article.

5. The treatment specified in this article shall be in addition to and without
prejudice to that which each Contracting Party is under obligation to accord
under article 24 of the Convention.

Article 6. 1. When utilizing the airports and other facilities offered by one
Contracting Party, the designated airline of the other Contracting Party shall not
have to pay fees higher than those which have to be paid by national aircraft
operating on scheduled international services.

2. The designated airline of one Contracting Party shall have the right to
maintain representations in the territory of the other Contracting Party. These
representations consist, at the option of the airline, of commercial, operational
and technical staff. For such activities the principle of reciprocity shall apply.

Article 7. 1. Certificates of airworthiness, certificates of competency and
licences issued or rendered valid by one of the Contracting Parties shall, during
the period of their validity, be recognised as valid by the other Contracting Party.

2. Each Contracting Party reserves its rights, however, not to recognise as
valid, for the purpose of flights over its own territory, certificates of competency
and licences granted to its own nationals or rendered valid for them by the other
Contracting Party or by any other State.

Article 8. 1. The tariffs to be applied by each designated airline in con-
nexion with any air transportation involving points in the territory of the Con-
tracting Parties shall be established at reasonable levels, due regard being paid
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to all relevant factors, including cost of operation, reasonable profit, the char-
acteristics of each service and the tariffs charged by other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph I of this article shall, if possible, be
established by mutual agreement by the designated airlines of both Contracting
Parties and after consultation with the other airlines operating over the whole
or part of the same route. The designated airlines shall, wherever possible, reach
such agreement through the rate-fixing procedure established by the international
body which formulates proposals in this matter.

3. The tariffs so agreed shall be submitted for approval to the aeronautical
authorities of the Contracting Parties at least sixty days before the proposed
date of their introduction.

4. If the designated airlines cannot agree, or if the tariffs are not approved
by the aeronautical authorities of one Contracting Party, the aeronautical
authorities of both Contracting Parties shall endeavour to determine the tariffs
by mutual agreement. Such negotiations shall begin within thirty days from the
date when it becomes obvious that the designated airlines cannot agree upon
the tariffs or the aeronautical authorities of one Contracting Party have notified
to the aeronautical authorities of the other Contracting Party their disapproval of
the tariffs.

5. In default of agreement the dispute shall be submitted to the procedure
provided for in article 13 hereafter.

6. The tariffs already established shall remain in force until new tariffs
have been fixed in accordance with the provisions of this article or article 13 of the
present Agreement but not longer than twelve months from the day of dis-
approval by the aeronautical authorities of one of the Contracting Parties.

Article 9. 1. Not later than thirty days prior to the operation of the agreed
services the designated airline shall submit the envisaged time-table for approval
to the aeronautical authorities of the other Contracting Party. The same procedure
shall apply to any modification thereof.

2. For supplementary flights which the designated airline of one Contracting
Party wishes to operate on the agreed services outside the approved time-table
it has to request prior permission from the aeronautical authorities of the other
Contracting Party. Such request shall usually be submitted at least two working-
days before operating such flights.

Article /0. Each Contracting Party undertakes to guarantee to the designated
airline of the other Contracting Party free transfer, at the official rate of exchange,
of the excess of receipts over expenditure realised in its territory in due propor-
tion to the carriage of passengers, baggage, cargo and mail by the said designated
airline. If payments between the Contracting Parties are regulated by a special
agreement, this special agreement shall apply.

Article II. The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall
supply each other, on request, with periodic statistics or other similar informa-
tion relating to the traffic carried on the agreed services.

Article 12. 1. There shall be regular and frequent consultation between the
aeronautical authorities of the Contracting Parties to ensure close collaboration in
all matters affecting the fulfilment of the present Agreement.
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2. Consultations requested by one of the Contracting Parties or their
aeronautical authorities shall begin within sixty days after receipt of the request.

Article 13. 1. If any dispute arises between Contracting Parties relating to
the interpretation or application of the present Agreement, the Contracting Parties
shall in the first place endeavour to settle it by negotiation between themselves.

2. If the Contracting Parties fail to reach a settlement by negotiations, the
dispute may at the request of either Contracting Party be submitted for decision
to a tribunal of three arbitrators, one to be nominated by each Contracting Party
and the third to be appointed by the two so nominated. Each of the Contracting
Parties shall nominate an arbitrator within a period of sixty days from the date of
receipt by either Contracting Party from the other of a notice through the
diplomatic channel requesting arbitration of the dispute, and the third arbitrator
shall be appointed within a further period of sixty days. If either of the Con-
tracting Parties fails to nominate an arbitrator within the period specified, or if the
third arbitrator is not appointed within the period specified, the President of the
Council of the International Civil Aviation Organization may be requested by
either Contracting Party to appoint an arbitrator or arbitrators as the case requires.

3. The arbitral tribunal shall determine its own procedure and decides on the
distribution of the cost of the procedure.

4. The Contracting Parties undertake to comply with any decision given
under paragraph 2 of this article.

5. If and so long as either Contracting Party or a designated airline of
either Contracting Party fails to comply with a decision given under paragraph 2
of this article, the other Contracting Party may limit, withhold or revoke any
rights or privileges which it has granted by virtue of the present Agreement to
the Contracting Party in default or to the designated airline of that Contracting
Party or to the designated airline in default.

Article 14. 1. If either of the Contracting Parties considers it desirable to
modify any provision of the present Agreement, such modification, if agreed
between the Contracting Parties, shall be applied provisionally from the date of
its signature and enter into force when the Contracting Parties will have notified
to each other the fulfilment of their constitutional procedures.

2. Modifications to the annex of the present Agreement may be agreed
directly between the aeronautical authorities of the Contracting Parties. They shall
be applied provisionally from the date of signature and enter into force after
having been confirmed by an exchange of diplomatic notes.

3. In the event of the conclusion of any general multilateral convention
concerning air transport by which both Contracting Parties become bound, the
present Agreement shall be amended so as to conform with the provisions of
such Convention.

Article 15. 1. Either Contracting Party may at any time give notice to the
other if it desires to terminate the present Agreement. Such notice shall be
simultaneously communicated to the International Civil Aviation Organization.

2. If such notice is given, the present Agreement shall terminate twelve
months after the date of receipt of the notice by the other Contracting Party,
unless the notice to terminate is withdrawn by agreement before the expiry of
this period.
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3. In the absence of acknowledgement of receipt by the other Contracting
Party, notice shall be deemed to have been received fourteen days after the
receipt of the notice by the International Civil Aviation Organization.

Article 16. The present Agreement and its later modifications shall be
registered with the International Civil Aviation Organization.

Article 17. The present Agreement shall be applied provisionally from the
date of its signature; it shall enter into force when the Contracting Parties will
have notified to each other the fulfilment of their constitutional formalities with
regard to the conclusion and the entering into force of international agreements.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries of the two Contracting Parties
have signed the present Agreement.

DONE at Jakarta in duplicate this fourteenth day of June nineteen hundred
and seventy-eight in the French, Indonesian and English languages, all three
texts being equally authentic. In case of divergence in interpretation the English
text shall prevail.

For the Swiss Federal Council:

[Signed]
Dr. W. GULDIMANN

For the Government
of the Republic of Indonesia:

[Signed]
KARDONO

ANNEX

ROUTE SCHEDULES

Route schedule I. ROUTES ON WHICH AIR SERVICES MAY BE OPERATED

BY THE DESIGNATED AIRLINE OF SWITZERLAND

Intermediate
points

Points
in Indonesia

Points in Switzerland Vienna
Athens
Cairo or Tel Aviv or

Beirut
Baghdad
I point in the Gulf Area

or in Saudi Arabia
or in Kuwait

I point in Iran
I point in Pakistan
I point in India
Colombo
Bangkok
Singapore
Kuala Lumpur

Jakarta 2 points in Australia
I point in New Zealand
Manila
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Route schedule 1f. ROUTES ON WHICH AIR SERVICES MAY BE OPERATED BY THE
DESIGNATED AIRLINE OF THE REPUBLIC OF INDONESIA

Points Intermediate Points Points
ofdeparture points in Switzerland beyond Switzerland

Points in Indonesia Singapore Basel or Geneva or Paris
Bangkok Zurich Frankfurt
Bombay Brussels
Jeddah Amsterdam
Cairo or Beirut or

Teheran
Athens
Rome

NOTES. 1. Points on any of the specified routes may, at the option of the designated
airlines, be omitted on any or all flights.

2. Points on any of the specified routes need not necessarily be served in the
order in which they are specified, provided that the service in question is flown on a
reasonably direct route.

3. Each designated airline may terminate any of its agreed services in the territory
of the other Contracting Party.
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MODIFICATION OF THE ANNEX TO THE AGREEMENT OF
14 JUNE 1978 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE SWISS
CONFEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF INDONESIA RELATING TO REGULAR AIR
TRANSPORT'

By an agreement in the form of an exchange of notes dated 5 August 1980,
which came into force on 5 August 1980 by the exchange of the said notes, the
annex to the above-mentioned Agreement of 14 June 1978 was modified as follows:

Route schedule 11. ROUTES ON WHICH AIR SERVICES MAY BE OPERATED BY THE

DESIGNATED AIRLINE OF THE REPUBLIC OF INDONESIA

Interinediate
points

Singapore or Kuala
Lumpur or Bangkok

Colombo
Bombay or Karachi
Abu Dhabi or Jeddah

or Cairo
Athens
Rome

Points
in Scwitzerland

Basel or Geneva or
Zurich

Points
beyond Switzerland

Paris
Frankfurt
Brussels
Amsterdam
London

I See p. 57 of this volume.
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MODIFICATION DE L'ANNEXE A L'ACCORD DU 14 JUIN 1978
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA CONFEDERATION
SUISSE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
D'INDONtSIE RELATIF AU TRAFIC AtRIEN DE LIGNES'

Par un accord sous forme d'6change de notes en date du 5 aofit 1980, lequel
est entr6 en vigueur le 5 aofit 1980 par 1'6change desdites notes, I'annexe i 1'Accord
susmentionn6 du 14juin 1978 a W modifi6 comme suit :

Tableau H. ROUTES SUR LESQUELLES L'ENTREPRISE DE1SIGNEE PAR LA RPUBLIQUE
D'INDONESIE PEUT EXPLOITER DES SERVICES AERIENS

Points
de dt;part

Points
intermidiaires

Points
en Suisse

Points au-del)
de hI Suisse

Points en Indon6sie Singapour ou Kuala
Lumpur ou Bangkok

Colombo
Bombay ou Karachi
Abu Dhabi ou Jeddah

ou Le Caire
Athbnes
Rome

B5Ie ou Gen~ve ou
Zurich

I Voir p. 40 du pr6sent volume.

Vol. 1235. 1-19942

Paris
Francfort
Bruxelles
Amsterdam
Londres
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ANNEX A

No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREE-
MENTS CONCLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING
PARTIES THERETO'

XXXII. DECLARATION ON THE PROVISIONAL ACCESSION OF TUNISIA TO THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.

2 DONE AT TOKYO ON 12 NOVEMBER 19591

TWELFTH PROCtS-VERBAL EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED DECLARATION. DONE
AT GENEVA ON 27 NOVEMBER 19794

DEFINITIVE SIGNATURES (S), RATIFICATION and ACCEPTANCE (A)
The signatures were affixed and the instruments were deposited with the Director-

General to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

I July 1980 S

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from I July 1980.)

25 November 1980

AUSTRIA

(With effect from 25 November 1980. Signature affixed on 6 June 1980.)

21 January 1981 S

SPAIN

(With effect from 21 January 1981.)

19 March 1981 A

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 19 March 1981.)

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 14, as well as annex A in volumes 905, 930, 945, 948, 954, 959, 972, 974, 997, 1028, 1031, 1050, 1078, 1080,
1129, 1176, 1186, 1187, 1188, 1189, 1190, 1191, 1192, 1193 and 1194.

2 Ibid.; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I, 2, 10. and 12 to 14, as well as
annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

Ibid., vol. 362, p. 328; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 14, as well
as annex A in volumes 945. 954, 997, 1031, 1050, 1078, 1129 and 1176.4

Ibid., vol. 1176, p. 2
.

Vol. 1235. A-814
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ANNEXE A

NO 814. ACCORD GItNIRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COM-
MERCE ET ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CON-
TRACTANTES A CE DERNIER

XXXII. DECLARATION CONCERNANT L'ACCESSION PROVISOIRE DE LA TUNISIE ,A
L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2 . FAITE A
TOKYO LE 12 NOVEMBRE 19591

DOUZItME PROCtS-VERBAL PROROGEANT LA VALIDITE DE LA DECLARATION SUSMEN-
TIONNEE. FAIT A GENtVE LE 27 NOVEMBRE 19794

SIGNATURES DtFINITIVES (S), RATIFICATION et ACCEPTATION (A)

Les signatures ont ete apposies et les instruments deposis aupr's du Directeur
giniral des Parties contractantes 6 I'Accord geniral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le :
Ier juillet 1980 S

TCHtCOSLOVAQUIE

(Avec effet au le, juillet 1980.)

25 novembre 1980

AUTRICHE

(Avec effet au 25 novembre 1980. Signature apposde le 6juin 1980.)

21 janvier 1981 S

ESPAGNE

(Avec effet au 21 janvier 1981.)

19 mars 1981 A
REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 19 mars 1981.)

Nations Unies. Recueil des Traitis, vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r6ferences donnees
dans les Index cumulatifs n0 I i 14, ainsi que I'annexe A des volumes 905, 930, 945, 948, 954, 959, 972, 974, 997,
1028, 1031, 1050, 1078, 1080, 1129, 1176, 1186, 1187, 1188, 1189, 1190, 1191, 1192. 1193 et 1194.

2 Ibid.; pour les faits ultirieurs, voir les r6f6rences donn6es dans les Index cumulatifs n° 1, 2, 10, et 12 h 14,
ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.

Ibid., vol. 362, p. 329; pour les faits ult6rieurs, voir les r6firences donn6es dans les Index cumulatifs
n", 4 h 14, ainsi que I'annexe A des volumes 945, 954, 997, 1031, 1050, 1078, 1129 et 1176.4 Ibid.. vol. 1176, p. 3 .

Vol. 1235. A-814
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L. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF YUGOSLAVIA TO THE GENERAL AGREEMENT ON

TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 20 JULY 19662

LII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE REPUBLIC OF KOREA TO THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 2 MARCH 1967-

LXV. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE UNITED ARAB REPUBLIC-TO THE GENERAL

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 27 FEBRUARY 19704

LXVII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE CONGO
TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON
11 AUGUST 19715

DEFINITIVE SIGNATURES

Affixed on:

21 January 1981

SPAIN

(With effect from 21 January 1981.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972. 974. 1050 and 1080.

2 Ibid., vol. 572, p. 296, and annex A in volumes 590, 620, 651, 741 and 759.
Ibid.. vol. 595, p. 342, and annex A in volumes 620. 651, 741 and 759.
Ibid., vol. 735. p. 294, and annex A in volumes 741, 753, 771 and 788.
Ibid.. vol. 798. p. 284, and annex A in volumes 807. 834, 874 and 905.

Vol. 1235. A-814

1981



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

L. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA YOUGOSLAVIE A L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS
DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENLVE LE 20 JUILLET 19662

LII. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RtPUBLIQUE DE CORtE A L'ACCORD GtNtRAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENLVE LE 2 MARS 1967-

LXV. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RPUBLIQUE ARABE UNIE A L'ACCORD GtNtRAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENEVE LE 27 FtVRIER
1 9704

LXVII. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO A
L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENtVE
LE I1 AOUT 19711

SIGNATURES DIFINITIVES

Apposdes le:

21 janvier 1961

ESPAGNE

(Avec effet au 21 janvier 1981.)

Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 55, p. 187; pour les faits ultwrieurs, voir les refrences donnees
dans les Index cumulatifs n-' I. 2. 10. et 12 h 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959. 972. 974, 1050 et 1080.

2 Ibid.. vol. 572, p. 297. et annexe A des volumes 590, 620, 651. 741 et 759.
Ibid., vol. 595. p. 343. et annexe A des volumes 620, 651. 741 et 759.

4 Ibid.. vol. 735, p. 295, et annexe A des volumes 741, 753, 771 et 788.
Ibid.. vol. 798, p. 285, et annexe A des volumes 807, 834, 874 et 905.

Vol. 1235. A-814
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LXIX. ARRANGEMENT CONCERNING CERTAIN DAIRY PRODUCTS. DONE AT GENEVA ON
12 JANUARY 1970'

WITHDRAWAL

Notification received on:

17 July 1980

CANADA

(With effect from 15 September 1980.)

LXX. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH
TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.2 DONE AT GENEVA ON
7 NOVEMBER 19723

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

21 January 1981

SPAIN

(With effect from 21 January 1981.)

United Nations, Treaty Series, vol. 738, p. 322, and annex A in volumes 771, 779 and 788.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I, 2, 10, and 12 to

14, as well as annex A in volumes 959, 972. 974, 1050 and 1080.
1 Ibid., vol. 856. p. 198, and annex A in volumes 874, 884, 893, 905, 945, 959, 997 and 1031.

Vol. 1235. A-814
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LXIX. ARRANGEMENT CONCERNANT CERTAINS PRODUITS LAITIERS. FAIT A GENtVE LE
12 JANVIER 1970

RETRAIT

Notification revue le:
17 juillet 1980

CANADA

(Avec effet au 15 septembre 1980.)

LXX. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DU BANGLADESH A
L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2

. FAIT A GENLVE
LE 7 NOVEMBRE 1972-

SIGNATURE DEFINITIVE

Apposie le:

21 janvier 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 21 janvier 1981.)

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 738, p. 323, et annexe A des volumes 771, 779 et 788.
- Ibid.. vol. 55, p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les references donntes dans les Index cumulatifs n°" 1,

2. 10. et 12 4 14. ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.
•Ibid., vol. 856, p. 200, et annexe A des volumes 874, 884. 893, 905, 945, 959, 997 et 1031.

Vol. 1235. A-814
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LXXI. PROTOCOL RELATING TO TRADE NEGOTIATIONS AMONG DEVELOPING COUNTRIES.
DONE AT GENEVA ON 8 DECEMBER 19711

PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF ROMANIA TO THE ABOVE-MENTIONED PROTOCOL.
DONE AT GENEVA ON 3 MARCH 19782

OPTIONAL SIGNATURE

Affixed on:

21 January 1981

SPAIN

(The Protocol entered into force in respect of all Contracting Parties to the Protocol
of 8 December 1971 relating to trade negotiations among developing countries (with the
exception of the Republic of Korea)3 on 15 September 1978, pursuant to paragraph 5 of
the Protocol for the accession of Romania.)

LXXII. PROTOCOL RELATING TO MILK FAT. DONE AT GENEVA ON 2 APRIL 19734

WITHDRAWAL

Notification received on:

22 September 1980

CANADA

(With effect from 22 September 1980.)

TERMINATION

Upon the above-mentioned withdrawal by Canada, and as all the other participants
in the said Protocol have accepted the International Dairy Arrangement, done at Geneva
on 12 April 1979 s which provides in its paragraph 1 (d) of article VIII that such acceptance
carries denunciation of the said Protocol, the latter is considered as terminated on 22 Sep-
tember 1980.

United Nations. Treaty Series, vol. 858, p. 176. and annex A in volumes 884,945,954,997, 1031. I 129 and 1176.

2 Ibid., vol. 1129, p. 330, and annex A in volume 1176.

See footnote 2 in United Nations, Treaty Series, vol. 1129, p. 330.
United Nations, Treaty Series. vol. 884, p. 94, and annex A in volume 905.

" Ibid.. vol. 1186. No. A-814. LXXXIV.

Vol. 1235. A-814
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LXXI. PROTOCOLE CONCERNANT LES NtGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE PAYS EN
VOlE DE DVELOPPEMENT. FAIT A GENEVE LE 8 DE1CEMBRE 19711

PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA ROUMANIE AU PROTOCOLE SUSMENTIONNt. FAIT
A GENEVE LE 3 MARS 19782

SIGNATURE FACULTATIVE

Apposie le:

21 janvier 1981

ESPAGNE

(Le Protocole est entr6 en vigueur a 1'6gard de toutes les Parties contractantes au
Protocole du 8 d~cembre 1971 concernant les n6gociations commerciales entre pays en
voie de d~veioppement [h l'exception de la Rdpublique de Cor6e] 3 le 15 septembre 1978,
conformdment au paragraphe 5 du Protocole d'accession de la Roumanie.)

LXXII. PROTOCOLE CONCERNANT LES MATIERES GRASSES LAITItRES. FAIT 'A GENEVE
LE 2 AVRIL 19734

RETRAIT

Notification regue le

22 septembre 1980

CANADA

(Avec effet au 22 septembre 1980.)

ABROGATION

Du fait du retrait du Canada tel que mentionn6 ci-dessus, et tous les autres partici-
pants audit Protocole ayant accept6 I'Arrangement international relatif au secteur laitier,
fait i Gen~ve le 12 avril 19795, qui pr6voit au paragraphe 1, d, de son article VIII que cette
acceptation entraine ddnonciation dudit Protocole, celui-ci est consid6r6 comme abrog6 h
compter du 22 septembre 1980.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 858. p. 182. et annexe A des volumes 884. 945, 954, 997, 1031,
1129 et 1176.

2 Ibid., vol. 1129, p. 331, et annexe A du volume 1176.
• Voir note 2 dans le Recueil des Traitds des Nations Unies, vol. 1129, p. 331.
4 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 884, p. 95, et annexe A du volume 905.
Ibid.. vol. 1186, n, A-814, LXXXIV.

Vol. 1235, A-814
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LXXIII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF HUNGARY TO THE GENERAL AGREEMENT

ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 8 AUGUST 19732

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

21 January 1981

SPAIN

(With effect from 21 January 1981.)

LXXV. ARRANGEMENT REGARDING INTERNATIONAL TRADE IN TEXTILES. CONCLUDED
AT GENEVA ON 20 DECEMBER 19733

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

I July 1980

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from I July 1980.)

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. I, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

2 Ibid.. vol. 893, p. 236. and annex A in volumes 905, 945, 954 and 959.
'Ibid.. vol. 930, p. 166, and annex A in volumes 954, 959, 972, 997, 1031, 1050, 1078, 1129 and 1176.

Vol. 1235. A-814
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LXXIII. PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA HONGRIE A L'ACCORD GENERAL SUR LES
TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENEVE LE 8 AOJT 19732

SIGNATURE DEFINITIVE

Apposie le

21 janvier 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 21 janvier 1981.)

LXXV. ARRANGEMENT CONCERNANT LE COMMERCE INTERNATIONAL DES TEXTILES.
CONCLU A GENEVE LE 20 DECEMBRE 19733

SIGNATURE DtFINITIVE

Apposge le

ler juillet 1980

TCHItCOSLOVAQUIE

(Avec effet au ler juillet 1980.)

Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 55, p. 187; pour les faits ultr~ieurs, voir les rdf6rences donn6es
dans les Index cumulatifs n11 I, 2, 10, et 12 h 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.

2 Ibid., vol. 893, p. 237, et annexe A des volumes 905, 945, 954 et 959.
'Ibid., vol. 930, p. 167, et annexe A des volumes 954. 959, 972, 997, 1031, 1050, 1078, 1129 et 1176.

Vol. 1235. A-814
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LXXVIII. DECLARATION ON THE PROVISIONAL ACCESSION OF COLOMBIA TO THE GEN-
ERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.' SIGNED AT GENEVA ON 23 JULY 19752

SECOND PROCtS-VERBAL EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED DECLARATION. DONE

AT GENEVA ON 14 NOVEMBER 19781

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

I May 1980

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from I May 1980.)

DEFINITIVE SIGNATURES

Affixed on:

24 July 1980

ROMANIA

(With effect from 24 July 1980.)

7 November 1980

CHILE

(With effect from 7 November 1980.)

ACCEPTANCE

Letter of acceptance deposited with the Director-General to the Contracting Parties
to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

19 March 1981

CUBA

(With effect from 19 March 1981.)

Certified statements were registered by the Director-General to the Contracting
Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties,
on 12 June 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

-Ibid., vol. 1028, p. 420, and annex A in volumes 1031, 1050, 1078, 1129 and 1176.
Ibid., vol. 1129, p. 372, and annex A in volume 1176.

Vol. 1235. A-S14
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LXXVIII. DECLARATION CONCERNANT LACCESSION PROVISOIRE DE LA COLOMBIE ,k

L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. SIGNtE A

GENEVE LE 23 JUILLET 19752

DEUXIEME PROCES-VERBAL PROROGEANT LA VALIDITE DE LA DECLARATION SUSMEN-
TIONNE. FAIT A GENEVE LE 14 NOVEMBRE 19783

ACCEPTATION

Instrument deposj aupr~s du Directeur g4nMral des Parties contractantes ht I'Accord
g4nral sur les tarifs douaniers et le commerce le

ler mai 1980

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au Ier mai 1980.)

SIGNATURES DEFINITIVES

Apposides le

24 juillet 1980

RouMANIE

(Avec effet au 24 juillet 1980.)

7novembre 1980

CHILI

(Avec effet au 7 novembre 1980.)

ACCEPTATION

Lettre d'acceptation diposee auprks du Directeur giniral des Parties contractantes i
I'Accord gindral sur les tarifs douaniers et le commerce le

19 mars 1981

CUBA

(Avec effet au 19 mars 1981.)

Les diclarations certifies ont jti enregistres par le Directeur ginral des Parties
contractantes 6 'Accord giniral sur les tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom
des Parties, le 12 juin 1981.

Nations Unies, Recued des Trait~s, vol. 55, p. 187; pour les faits ult~rieurs, voir les r~frences donn~es
dans les Index cumulatifs n- I, 2, 10, et 12 , 14, ainsi que lannexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.

2 Ibid.. vol. 1028, p. 421, et annexe A des volumes 1031, 1050, 1078, 1129 et 1176.
SIbid., vol. 1129, p. 373, et annexe A du volume 1176.

Vol. 1235. A-814



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

THIRD PROCES-VERBAL' EXTENDING THE DECLARATION ON THE PROVISIONAL ACCES-
SION OF COLOMBIA TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE OF
23 JULY 1975.2. 3 DONE AT GENEVA ON 10 NOVEMBER 1980

Authentic texts: English, French and Spanish.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 12 June 1981.

The parties to the Declaration of 23 July 1975 on the Provisional Accession of Colom-
bia to the General Agreement on Tariffs and Trade (hereinafter referred to as "the
Declaration" and "the General Agreement", respectively),

Acting pursuant to paragraph 4 of the Declaration,

Agree that:

I. The validity of the Declaration is extended by changing the date in paragraph 4
to -31 December 1981".

2. This Proc~s-Verbal shall be deposited with the Director-General to the Contracting
Parties to the General Agreement. It shall be open for acceptance, by signature or other-
wise, by Colombia and by the participating governments. It shall become effective
between the Government of Colombia and any participating government as soon as it shall
have been accepted by the Government of Colombia and such government.

3. The Director-General shall furnish a certified copy of this Proces-Verbal and a
notification of each acceptance thereof to the Government of Colombia and to each
contracting party to the General Agreement.

DONE at Geneva this tenth day of November, one thousand nine hundred and eighty
in a single copy in the English, French and Spanish languages, each text being authentic.

Came into force on 26 December 1980 between Colombia and Japan which had accepted it by definitive
signature on the dates indicated, in accordance with paragraph 2:

Date of acceptance
State by signature
Colom bia .............................................................. 17 Decem ber 1980
Japan ................................................................. 26 Decem ber 1980

Subsequently, the Proces-Verbal came into force in respect of the following States on the dates of acceptance
by signature or letter of acceptance as indicated below, in accordance with paragraph 2:

Date oJ'acceptance
by signature (s)

State or letter (I)
Spain ................................................................ 21 January 1981 s

(With effect from 21 January 1981.)
Poland .................... .......................................... 27 February 1981 s

(With effect from 27 February 1981.)
Finland .............................................................. 10 M arch 1981 s

(With effect from 10 March 1981.)
C hile ................................................................. 12 M arch 1981 s

(With effect from 12 March 1981.)
C uba ................................................................. 19 M arch 1981 I

(With effect from 19 March 1981.)
Rom ania ............................................................. 5 M ay 1981 s

(With effect from 5 May 1981.)
2 United Nations, Treaty Series. vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes

Nos. I. 2, 10. and 12 to 14. as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.
'Ibid., vol. 1028, p. 420, and annex A in volumes 1031, 1050. 1078, 1129 and 1176.
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TROISILME PROCLS-VERBAL 1 PROROGEANT LA VALIDITE DE LA DCLARATION CON-
CERNANT L'ACCESSION PROVISOIRE DE LA COLOMBIE A L'AcCORD GENIERAL SUR
LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE DU 23 JUILLET 19752. 3. FAIT A GENLVE
LE 10 NOVEMBRE 1980

Textes authentiques : anglais, frangais et espagnol.

Enregistr par le Directeur goneoral des Parties contractantes h l'Accord gingral sur
les tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 12juin 1981.

Les parties A la Dclaration du 23 juillet 1975 concernant I'accession provisoire de
la Colombie A I'Accord g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce (instruments ci-
apr~s d~nomm~s la ,, D6claration >, et 1',, Accord g6n6ral >,, respectivement),

Agissant en conformit6 du paragraphe 4 de la Dclaration,

Sont convenues des dispositions suivantes :

1. La validit6 de la D6claration est prorog6e, la date mentionn6e au paragraphe 4
6tant remplac6e par la date du ,, 31 d6cembre 1981 >,.

2. Le pr6sent Proc~s-verbal sera d6pos6 aupr~s du Directeur g6n6ral des Parties
contractantes I'Accord g6n6ral. I sera ouvert 5 I'acceptation, par voie de signature ou
autrement, de fa Colombie et des gouvernements participants. Ii prendra effet entre le
gouvernement de la Colombie et tout gouvernement participant des que le gouvernement
de la Colombie et ledit gouvernement participant I'auront accept6.

3. Le Directeur g6n6ral d61ivrera copie certifi6e conforme du present Proc~s-verbal
au gouvernement de la Colombie et chaque partie contractante l'Accord g6n6rai et leur
donnera notification de toute acceptation dudit Proc~s-verbal.

FAIT h Gen~ve, le dix novembre mil neuf cent quatre-vingt en un seul exemplaire
en langues frangaise, anglaise et espagnole, chaque texte faisant 6galement foi.

Entre en vigueur le 26 decembre 1980 entre la Colombie et le Japon qui l'avaient accept6 par signature defi-
nitive aux dates indiqu6es ci-aprbs, conform6ment au paragraphe 2

Date de I'acceptalion
Etal par signature
Colom bie .............................................................. 17 decem bre 1980
Japon ................................................................. 26 d6cem bre 1980

Par la suite, le Proces-verbal est entr6 en vigueur pour les Etats suivants aux dates de l'acceptation par
signature ou lettre d'acceptation, comme indiqu& ci-apr~s, conform6ment au paragraphe 2 :

Date de' acceptation
par signature (s)

Etat u lettre (I)
Espagne ................................................................ 21 janvier 1981 s

(Avec effet au 21 janvier 1981.)
Pologne ........... .................................................... 27 f6vrier 1981 s

(Avec effet au 27 f6vrier 1981.)
Finlande ............................................................... 10 m ars 1981 s

(Avec effet au 10 mars 1981.)
C hili ................................................................... 12 m ars 198 1 s

(Avec effet au 12 mars 1981.)
C uba ................................................................... 19 m ars 19811

(Avec effet au 19 mars 1981.)
Roum anie .............................................................. 5 m ai 1981 s

(Avec effet au 5 mai 1981.)
2 Nations Unies, Recieid des Traitts, vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es

dans les Index cumulatifs n° ' I, 2. 10, et 12 h 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.
•Ibid.. vol. 1028, p. 421, et annexe A des volumes 1031, 1050, 1078, 1129 et 1176.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TERCERA ACTA POR LA QUE SE PRORROGA LA DECLARACI6N SOBRE
LA ACCESI6N PROVISIONAL DE COLOMBIA

Las partes en la Declaraci6n de 23 de julio de 1975, relativa a la accesi6n provi-
sional de Colombia al Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio (deno-
minados en adelante ( la Declaraci6n , y el o Acuerdo General o, respectivamente),

De conformidad con el pirrafo 4 de la Declaraci6n,

Acuerdan lo siguiente:

I. La validez de la Declaraci6n seri prorrogada por dos anos mas, sustituyendo
con este fin la fecha que figura en el pfrrafo 4 por la de , 31 de diciembre de 1981 >>.

2. La presente acta se depositarA en poder del Director General de las Partes
Contratantes del Acuerdo General. Estari abierta a la aceptaci6n, mediante firma o de
otro modo, de Colombia y de los gobiernos partes en la Declaraci6n y entrari en vigor
entre el Gobierno de Colombia y cualquier gobierno parte en ella tan pronto como la
hayan aceptado ambos gobiernos.

3. El Director General remitiri una copia certificada de la presente acta y una notifi-
caci6n de cada aceptaci6n de la misma al Gobierno de Colombia y a cada parte contra-
tante del Acuerdo General.

HECHA en Ginebra, el diez de noviembre de mil novecientos ochenta, en un solo ejem-
plar y en los idiomas espafiol, frances e inglds, cuyos textos son igualmente autdnticos.
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For the Argentine
Republic:

For the Commonwealth
of Australia:

For the Republic
of Austria:

For the People's
Republic

of Bangladesh:

For Barbados:

For the Kingdom
of Belgium:

For the People's Republic
of Benin:

For the Federative
Republic
of Brazil:

Pour la Rrpublique
Argentine :

Pour le Commonwealth
d'Australie :

Pour la Rrpublique
d'Autriche :

Pour la Rrpublique
populaire

du Bangladesh

Pour ia Barbade

Pour le Royaume
de Belgique :

Pour la Rrpublique
populaire du Bnin

Pour la Rrpublique
frdrrative
du Brrsil :

Por la Repiblica
Argentina:

Por el Commonwealth'
de Australia:

Por la Reptiblica
de Austria:

Por la Reptiblica
Popular

de Bangladesh:

Por Barbados:

Por el Reino
de B6lgica:

Por la Reptiblica Popular
de Benin:

Por la Reptiblica
Federativa
del Brasil:

Vol. 1235. A-814
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For the Socialist Republic
of the Union

of Burma:

For the Republic
of Burundi:

For the United Republic
of Cameroon:

Pour ia R6publique
socialiste de l'Union

birmane :

Pour la R6publique
du Burundi:

Pour la R6publique-
Unie du Cameroun :

Por la Repiblica Socialista
de la Uni6n

Birmana:

Por la Reptdblica
de Burundi:

Por la Reptiblica Unida
del Camerdn:

Pour le Canada : Por el Canadd:

For the Central African
Republic:

For the Republic
of Chad:

For the Republic
of Chile:

For the People's Republic
of the Congo:

Vol. 1235. A-814

Pour la R6publique
centrafricaine :

Pour la R6publique
du Tchad :

Pour la R6publique
du Chili :

[MANUEL TRUCCO
12 March 1981]

Pour la R6publique
populaire du Congo

Por la Repfiblica
Centroafricana:

Por la Reptiblica
del Chad:

Por la Repiblica
de Chile:

Por la Reptiblica Popular
del Congo:

For Canada:
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For the Republic
of Cuba:

For the Republic
of Cyprus:

For the Czechoslovak
Socialist Republic:

For the Kingdom
of Denmark:

For the Dominican
Republic:

For the Arab Republic
of Egypt:

For the Republic
of Finland:

For the French
Republic:

Pour la R6publique
de Cuba :

Pour la R6publique
de Chypre :

Pour la Rdpublique
socialiste tch6coslovaque

Pour le Royaume
du Danemark :

Pour la R6publique
dominicaine :

Pour la Republique
arabe d'Egypte :

Pour la R6publique
de Finlande :

[PAAVO KAARLEHTO

10 March 1981]

Pour la R6publique
frangaise :

Por la Reptiblica
de Cuba:

Por la Reptiblica
de Chipre:

Por la Repiblica
Socialista Checoslovaca:

Por el Reino
de Dinamarca:

Por la Repiblica
Dominicana:

Por la Repfiblica Arabe
de Egipto:

Por la Repdiblica
de Finlandia:

Por la Reptiblica
Francesa:

Vol. 1235. A-814
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For the Gabonese
Republic:

For the Republic
of the Gambia:

For the Federal Republic
of Germany:

For the Republic
of Ghana:

For the Hellenic
Republic:

For the Republic
of Guyana:

For the Republic
of Haiti:

For the Hungarian People's

Republic:

Vol. 1235, A-814

Pour la R~publique
gabonaise :

Pour la R~publique
de Gambie :

Pour la R~publique
f~d6rale d'Allemagne

Pour la R~publique
du Ghana:

Pour la R~publique
hell~nique

Pour la R~publique
de Guyane :

Pour la R~publique
d'Haiti :

Pour la R~publique
populaire hongroise

Por la Reptiblica
Gabonesa:

Por la Rep6blica
de Gambia:

Por la Repiblica Federal
de Alemania:

Por la Repfiblica
de Ghana:

Por la Repiblica
Hel6nica:

Por la Repiblica
de Guyana:

Por la Reptiblica
de Haiti:

Por la Reptiblica Popular
Hfingara:

1981
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For the Republic
of Iceland:

For the Republic
of India:

For the Republic
of Indonesia:

Pour la Rgpublique
d'Islande :

Pour la Rgpublique
de I'Inde :

Pour la R~publique
d'Indonesie :

Por la Reptiblica
de Islandia:

Por la Repiblica
de la India:

Por la Repfiblica
de Indonesia:

For Ireland:

For the State
of Israel:

For the Italian
Republic:

For the Republic

of the Ivory Coast:

For Jamaica:

For Japan:

Pour I'Irlande :

Pour I'Etat
d'Isra6l :

Pour la R6publique
italienne :

Pour la R6publique
de C6te d'Ivoire

Pour la Jamaique

Pour le Japon :

[FuMIHIKO SUZUKI
26 December 1980]

Por Irlanda:

Por el Estado
de Israel:

Por la Repfiblica
Italiana:

Por la Republica
de la Costa de Marfil:

Por Jamaica:

Por el Jap6n:

Vol. 1235. A-814
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For the Republic
of Kenya:

For the Republic
of Korea:

Pour la R6publique
du Kenya:

Pour la Rgpublique
de Cor6e :

Por la Rep6blica
de Kenya:

Por la Repiblica
de Corea:

For the State
of Kuwait:

For the Grand Duchy
of Luxembourg:

For the Democratic
Republic

of Madagascar:

For the Republic
of Malawi:

For Malaysia:

For the Republic
of Malta:

Vol. 1235. A-814

Pour I'Etat
du Koweit

Pour le Grand-Duch6
de Luxembourg :

Pour la Rt6publique
d6mocratique

de Madagascar

Pour la R6publique

du Malawi :

Pour la Malaisie

Pour la R6publique
de Malte :

Por el Estado
de Kuwait:

Por el Gran Ducado
de Luxemburgo:

Por la Repfiblica
Democritica

de Madagascar:

Por la Reptiblica
de Malawi:

Por Malasia:

Por ia Reptiblica
de Malta:
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For the Islamic Republic
of Mauritania:

For Mauritius:

For the Kingdom
of the Netherlands:

For New Zealand:

For the Republic
of Nicaragua:

For the Republic
of the Niger:

For the Federal
Republic

of Nigeria:

For the Kingdom
of Norway:

For the Islamic Republic
of Pakistan:

Pour la R16publique
islamique de Mauritanie

Pour Maurice :

Pour le Royaume
des Pays-Bas :

Pour la Nouvelle-ZWlande

Pour la Rdpublique
du Nicaragua :

Pour la Rdpublique
du Niger :

Pour la Rdpublique
f~drale du

Nigeria :

Pour le Royaume
de Norvige :

Pour la Republique
islamique du Pakistan

Por la Repfiblica Islfimica
de Mauritania:

Por Mauricio:

Por el Reino
de los Paises Bajos:

Por Nueva Zelandia:

Por la Republica
de Nicaragua:

Por la Repfiblica
del Niger:

Por ia Republica
Federal

de Nigeria:

Por el Reino
de Noruega:

Por la Repilblica Isl~imica
del Pakistin:
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For the Republic
of Peru:

For the Republic
of the Philippines:

For the Polish People's
Republic:

For the Portuguese
Republic:

For the Socialist Republic
of Romania:

For the Rwandese
Republic:

For the Republic
of Senegal:

For the Republic
of Sierra Leone:

Vol. 1235. A-814

Pour la R6publique
du P6rou :

Pour la R6publique
des Philippines :

Pour la R6publique
populaire de Pologne

[KRZYSZTOFOWICZ
27 February 1981]

Pour la Rdpublique
portugaise :

Pour ia Rdpublique
socialiste de Roumanie

[L. PAUNESCU
5 May 1981]

Pour la R6publique
rwandaise :

Pour la R6publique
du S~n6gal:

Pour la R6publique
de Sierra Leone :

Por la Rep6blica
del Peri:

Por la Reptiblica
de Filipinas:

Por la Rep6blica
Popular Polaca:

Por la Repuiblica
Portuguesa:

Por la Repfiblica Socialista
de Rumania:

Por la Reptiblica
Rwandesa:

Por la Reptiblica
del Senegal:

Por la Repdiblica
de Sierra Leona:
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For the Republic
of Singapore:

For the Republic
of South Africa:

For the Spanish
State:

Pour la Rgpublique
de Singapour :

Pour la Rpublique

sud-africaine :

Pour l'Etat espagnol

Por ia Repfiblica
de Singapur:

Por la Reptiblica
de Sudfrica:

Por el Estado
Espafiol:

[F. BENITO
21 January 1981]

For the Democratic
Socialist Republic

of Sri Lanka:

For the Republic
of Suriname:

For the Kingdom
of Sweden:

For the Swiss
Confederation:

For the United Republic
of Tanzania:

Pour la R6publique
socialiste d6mocratique

de Sri Lanka :

Pour la R6publique
du Suriname :

Pour le Royaume
de Suede :

Pour la Conf6d6ration
suisse :

Pour la R6publique-Unie
de Tanzanie :

Por la Reptiblica
Socialista Democr~tica

de Sri Lanka:

Por la Reptiblica
de Suriname:

Por el Reino
de Suecia:

Por la Confederaci6n
Suiza:

Por la Repiblica
Unida de Tanzania:
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For the Togolese
Republic:

For the Republic
of Trinidad and Tobago:

For the Republic
of Tunisia:

For the Republic
of Turkey:

For the Republic
of Uganda:

For the United Kingdom
of Great Britain

and Northern Ireland:

For the United States
of America:

For the Republic
of the Upper Volta:

Vol. 1235. A-814

Pour la Rrpublique
togolaise :

Pour la Rrpublique
de Trinit6-et-Tobago:

Pour la Rrpublique
tunisienne :

Pour la Rrpublique
turque :

Pour la Rrpublique
de I'Ouganda :

Pour le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord:

Pour les Etats-Unis
d'Am~rique :

Pour la R6publique
de Haute-Volta :

Por la Repfiblica
Togolesa:

Por la Reptiblica
de Trinidad y Tabago:

Por la Repfiblica
de Tinez:

Por la Rep6blica
de Turquia:

Por la Reptiblica
de Uganda:

Por el Reino Unido
de Gran Bretafia

e Irlanda del Norte:

Por los Estados Unidos
de America:

Por la Reptiblica
del Alto Volta:



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

For the Eastern Republic
of Uruguay:

For the Socialist
Federal Republic
of Yugoslavia:

For the Republic
of Zaire:

For the Republic
of Zimbabwe:

For the European
Economic Community:

For the Republic
of Colombia:

Pour la R6publique
orientale

de I'Uruguay

Pour la R6publique
f6dgrative socialiste

de Yougoslavie :

Pour la R6publique
du Zaire :

Pour la R6publique
du Zimbabwe :

Pour la Communaut&
6conomique europ6enne

Pour la R6publique
de Colombie :

[FELIPE JARAMILLO
17 December 1980]

Por la Repfiblica
Oriental

del Uruguay:

Por la Repfiblica
Federativa Socialista

de Yugoslavia:

Por la Repiiblica
del Zaire:

Por la Reptiblica
de Zimbabwe:

Por la Comunidad
Econ6mica Europea:

Por ia Reptiblica
de Colombia:
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LXXX. PROTOCOL EXTENDING THE ARRANGEMENT REGARDING INTERNATIONAL TRADE
IN TEXTILES.' DONE AT GENEVA ON 14 DECEMBER 19772

DEFINITIVE SIGNATURE (S) and RATIFICATIONS

The signature was affixed and the instruments deposited with the Director-General
to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

1 July 1980 S

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 1 July 1980.)

1 September 1980

EGYPT

(With effect from I September 1980. Signature affixed on 14 February 1978.)

22 October 1980

ARGENTINA

(With effect from 22 October 1980. Letter of acceptance, subject to ratification,
deposited on 18 February 1980.)

1 United Nations. Treaty Series. vol. 930, p. 166.

- Ibid., vol. 1078, p. 288. and annex A in volumes 1129 and 1176.
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LXXX. PROTOCOLE PORTANT PROROGATION DE L'ARRANGEMENT CONCERNANT LE

COMMERCE INTERNATIONAL DES TEXTILES'. FAIT A GENLVE LE 14 D9CEMBRE 19772

SIGNATURE DEFINITIVE S et RATIFICATIONS

La signature a jt appose et les instruments dodposds auprds du Directeur gdnjral
des Parties contractantes b I'Accord giniral sur les tarifs douaniers et le commerce le
jer juillet 1980 S

TCHtCOSLOVAQUIE

(Avec effet au ler juillet 1980.)

Ier septembre 1980

EGYPTE

(Avec effet au ler septembre 1980. Signature apposde le 14 fevrier 1978.)

22 octobre 1980

ARGENTINE

(Avec effet au 22 octobre 1980. Lettre d'acceptation, sous reserve de ratification,
d~pose le 18 f~vrier 1980.)

Nations Unies, Recitel des Traites. vol. 930, p. 167.

2 Ibid., vol. 1078, p. 289, et annexe A des volumes I i29 et 1176.
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LXXXII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE PHILIPPINES TO THE GENERAL

AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 26 NOVEMBER 19792

OPTIONAL DEFINITIVE SIGNATURES (S) 3 and OPTIONAL RATIFICATION 3

The signatures were affixed and the instrument was deposited with the Director-
General to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

1 July 1980 S

CZECHOSLOVAKIA

6 April 1981

AUSTRIA

(Signature affixed on 20 October 1980.)

21 January 1981 S

SPAIN

United Nations, Treaty Series. vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. I, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

2 Ibid., vol. 1176, p. 526.
The Protocol entered into force for all Contracting Parties on 27 December 1979, pursuant to paragraph 7

of the Protocol.
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LXXXII. PROTOCOLE D'ACCESSION DES PHILIPPINES A L'ACCORD GENERAL SUR LES
TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENLVE LE 26 NOVEMBRE 19792

SIGNATURES DtFINITIVES FACULTATIVES (S)3 et RATIFICATION FACULTA-
TIVE3

Les signatures ont t appos6es et l'instrument dpos6 auprbs du Directeur ging-
ral des Parties contractantes di I'Accord gdniral sur les tarifs douaniers et le commerce le
1er juillet 1980 S

TCHItCOSLOVAQUIE

6 avril 1981

AUTRICHE

(Signature appos~e le 20 octobre 1980.)

21 janvier 1981 S

ESPAGNE

Nations Unies, Recueil des Traitcs. vol. 55, p. 187; pour les faits ult~rieurs, voir les references donnees
dans les Index cumulatifs n"I I, 2, 10, et 12 k 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.

2 Ibid., vol. 1176, p. 527.
Le Protocole est entre en vigueur pour toutes les Parties contractantes le 27 decembre 1979, conforme-

ment au paragraphe 7 du Protocole.
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LXXXIII. AGREEMENT ON IMPLEMENTATION OF ARTICLE VI OF THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 12 APRIL 19792

DEFINITIVE SIGNATURES (S) and ACCEPTANCE (A)

The signatures were affixed and the instrument deposited with the Director-General
to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

25 June 1980 A

ROMANIA

(With effect from 25 July 1980. With a declaration that the Agreement will apply
retroactively from 16 July 1980.)

II July 1980 S

INDIA

(With effect from 10 August 1980.)

29 July 1980 S

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 28 August 1980.)

16 September 1980 S

YUGOSLAVIA

(With effect from 16 October 1980.)

Certified statements were registered by the Director-General to the Contracting
Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties,
on 12 June 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2. 10. and 12 to 14. as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

2 Ibid., vol. 1186, No. A-814, LXXXIII.
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LXXXIII. ACCORD RELATIF A LA MISE EN CEUVRE DE L'ARTICLE VI DE L'ACCORD GENE-
RAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENLVE LE 12 AVRIL
19792

SIGNATURES DEFINITIVES (S) et ACCEPTATION (A)

Les signatures ont &t apposies et l'instrument dposj aupr's du Directeur ginj-
ral des Parties contractantes 6 l'Accord ggndral sur les tarifs douaniers et le commerce le

15 juin 1980 A

ROUMANIE

(Avec effet au 25 juillet 1980. Avec declaration indiquant que I'Accord s'appliquera
r~troactivement t compter du 16juillet 1980.)

11 juillet 1980 S

INDE

(Avec effet au 10 aocit 1980.)

29 juillet 1980 S
TCHItCOSLOVAQUIE

(Avec effet au 28 aofit 1980.)

16 septembre 1980 S
YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 16 octobre 1980.)

Les ddklarations certifides ant &j enregistrces par le Directeur goniral des Parties
contractantes ci I'Accord gdnjral sur les tarifs douaniers et le commerce, agissant au
nom des Parties, le 12juin 1981.

Nations Unies. Recueil des Traitos. vol. 55. p. 187; pour les faits ulttrieurs, voir les references donnees
dans les Index cumulatifs nl I. 2, 10, et 12 h 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959. 972. 974, 1050 et 1080.

2 Ibid.. vol. 1186. n" A-814, LXXXIII.

Vol. 1235. A-814
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LXXXIV. INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL
1979'

DEFINITIVE SIGNATURE (S) and ACCEPTANCE (A)

The signature was affixed and the instrument deposited with the Director-General
to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

18 July 1980 S

URUGUAY

(With effect from 18 July 1980.)

27 October 1980 A

ROMANIA

(With effect from 27 October 1980.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, No. A-814, LXXXIV.
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LXXXIV. ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU SECTEUR LAITIER. FAIT A
GENLVE LE 12 AVRIL 1979'

SIGNATURE DtFINITIVE (S) et ACCEPTATION (A)

La signature a iti apposge et I'instrument d~posj aupr~s du Directeur gongral des
Parties contractantes d I'Accord geniral sur les tarifs douaniers et le commerce le

18 juillet 1980 S

URUGUAY

(Avec effet au 18 juillet 1980.)

27 octobre 1980 A

ROUMANIE

(Avec effet au 27 octobre 1980.)

Nations Unies. Recueil des Traits, vol. 1186. no A-814, LXXXIV.
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MODIFICATION of minimum price levels
under article 3 (3) of the Protocol regard-
ing Certain Milk Powders' annexed to the
International Dairy Arrangement of
12 April 1979'

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a) and effected by
the first proc~s-verbal drawn up accordingly
by the Director-General to the Contracting
Parties to the General Agreement on Tariffs
and Trade on 26 September 1980, with
effect from noon, 1 October 1980.

MODIFICATION des niveaux des prix
minimaux en vertu du paragraphe 3 de
I'article 3 du Protocole concernant cer-
taines poudres de lait' annex6 ii l'Arran-
gement international relatif au secteur
laitier du 12 avril 19791

Ddcidde par le Comit6 institu6 conform6-
ment As I'article VII, paragraphe 2, a, et
effectude par le premier proc~s-verbal
dress6 en cons6quence par le Directeur g6-
n6ral des parties contractantes it l'Accord
gdn6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le 26 septembre 1980, avec effet A
12 heures le le , octobre 1980.

FIRST PROCES-VERBAL RELATING TO THE INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT.' DONE
AT GENEVA ON 26 SEPTEMBER 1980

I, the undersigned, Olivier Long, Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade,2 hereby certify that the Committee of the
Protocol regarding Certain Milk Powders,' established in terms of article VII:2(a) of the
International Dairy Arrangement, done at Geneva on 12 April 1979, has decided on
26 September 1980, under article 3:3 of the Protocol regarding Certain Milk Powders,
that the levels of the minimum prices specified in that article be modified to US$ 500 per
metric ton for skimmed milk powder, US$ 800 per metric ton for whole milk powder and
US$ 500 per metric ton for buttermilk powder.

The schedule of price differentials according to milk fat content set forth in annex Ib to
the Protocol regarding Certain Milk Powders has consequently been modified. It is annexed
to this Procbs-Verbal.

This decision shall take effect at noon on I October 1980.

IN WITNESS WHEREOF I have signed the present Proc~s-Verbal on 26 September 1980.

[Signed]

OLIVIER LONG
Director-General

Geneva

ANNEX. PROTOCOL REGARDING CERTAIN MILK POWDERS

SCHEDULE OF PRICE DIFFERENTIALS ACCORDING TO MILK FAT CONTENT

Milk fat content
(%)

Minimrnm price
(US$lmetric ton)

Less than 2 500

Equal to or more than 2, less than 3 .............................................. 512
Equal to or more than 3, less than 4 .............................................. 524
Equal to or more than 4, less than 5 .............................................. 536
Equal to or more than 5, less than 6 .............................................. 548

' United Nations, Treaty Series, vol. 1186, No. A-814, I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1186,
LXXXIV. n A-814, LXXXIV.

2 Ibid.. vol. 55. p. 187; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 1,2, 10, and 12 to
14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974. 1050
and 1080.
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Milk fit on tent Minimum price
(%) (US$/metric ton)

Equal to or more than 6, less than 7 .............................................. 560
Equal to or more than 7, less than 8 .............................................. 572
Equal to or more than 8, less than 9 .............................................. 584
Equal to or more than 9, less than 10 .............................................. 596
Equal to or more than 10, less than I I .............................................. 608
Equal to or more than II, less than 12 .............................................. 620
Equal to or more than 12, less than 13 .............................................. 632
Equal to or more than 13, less than 14 .............................................. 644
Equal to or more than 14, less than 15 .............................................. 656
Equal to or more than 15, less than 16 .............................................. 668
Equal to or more than 16, less than 17 .............................................. 680
Equal to or more than 17, less than 18 .............................................. 692
Equal to or more than 18, less than 19 ........... .................................. 704
Equal to or more than 19, less than 20 .............................................. 716
Equal to or more than 20, less than 21 .............................................. 728
Equal to or more than 21, less than 22 .............................................. 740
Equal to or more than 22, less than 23 .............................................. 752
Equal to or more than 23, less than 24 .............................................. 764
Equal to or more than 24, less than 25 .............................................. 776
Equal to or more than 25, less than 26 .............................................. 788
Equal to or more than 26, less than 27 .............................................. 800
Equal to or more than 27, less than 28 ............................................ 812
Equal to or more than .. , less than ................................................

PREMIER PROCES-VERBAL RELATIF A L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU
SECTEUR LAITIER

1
. FAIT , GENEVE LE 26 SEPTEMBRE 1980

Je, soussign6, Olivier Long, Directeur gdndral des parties contractantes h I'Accord
gdndral sur les tarifs douaniers et le commerce', certifie que le Comit du Protocole
concernant certaines poudres de lait', institu6 conformement l 'article VII, paragraphe 2, a,
de l'Arrangement international relatif au secteur laitier, fait h Gen~ve le 12 avril 1979, a
ddcid6 le 26 septembre 1980, conformdment aux dispositions du paragraphe 3 de l'arti-
cle 3 du Protocole concernant certaines poudres de lait, que les niveaux des prix minimaux
spdcifi~s dans ledit article seraient portds 500 dollars des Etats-Unis la tonne metrique
pour le lait 6crdm6 en poudre, 6 800 dollars des Etats-Unis la tonne metrique pour le
lait entier en poudre et 500 dollars des Etats-Unis la tonne metrique pour le babeurre
en poudre.

La liste des 6carts de prix suivant la teneur en mati~res grasses laiti~res figurant il
l'annexe Lb du Protocole concernant certaines poudres de lait est modifie en cons6-
quence. Elle est annexee au present Proc~s-verbal.

Cette d6cision prendra effet A la date du Ier octobre 1980 h 12 heures.

EN FOI DE QUOI j'ai sign6 le pr6sent Proc~s-verbal le 26 septembre 1980.

[Signe]

OLIVIER LONG
Directeur general

Gen~ve

Nations Unies, Recuteil des Traitis, vol. 1186, n, A-814, XXXIV.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les references donnees dans les Index cumulatifs

n° s I, 2, 10, et 12 h 14, ainsi que lannexe A des volumes 959. 972, 974, 1050 et 1080.
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ANNEXE. PROTOCOLE CONCERNANT CERTAINES
POUDRES DE LAIT

LISTE DES ECARTS DE PRIX SUIVANT LA TENEUR EN MATIERES GRASSES LAITIERES

Teneur en mafijres grasses
laitibre

(%)

lnferieure h 2

Egale ou superieure a 2, inf~rieure h 3
Egale ou supeneure a 3, inferieure A 4
Egale ou superieure a 4, inf6rieure a 5
Egale ou superieure a 5, inf6rieure 'i 6
Egale ou superieure a 6. inf~rieure h 7
Egale ou superieure a 7, inferieure A 8
Egale ou superieure at 8, inf~ieure A 9
Egale ou supeneure a 9, inferieure A 10
Egale ou superieure a 10, inf6rieure A II
Egale ou superieure A 11, infrieure a 12
Egale ou superieure A 12, inf~rieure A 13
Egale ou superieure A 13, inferieure A 14
Egale ou superieure a 14, inf~rieure hL 15
Egale ou supeieure a 15, inf~rieure A 16
Egale ou superieure a 16, inferieure A 17
Egale ou superieure a 17, inf6rieure a 18
Egale ou superieure a 18, infrieure h 19
Egale ou superieure a 19, inf6rieure A 20
Egale ou superieure h 20, infrieure A 21
Egale ou superieure a 21, inferieure . 22
Egale ou superieure a 22, inf6rieure hL 23
Egale ou supeieure a 23, infrieure b 24
Egale ou superieure i 24, inftrieure . 25
Egale ou superieure a 25, inf~rieure A 26
Egale ou superieure i 26, inferieure h 27

Egale ou sup6rieure h 27, inf~rieure bs 28
Egale ou sup~rieure -.., inferieure a

Prix minimal
(dollars des Etats-Unis

tonne mitrique)

.. ........ ................................ 5 12

.......... ............................ .... 524

.... .......... ....................... ..... 536

.......................................... 548

.......................................... 560

.......................................... 572

.......................................... 584

.......................................... 596

.......................................... 608

.......................................... 620

.......................................... 632

.......................................... 644

.......................................... 656

.......................................... 668
.......................................... 680
.......................................... 692
.......................................... 704
.......................................... 7 16
.......................................... 728
.......................................... 740
.......................................... 752
.......................................... 764
............... ......... ............... ... 776
............... ........................... 788
.......................................... 800

.......................................... 8 12

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PRIMER ACTA RELATIVA AL ACUERDO INTERNACIONAL DE LOS PRODUCTOS LACTEOS.
HECHA EN GINEBRA EL 26 DE SEPTIEMBRE DE 1980

Yo, el infrascrito, Olivier Long, Director General de las Partes Contratantes del
Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, certifico que el Comit6 del
Protocolo relativo a determinados tipos de leche en polvo, establecido de conformidad con
el pdirrafo 2, apartado a, del articulo VII del Acuerdo Internacional de los Productos
Lfcteos, hecho en Ginebra el 12 de abril de 1979, decidi6 el 26 de septiembre de 1980,
de conformidad con lo dispuesto en el p~srrafo 3 del articulo 3 del Protocolo relativo a
determinados tipos de leche en polvo, que los niveles de los precios minimos estipulados
en dicho articulo pasarian a ser de 500 d6lares de los Estados Unidos la tonelada
m6trica para la leche desnatada en polvo, 800 d6lares de los Estados Unidos la tonelada
m6trica para la leche entera en polvo y 500 d6lares de los Estados Unidos la tonelada
m6trica para el <, babeurre ,, (leche batida) en polvo.
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United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

La lista de diferencias de precio seg6n el contenido de materias grasas licteas, que
figura en el anexo Ib del Protocolo relativo a determinados tipos de leche en polvo,
queda modificada en consecuencia y se adjunta como anexo a ia presente acta.

Esta decisi6n surtiri efecto a partir de las 12 horas del dia 1V de octubre de 1980.

EN FE DE LO CUAL firmo la presente acta con fecha 26 de septiembre de 1980.

[Signed - Signj]

OLIVIER LONG
Director General

Ginebra

ANEXO. PROTOCOLO RELATIVO A DETERMINADOS TIPOS
DE LECHE EN POLVO

LISTA DE DIFERENCIAS DE PRECIO SEGON EL CONTENIDO DE MATERIAS GRASAS LACTEAS

Contenido de materias grasas Precio minimo
ldcteas

(%)
(d4 1ares EE. UU.I
tonelada mtrica)

Inferior a 2
Igual o superior a 2, inferior a 3
Igual o superior a 3, inferior a 4
Igual o superior a 4, inferior a 5
Igual o superior a 5, inferior a 6
Igual o superior a 6, inferior a 7
Igual o superior a 7, inferior a 8
Igual o superior a 8, inferior a 9
Igual o superior a 9, inferior a 10
Igual o superior a 10, inferior a II
Igual o superior a I1, inferior a 12
Igual o superior a 12, inferior a 13
Igual o superior a 13, inferior a 14
Igual o superior a 14, inferior a 15
Igual o superior a 15, inferior a 16
Igual o superior a 16, inferior a 17
.Igual o superior a 17, inferior a 18
Igual o superior a 18, inferior a 19
Igual o superior a 19, inferior a 20
Igual o superior a 20, inferior a 21
Igual o superior a 21, inferior a 22
Igual o superior a 22, inferior a 23
Igual o superior a 23, inferior a 24
Igual o superior a 24, inferior a 25
Igual o superior a 25, inferior a 26
Igual o superior a 26, inferior a 27
Igual o superior a 27, inferior a 28
Igual o superior a .. , inferior a ..

500
... .............................................. 5 12
................................................. 524
................................................. 536
................................................. 548
................................................. 560
................................................. 572
................................................. 584
................................................. 596
................................................. 608
................................................. 620
................................................. 632
................................................. 644
................................................. 656
................................................. 668
................................................. 680
................................................. 692
................................................. 704
................................................. 7 16
................................................. 728
................................................. 740
................................................. 752
................................................. 764
................................................. 776
................................................. 788
................................................. 800

........... ... .. .. ........................... .... 81 2
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MODIFICATION of minimum price levels
under article 3 (3) of the Protocol regard-
ing Milk Fat' annexed to the International
Dairy Arrangement of 12 April 1979'

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a) and effected by
the second proc~s-verbal drawn up accord-
ingly by the Director-General to the Con-
tracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade on 26 September 1980,
with effect from noon, 1 October 1980.

MODIFICATION des niveaux des prix
minimaux en vertu du paragraphe 3 de
l'article 3 du Protocole concernant les
mati~res grasses' annex6 I'Arrange-
ment international relatif au secteur laitier
du 12 avril 1979'

Ddcide par le Comit6 institu6 conformr-
ment A l'article VII, paragraphe 2, a, et
effectude par le deuxi~me proc~s-verbal
dress6 en consequence par le Directeur
gdn6ral des parties contractantes As l'Accord
gdndral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le 26 septembre 1980, avec effet
12 heures le ler octobre 1980.

SECOND PROCtS-VERBAL RELATING TO THE INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT.'
DONE AT GENEVA ON 26 SEPTEMBER 1980

I, the undersigned, Olivier Long, Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade, 2 hereby certify that the Committee of the Protocol
regarding Milk Fat,' established in terms of article VII:2(a) of the International Dairy
Arrangement, done at Geneva on 12 April 1979, has decided on 26 September 1980, under
article 3:3 of the Protocol regarding Milk Fat, that the levels of the minimum prices
specified in that article be modified to US$ 1,200 per metric ton for anhydrous milk fat
and US$ 1,000 per metric ton for butter.

The schedule of price differentials according to milk fat content set forth in annex lib
to the Protocol regarding Milk Fat has consequently been modified. It is annexed to
this Proc~s-Verbal.

This decision shall take effect at noon on 1 October 1980.

IN WITNESS WHEREOF I have signed the present Procbs-Verbal on 26 September 1980.

[Signed]

OLIVIER LONG

Director-General
Geneva

ANNEX. PROTOCOL REGARDING MILK FAT

SCHEDULE OF PRICE DIFFERENTIALS ACCORDING TO MILK FAT CONTENT

Milk fat content
(%) Minimum price

(US$lmetric ton)

Equal to or more than ... less than ............................................. ..
Equal to or more than .. , less than ............................................. ..
Equal to or more than 79, less than 80 ............................................. 990
Equal to or more than 80, less than 82 ............................................. 1,000

Equal to or more than 82, less than 83 ............................................. 1,020

United Nations, Treaty Series, vol. 1186, No. A-814,
LXXXIV.

2 IBid.. vol. 55. p. 187; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2. 10. and 12 to
14. as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050
and 1080.

Vol, 1235. A-814
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Milk fiat ettent Minimum price
(%) (USImetric ton)

Equal to or more than 83, less than 84 .............................................. 1,030
Equal to or more than 84, less than 85 .............................................. 1,040
Equal to or more than 85, less than 86 .............................................. 1,050
Equal to or more than 86, less than 87 .............................................. 1,060
Equal to or more than 87, less than 88 .............................................. 1,070
Equal to or more than 88, less than 89 .............................................. 1,080
Equal to or more than 89, less than 90 .............................................. 1,090
Equal to or more than 90, less than 91 .............................................. 1,100
Equal to or more than 91, less than 92 .............................................. 1,110
Equal to or more than 92. less than 93 .............................................. 1,120
Equal to or more than 93, less than 94 .............................................. 1,130
Equal to or more than 94, less than 95 .............................................. 1,140.
Equal to or more than 95, less than 96 ............................................ 1,150
Equal to or more than 96, less than 97 .............................................. 1,160
Equal to or more than 97, less than 98 .............................................. 1,170
Equal to or more than 98, less than 99 .............................................. 1,180
Equal to or more than 99, less than 99.5 ............................................ 1,190
Equal to or m ore than 99.5 ........................................................ 1,200

DEUXIIME PROCES-VERBAL RELATIF A L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU
SECTEUR LAITIER'. FAIT A GENEVE LE 26 SEPTEMBRE 1980

Je, soussign6, Olivier Long, Directeur gdndral des parties contractantes h I'Accord
gdndral sur les tarifs douaniers et le commerce 2, certifie que le Comit: du Protocole
concernant les mati~res grasses laiti~resl, institu6 conformdment h I'article VII, para-
graphe 2, a, de l'Arrangement international relatif au secteur laitier, fait h Gen~ve le
12 avril 1979, a ddcid6 le 26 septembre 1980, conformdment aux dispositions du para-
graphe 3 de I'article 3 du Protocole concernant les mati~res grasses laiti~res, que les
niveaux des prix minimaux spdcifids dans ledit article seraient portes h 1 200 dollars des
Etats-Unis ia tonne mdtrique pour les mati~res grasses laiti~res anhydres et h 1 000 dollars
des Etats-Unis la tonne mdtrique pour le beurre.

La liste des 6carts de prix suivant la teneur en mati~res grasses laiti~res figurant i
l'annexe lib du Protocole concernant les mati~res grasses laiti~res est modifie en con-
sequence. Elle est annexde au present Proc's-verbal.

Cette decision prendra effet it la date du le, octobre 1980 a 12 heures.

EN FOI DE QUOI j'ai sign6 le present Proc~s-verbal le 26 septembre 1980.

[Signol

OLIVIER LONG
Directeur gdndral

Gen~ve

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1186, no A-814, XXXIV.

2 Ibid., vol. 55. p. 187; pour les faits ultdrieurs. voir les references donnees dans les Index cumulatifs n° ' I. 2.

10, et 12 a 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.
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ANNEXE. PROTOCOLE CONCERNANT LES MATIERES GRASSES LAITItRES

LISTE DES tCARTS DE PRIX SUIVANT LA TENEUR EN MATIERES GRASSES LAITIERES

Teneur en matires grasses
laitieres
(%)

Prix minimal
(dollars des Etats-Unis:

tonne metrique)

Egale ou superieure h ... inferieure ...........................................
Egale ou superieure h ... infdrieure A ...........................................
Egale ou superieure h 79, inferieure i 80 ......................................... 990
Egale ou supdrieure i 80, inferieure 82 ......................................... I 000
Egale ou superieure a 82, inferieure h 83 ........................................ 1 020
Egale ou superieure a 83, inferieure h 84 ........................................ I 030
Egale ou superieure a 84, inferieure A 85 ........................................ 1 040
Egale ou superieure A 85. inferieure h 86 ......................................... 1 050
Egale ou superieure a 86, inferieure i 87 ........................................ 1 060
Egale ou superieure h 87, inferieure h 88 ......................................... 1 070
Egale ou superieure a 88, inf~rieure i 89 ........................................ I 080
Egale ou supenreure h 89, inferieure a 90 ........................................ 1 090
Egale ou superieure a 90, inf~rieure 91 ........................................ 1 100
Egale ou superieure A 91, inf~rieure 5 92 ........................................ 1 110
Egale ou superieure A 92, inf~rieure h 93 ......................................... 1 120
Egale ou superieure a 93, inferieure h 94 ......................................... 1 130
Egale ou superieure h 94, inferieure h 95 ......................................... 1 140
Egale ou supeieure 95, inf~rieure a 96 ........................................ 1 150
Egale ou superieure bl 96, inferieure A 97 ........................................ 1 160
Egale ou superieure a 97. inferieure A 98 ........................................ 1 170
Egale ou supeieure A 98, inf~rieure A 99 ........................................ 1 180
Egale ou superieure a 99, inferieure h 99,5 ...................................... 1 190
Egale ou superieure 99,5 ...................................................... 1 200

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

SEGUNDA ACTA RELATIVA AL ACUERDO INTERNACIONAL DE LOS PRODUCTOS LACTEOS.
HECHA EN GINEBRA EL 26 DE SEPTIEMBRE DE 1980

Yo, el infrascrito, Olivier Long, Director General de las Partes Contratantes del
Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, certifico que el Comit6 del
Protocolo relativo a las materias grasas lfcteas, establecido de conformidad con el
pdrrafo 2, apartado a), del articulo VII del Acuerdo Internacional de los Productos Licteos,
hecho en Ginebra el 12 de abril de 1979, decidi6 el 26 de septiembre de 1980, de con-
formidad con lo dispuesto en el pdrrafo 3 del articulo 3 del Protocolo relativo a las materias
grasas licteas, que los niveles de los precios minimos estipulados en dicho articulo
pasarian a ser de 1.200 d6lares de los Estados Unidos la tonelada mdtrica para las mate-
rias grasas ldcteas anhidras y 1.000 d6lares de los Estados Unidos la tonelada m6trica
para la mantequilla.

La lista de diferencias de precio segfin el contenido de materias grasas licteas,
que figura en el anexo lib del Protocolo relativo a las materias grasas ldcteas, queda
modificada en consecuencia y se adjunta como anexo a la presente acta.

Esta decisi6n surtiri efecto a partir de las 12 horas del dia 1. de octubre de 1980.

EN FE DE LO CUAL firmo la presente acta con fecha 26 de septiembre de 1980.

[Signed - Signf]

OLIVIER LONG

Director General
Ginebra

Vol. 1235, A-814
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ANEXO. PROTOCOLO RELATIVO A LAS MATERIAS GRASAS LACTEAS

LISTA DE DIFERENCIAS DE PRECIO SEGUN EL CONTENIDO DE MATERIAS GRASAS LACTEAS

Contenido de materias grasas
hitcteas

(%)

Igual o superior a .. , inferior a
Igual o superior a .. , inferior a
Igual o superior a 79, inferior a 80
Igual o superior a 80, inferior a 82

PrUci, mininio
(dr;lares EE. UU.I
inelada ,ne'rica)

................................... ......... ... .. 990

.......................................... ..... .. 1.000

Igual o superior a 82, inferior a 83 ................................................. 1.020
Igual o superior a 83, inferior a 84 ................................................ 1.030
Igual o superior a 84, inferior a 85 ................................................ 1.040
Igual o superior a 85, inferior a 86 ................................................. 1.050
Igual o superior a 86, inferior a 87 ................................................ 1.060
Igual o superior a 87, inferior a 88 ................................................ 1.070
Igual o superior a 88, inferior a 89 ................................................. 1.080
Igual o superior a 89, inferior a 90 ................................................. 1.090
Igual o superior a 90, inferior a 91 ................................................. 1.100
Igual o superior a 91, inferior a 92 ................................................. 1.110
Igual o superior a 92, inferior a 93 ................................................. 1.120
Igual o superior a 93, inferior a 94 ................................................. 1.130
Igual o superior a 94, inferior a 95 ................................................. 1.140
Igual o superior a 95, inferior a 96 ................................................. 1.150
Igual o superior a 96, inferior a 97 ................................................. 1.160
Igual o superior a 97, inferior a 98 ................................................. 1.170
Igual o superior a 98, inferior a 99 ................................................. 1.180
Igual o superior a 99, inferior a 99,5 ............................................... 1.190
Igual o superior a 99,5 . .......................................................... 1.200

MODIFICATION of minimum price levels
under article 3 (3) of the Protocol regard-
ing Certain Cheeses' annexed to the Inter-
national Dairy Arrangement of 12 April
1979'

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a) and effected by
the Third Proc~s-Verbal drawn up accord-
ingly by the Director-General to the Con-
tracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade on 26 September 1980,
with effect from noon, I October 1980.

MODIFICATION des niveaux des prix
minimaux en vertu du paragraphe 3 de
l'article 3 du Protocole concernant cer-
tains fromages' annex6 i l'Arrangement
international relatif au secteur laitier du
12 avril 1979'
D6cidde par le Comit6 institu6 conform6-

ment I'article VII, paragraphe 2, a, et
effectude par le troisi6me proc~s-verbal
dress6 en consequence par le Directeur
g~ndral des parties contractantes l'Accord
gdndral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le 26 septembre 1980, avec effet
12 heures le 1er octobre 1980.

THIRD PROCES-VERBAL RELATING TO THE INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT.'
DONE AT GENEVA ON 26 SEPTEMBER 1980

I, the undersigned, Olivier Long, Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade, 2 hereby certify that the Committee of the Protocol

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, No. A-814, I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1186,
LXXXIV. no A-814, LXXXIV.

2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see
references in Cumulative Indexes Nos. 1. 2, 10, and 12
to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050
and 1080.
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regarding Certain Cheeses,' established in terms of article VII:2(a) of the International
Dairy Arrangement, done at Geneva on 12 April 1979, has decided on 26 September
1980, under article 3:3 of the Protocol regarding Certain Cheeses, that the level of the
minimum price specified in that article be modified to US$ 900 per metric ton.

This decision shall take effect at noon on I October 1980.

IN WITNESS WHEREOF I have signed the present Proc~s-Verbal on 26 September
1980.

[Signed]

OLIVIER LONG
Director-General

Geneva

TROISIEME PROCtS-VERBAL RELATIF , L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU
SECTEUR LAITIER'. FAIT A GENtVE LE 26 SEPTEMBRE 1980

Je, soussign6, Olivier Long, Directeur g6ndral des Parties Contractantes it I'Accord
gndral sur les tarifs douaniers et le commerce2 , certifie que le Comit6 du Protocole
concernant certains fromages', institu6 conform6ment i I'article VII, paragraphe 2, a, de
I'Arrangement international relatif au secteur laitier, fait it Gen~ve le 12 avril 1979, a
d6cid6 le 26 septembre 1980, conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 de I'article 3
du Protocole concernant certains fromages, que le niveau du prix minimal sp~cifi6 dans
ledit article serait port:6 h 900 dollars des Etats-Unis la tonne m6trique.

Cette d6cision prendra effet it la date du ler octobre 1980 ii 12 heures.

EN FOI DE QUOI j'ai sign6 le pr6sent Procts-verbal le 26 septembre 1980.

[Signg]
OLIVIER LONG

Directeur g6n6ral
Gen~ve

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TERCERA ACTA RELATIVA AL ACUERDO INTERNACIONAL DE LOS PRODUCTOS LACTEOS.
HECHA EN GINEBRA EL 26 DE SEPTIEMBRE DE 1980

Yo, el infrascrito, Olivier Long, Director General de las Partes Contratantes del
Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, certifico que el Comit6 del
Protocolo relativo a determinados quesos, establecido de conformidad con el piirrafo 2,
apartado a), del articulo VII del Acuerdo Internacional de los Productos Licteos, hecho
en Ginebra el 12 de abril de 1979, decidi6 el 26 de septiembre de 1980, de conformidad

Nations Unies, Recueji des Troitus, vol. 1186, no A-814, LXXXIV.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r6ferences donn6es dans les Index cumulatifs n-

0 
I,

2, 10, et 12 h 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.
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con Io dispuesto en el pirrafo 3 del articulo 3 del Protocolo relativo a determinados
quesos, que el nivel del precio minimo estipulado en dicho articulo pasaria a ser de
900 d6lares de los Estados Unidos la tonelada m6trica.

Esta decisi6n surtirdi efecto a partir de las 12 horas del dia 1.0 de octubre de 1980.

EN FE DE LO CUAL firmo la presente acta con fecha 26 de septiembre de 1980.

[Signed - Signj]

OLIVIER LONG
Director General

Ginebra

Authentic texts of the modifications: En- Textes authentiques des modifications
glish, French and Spanish. anglais, fran~ais et espagnol.

Certified statements were registered by Les declarations certifiees ont ite enre-
the Director-General to the Contracting gistries par le Directeur general des parties
Parties to the General Agreement on Tariffs contractantes () I'Accord general sur les
and Trade, acting on behalf of the Parties, tarifs douaniers et le commerce, agissant au
on 12 June 1981. nom des parties, le 12juin 1981.

Vol. 1235. A-814
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LXXXV. AGREEMENT ON TRADE IN CIVIL AIRCRAFT. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL
1979'

RATIFICATION, ACCEPTANCE (A) and APPROVAL (AA)

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

25 June 1980A

ROMANIA

(With effect from 25 July 1980. With a declaration that the Agreement will apply
retroactively from 16 July 1980.)

14 April 1981 AA

NETHERLANDS

(With effect from 14 May 1981, for the Kingdom in Europe and the Netherlands
Antilles. A declaration of provisional application to the Netherlands Antilles, and therefore
to the Kingdom as a whole, had been deposited on 19 September 1980. Signature
affixed on 17 December 1979.)

7 May 1981

BELGIUM

(With effect from 6 June 1981. Signature affixed on 17 December 1979.)

APPLICATION of article 2 of the Agreement in respect of Romania

Notification under article 9,7 effected with the Director-General to the Contracting
Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

24 July 1980

UNITED STATES OF AMERICA

(For such time as the United States accords non-discriminatory treatment to the
products of Romania.)

I United Nations. Treaty Series. vol. 1186, No. A-814, LXXXV.
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1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s 113

LXXXV. ACCORD RELATIF AU COMMERCE DES AERONEFS CIVILS. FAIT A GENtVE LE
12 AVRIL 1979'

RATIFICATION, ACCEPTATION (A) et APPROBATION (AA)

Instruments doposis auprbs du Directeur gdniral des Parties contractantes el
I'Accord g~niral sur les tarifs douaniers et le commerce le

25 juin 1980 A

RouMANIE

(Avec effet au 25 juillet 1980. Avec d claration indiquant que I'Accord s'appliquera
r6troactivement 5. compter du 16 juillet 1980.)

14 avril 1981 AA

PAYS-BAS

(Avec effet au 14 mai 1981, pour le Royaume en Europe et les Antilles n6erlan-
daises. Une d6claration d'application provisoire aux Antilles n6erlandaises et, par cons6-
quent, t tout le Royaume, a 6t6 d6pos6e le 19 septembre 1980. Signature appos6e le
17 d6cembre 1979.)

7 mai 1981

BELGIQUE

(Avec effet au 6juin 1981. Signature appos6e le 17 d6cembre 1979.)

APPLICATION de l'article 2 de I'Accord i'6gard de la Roumanie

Notification en vertu de 'article 9,7 effectuoe auprbs du Directeur gnral des Par-
ties contractantes ii I'Accord ginral sur les tarifs douaniers et le commerce le

24 juillet 1980

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Aussi longtemps que les Etats-Unis accorderont un traitement non discriminatoire
aux produits de la Roumanie.)

Nations Unies, Recueil des TraitSs, vol. 1186. no A-814, LXXXV.
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LXXXVI. AGREEMENT ON INTERPRETATION AND APPLICATION OF ARTICLES VI, XVI
AND XXIII OF THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.' DONE AT
GENEVA ON 12 APRIL 19792

DEFINITIVE SIGNATURE
Affixed on:

II July 1980

INDIA

(With effect from 10 August 1980.)

INVOCATION of article 19.9 with respect to India

Effected with the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade on:

8 August 1980
UNITED STATES OF AMERICA

"The United States wishes to invoke the provisions of article 19.9 of the Agreement
with respect to India. Accordingly, until such time as the United States informs you of
the contrary, the United States does not consent to the application of the aforementioned
Agreement between the United States and India and therefore does not consider itself to
be bound by any of the obligations of the Agreement with respect to India."

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

12 March 1981

CHILE

(With effect from I I April 1981. Signature affixed on 25 October 1979.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

2 Ibid., vol. 1186, No. A-814, LXXXVI.

Vol. 1235. A-814
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LXXXVI. ACCORD RELATIF A L'INTERPRETATION ET A L'APPLICATION DES ARTI-
CLES VI, XVI ET XXIII DE L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE
COMMERCE'. FAIT A GEN-VE LE 12 AVRIL 19792

SIGNATURE DEFINITIVE

Apposoe le:

I I juillet 1980

INDE

(Avec effet au 10 aofit 1980.)
INVOCATION de I'article 19.9 h. 1'6gard de I'Inde

Effectuie auprbs du Directeur geniral des Parties contractantes ti I'Accord gjn ral
sur les tarifs douaniers et le commerce le

8 aofit 1980

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les Etats-Unis souhaitent invoquer les dispositions de I'article 19.9 de I'Accord i
I'6gard de l'Inde. En cons6quence, jusqu'iA notification contraire du Gouvernement
amdricain, les Etats-Unis ne consentent pas b. I'application dudit Accord entre les Etats-
Unis et l'Inde et ne se consid~rent donc lis A I' gard de I'Inde par aucune des obli-
gations pr~vues par I'Accord.
RATIFICATION

Instrument ddposj auprbs du Directeur gdniral des Parties contractantes d I'Accord
gn.ral sur les tarifs douaniers et le commerce le
12 mars 1981

CHILI

(Avec effet au 11 avril 1981. Signature appos~e le 25 octobre 1979.)

Nations Unies, Recueil des Traitus, vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs. voir les r6ftrences donntes
dans les Index cumulatifs n", I. 2, 10, et 12 . 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.

2 Ibid., vol. 1186, n, A-814, LXXXVI.

Vol. 1235. A-814
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LXXXVII. AGREEMENT ON TECHNICAL BARRIERS TO TRADE. DONE AT GENEVA ON
12 APRIL 1979'

DEFINITIVE SIGNATURES (S), RATIFICATIONS and ACCEPTANCES (A)

The signatures were affixed and the instruments deposited with the Director-General
to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

3 September 1980 S

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 3 October 1980.)

27 October 1980 A

ROMANIA

(With effect from 26 November 1980.)

13 February 1981 S

PHILIPPINES

(With effect from 15 March 1981.)

17 February 1981 A

TUNISIA

(With effect from 19 March 1981.)

With the following declaration:

"The Tunisian authorities confirm the terms of acceptance, in accordance with the
provisions of paragraph 2 of article 15 of the Agreement, as agreed with the Parties to
the Agreement in the Committee on Technical Barriers to Trade on 4 February 1981."

12 March 1981

CHILE

(With effect from 11 April 1981. Signature affixed on 25 October 1979.)

7 May 1981

BELGIUM

(With effect from 6 June 1981. Signature affixed on 17 December 1979.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1186, No. A-814, LXXXVII.
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LXXXVII. ACCORD RELATIF AUX OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE. FAIT A
GENLVE LE 12 AVRIL 1979'

SIGNATURES DEFINITIVES (S), RATIFICATIONS et ACCEPTATIONS (A)

Les signatures ont t apposies et les instruments diposis auprbs du Directeur
ginral des Parties contractantes 6 I'Accord giniral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le :

3 septembre 1980 S
RlfPUBLIQUE DE CORtE

(Avec effet au 3 octobre 1980.)

27 octobre 1980 A

RouMANIE

(Avec effet au 26 novembre 1980.)

13 fevrier 1981 S

PHILIPPINES

(Avec effet au 15 mars 1981.)

17 fdvrier 1981 A

TUNISIE

(Avec effet au 19 mars 1981.)

Avec ia d6claration suivante

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les autorit6s tunisiennes confirment, conformement aux dispositions du paragraphe 2
de I'article 15 de I'Accord, les conditions d'acceptation convenues le 4 f6vrier 1981 avec
les Parties h I'Accord au sein du Comite des obstacles techniques au commerce.

12 mars 1981

CHILI

(Avec effet au I I avril 1981. Signature apposde le 25 octobre 1979.)

7 mai 1981

BELGIQUE

(Avec effet au 6juin 1981. Signature apposde le 17 ddcembre 1979.)

Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1186. no A-814, LXXXVII.

Vol. 1235. A-814
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LXXXVIII. ARRANGEMENT REGARDING BOVINE MEAT. CONCLUDED AT GENEVA ON
12 APRIL 19791

ACCEPTANCES

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on:

25 June 1980

ROMANIA

(With effect from 25 June 1980. With a declaration that the Arrangement will apply
retroactively from 16 June 1980.)

21 October 1980

TUNISIA

(With effect from 21 October 1980.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1186, No. A-814, LXXXVIII.

Vol. 1235. A-814
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LXXXVIII. ARRANGEMENT RELATIF A LA VIANDE BOVINE. CONCLU A GENLVE LE
12 AVRIL 1979'

ACCEPTATIONS

Instruments deposis auprs du Directeur gindral des Parties contractantes I'A ccord
gnral sur les tarifs douaniers et le commerce le

25 juin 1980

RouMANIE

(Avec effet au 25 juin 1980. Avec d~claration indiquant que I'Arrangement s'appli-
quera r~troactivement a compter du 16 juin 1980.)

21 octobre 1980

TUNISIE

(Avec effet au 21 octobre 1980.)

Nations Unies, Recuei des Traiu~s, vol. 1186, n" A-814, LXXXVIII.

Vol. 1235, A-814
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LXXXIX. AGREEMENT ON IMPORT LICENSING PROCEDURES. DONE AT GENEVA ON
12 APRIL 1979'

DEFINITIVE SIGNATURES (S), RATIFICATION and ACCEPTANCE (A)

The signatures were affixed and the instruments deposited with the Director-General
to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

25 June 1980 A

ROMANIA

(With effect from 25 July 1980. With a declaration that the Agreement will apply
retroactively from 16 July 1980.)

!1 July 1980 S

INDIA

(With effect from 10 August 1980.)

9 December 1980 S

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 8 January 1981.)

12 March 1981
CHILE

(With effect from 11 April 1981. Signature affixed on 25 October 1979.)

30 March 1981 S

PHILIPPINES

(With effect from 29 April 1981.)

With the following declaration:

"On signing the Agreement on Import Licensing Procedures, the delegation of the
Philippines wishes to notify the Committee on Import Licensing that it has specific
difficulties with the requirements of sub-paragraphs (d) and (e) of article 2 of the Agree-
ment and that, as provided in footnote I to the article, it will delay the application of
these sub-paragraphs by not more than two years."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, No. A-814, LXXXIX.

Vol. 1235. A-814
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LXXXIX. ACCORD RELATIF AUX PROCtDURES EN MATIERE DE LICENCES D'IMPORTA-
TION. FAIT A GENtVE LE 12 AVRIL 19791

SIGNATURES DEFINITIVES (S), RATIFICATION et ACCEPTATION (A)
Les signatures ont ete apposees et les instruments deposs auprks du Directeur

gdnoral des Parties contractantes 6 I'Accord gjndral sur les tarifs douaniers et le com-
merce le :

25 juin 1980 A

RouMANIE

(Avec effet au 25 juillet 1980. Avec declaration indiquant que l'Accord s'appliquera
r~troactivement a compter du 16 juillet 1980.)

1i juillet 1980 S
INDE

(Avec effet au 10 aofit 1980.)

9 ddcembre 1980 S

TCHECOSLOVAQUIE

(Avec effet au 8 janvier 1981.)

12 mars 1981

CHILI

(Avec effet au I I avril 1981. Signature apposde au 25 octobre 1979.)

30 mars 1981 S

PHILIPPINES

(Avec effet au 29 avril 1981.)
Avec ia ddclaration suivante

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En signant I'Accord relatif aux procedures en mati~re de licences d'importation, la
ddlgation des Philippines tient faire savoir au Comite des licences d'importation qu'elle
6prouve des difficult~s spkcifiques en ce qui concerne les dispositions des alin~as d et e de
'article 2 de i'Accord et que, comme cela est prevu h la note I affdrente i cet article,

elle diffdrera 'application des dispositions de ces alindas pour une pdriode qui n'excddera
pas deux ans.

Nations Unies, Recuelt des Traites, vol. 1186, no A-8 14, LXXXIX.

Vol. 1235. A-814
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XC. GENEVA (1979) PROTOCOL TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.'

DONE AT GENEVA ON 30 JUNE 19792

DEFINITIVE SIGNATURE (S), RATIFICATIONS and ACCEPTANCE (A)

The signature was affixed and the instruments deposited with the Director-General
to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:

16 June 1980 S

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 16 June 1980.)

25 June 1980 A

ROMANIA

(With effect from 25 June 1980. With a declaration that the Protocol will apply
retroactively from 16 June 1980.)

7 November 1980

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 7 November 1980. Signature affixed on 17 December 1979. With
a declaration of application to Berlin (West).)

7 May 1981

BELGIUM

(With effect from 7 May 1981. Signature affixed on 17 December 1979.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55. p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

2 
Ibid., vols. 1187 to 1193, No. A-814, XC.

Vol. 1235. A-814
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XC. PROTOCOLE DE GENEVE (1979) ANNEXE A L'ACCORD GINIRAL SUR LES TARIFS
DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENEVE LE 30 JUIN 19792

SIGNATURE DEFINITIVE (S), RATIFICATIONS et ACCEPTATION (A)
La signature a 6t, appose et les instruments ddposes auprbs du Directeur gendral

des Parties contractantes d I'Accord gneral sur les tarifs douaniers et le commerce le

16juin 1980 S

TCHtCOSLOVAQUIE

(Avec effet au 16juin 1980.)

25 juin 1980 A

RoUMANIE

(Avec effet au 25 juin 1980. Avec ddclaration indiquant que le Protocole s'appli-
quera rdtroactivement h compter du 16 juin 1980.)

7 novembre 1980

REPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 7 novembre 1980. Signature apposee le 17 d6cembre 1979. Avec d6cla-
ration d'application h Berlin-Ouest.)

7 mai 1981
BELGIQUE

(Avec effet au 7 mai 1981. Signature appos6e le 17 ddcembre 1979.)

Nations Unies, Recuei/ des Traitus, vol. 55, p. 187: pour les faits ultdrieurs, voir les references donnees
dans les Index cumulatifs no, 1. 2. 10. et 12 a 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.

2 Ibid., vols. 1187 h 1193, n, A-814, XC.

Vol. 1235. A-814
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PROTOCOL SUPPLEMENTARY TO THE GENEVA (1979) PROTOCOL TO THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE OF 30 JUNE 1979.' DONE AT GENEVA ON
22 NOVEMBER 19792

DEFINITIVE SIGNATURE (S), RATIFICATIONS and ACCEPTANCE (A)

The signature was affixed and the instruments deposited with the Director-General to
the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade on:
29 October 1980

EGYPT

(With effect from 29 October 1980. Signature affixed on 22 November 1979.)

6 January 1981 S
REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 6 January 1981.)

12 March 1981
CHILE

(With effect from 12 March 1981. Signature affixed on 22 November 1979.)

7 May 1981 A
BELGIUM

(With effect from 7 May 1981.)

Certified statements were registered by the Director-General to the Contracting Parties
to the General Agreement on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 12 June
1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.

2 Ibid., vol. 1194, No. A-814, XC (a)

Vol. 1235. A-814
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PROTOCOLE ADDITIONNEL AU PROTOCOLE DE GENEVE (1979) ANNEXE A L'ACCORD
GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE DU 30 JUIN 1979'. FAIT
A GENEVE LE 22 NOVEMBRE 19792

SIGNATURE DIFINITIVE (S), RATIFICATIONS et ACCEPTATION (A)

La signature a ete apposee et les instruments deposes auprks du Directeur general
des Parties contractantes d I'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce le

29 octobre 1980

EGYPTE

(Avec effet au 29 octobre 1980. Signature appos~e le 22 novembre 1979.)

6janvier 1981 S

RtPUBLIQUE DE COREE

(Avec effet au 6janvier 1981.)

12 mars 1981

CHILI

(Avec effet au 12 mars 1981. Signature appos~e le 22 novembre 1979.)

7 mai 1981 A

BELGIQUE

(Avec effet au 7 mai 1981.)

Les declarations certifiees ont ete enregistries par le Directeur general des Parties
contractantes 6 I'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom
des Parties, le 12 juin 1981.

Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es
dans les Index cumulatifs no' I. 2, 10, et 12 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959. 972, 974, 1050 et 1080.

lbid., vol. 1194. no A-814, XC, a.

Vol. 1235. A-814
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XCI. AGREEMENT' ON IMPLEMENTATION OF ARTICLE VII OF THE GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE 2 (WITH ANNEXES). DONE AT GENEVA ON 12 APRIL
1979

Authentic texts: English, French and Spanish.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 12 June 1981.

General Introductory Commentary

1. The primary basis for customs value under this Agreement is "transaction
value" as defined in Article 1. Article 1 is to be read together with
Article 8 which provides, inter alia, for adjustments to the price actually
paid or payable in cases where certain specific elements which are considered
to form a part of the value for customs purposes are incurred by the buyer but
are not included in the price actually paid or payable for the imported goods.
Article 8 also provides for the inclusion in the transaction value of certain
considerations which may pass from the buyer to the seller in the form of
specified goods or services rather than in the form of money. Articles 2
to 7, inclusive, provide methods of determining the customs value whenever it
cannot be determined under the provisions of Article 1.

Came into force on I January 1981 in respect of the following States or organization, which had accepted
or acceded to it by that date, in accordance with article 24:

Date
of definitive signature (s).
acceptance by letter (I)

or of deposit
of an instrument

State of ratific'ation
or organization or of atreptance (A)

A ustria ............................................................. 9 D ecem ber 1980
Canada* .................................... ....................... 17 Decem ber 1979s
European Economic Community ...................................... 17 December 1979 s
Finland ............................................................. 24 O ctober 1980
H ungary .................................... ....................... 18 July 1980 s
India* .............................................................. II July 1980 s
Japan ............................................................... 25 A pril 1980 A
N orw ay ............................................................. 24 O ctober 1980 A
Rom ania ............................................................ 25 June 1980 A
Sw eden ............................................................. I O ctober 1980
Switzerland ......................................................... 17 Decem ber 1979 s
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland .................. 17 December 19791

(In respect of the territories for which it has international responsibility
except for Antigua, Bermuda, Brunei, Cayman Islands, Montserrat,
St. Kitts-Nevis and Sovereign Base Areas Cyprus.)

United States of America ............................................. 30 December 1980.4

Subsequently. the Agreement came into force for the following State on the thirtieth day following the date
of its acceptance of or accession to the Agreement, in accordance with article 24:

Date
of definitive

State signature (S)
Republic of Korea* ...

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
6 January 1981 s

(With effect from 5 February 1981.)
* See p. 234 of this volume for the text of the declarations made upon signature.

- United Nations. Treat Series. vol. 55. p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I. 2. 10. and 12 to 14. as well as annex A in volumes 959, 972, 974. 1050 and 1080.
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XCl. ACCORD' RELATIF A LA MISE EN CEUVRE DE L'ARTICLE VII DE L'ACCORD GIENIERAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2 (AVEC ANNEXES). FAIT A GENLVE
LE 12 AVRIL 1979

Textes authentiques : anglais, frangais et espagnol.

Enregistr par le Directeur general des Parties contractantes ci I'Accord gdneral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 12juin 1981.

Introduction g nrale

1. La base premiere pour la d~termination de la valeur en douane dans le
cadre du present accord est la "valeur transactionnelle" telle qu'elle est
d~finie a larticle premier. Cet article doit 6tre lu conjointement avec
l'article 8 qui pr~voit, entre autres, des ajustements au prix effectivement
pay& ou a payer, lorsque certains 6lments sp~cifique3 qui sont consid6r~s
comme faisant partie de la valeur en douane sont a la charge de l'acheteur
mais ne sont pas inclus dans le prix effectivement pa,7 ou a payer pour les
marchandises import~es. L'article 8 pr~voit 6galement l'inclusion, dans la
valeur transactionnelle, de certaines prestations de ]'acheteur en faveur
du vendeur sous forme de marchandises ou de services d~termin6s plut~t que
sous forme d'argent. Les articles 2 a 7 inclus 6noncent les m6thodes a
utiliser pour d~terminer la valeur en douane si cette d6termination ne peut
se faire par application des dispositions de l'article premier.

I Entre en vigueur le I
e T 

janvier 1981 a I'6gard des Etats et organisation suivants, qui I'avaient accept6 ou y
avaient acc6d6 cette date. conform6ment I'article 24

Date
de la signature
dfinitive (s).

de 'acc eptation
par lettre (I).
ou du dip6t

d'un instrument
Etat de ratification

ou organisation ou dacceptation (A)
A utriche ............................................................. 9 decem bre 1980
Canada* ........................................................ 17 decembre 1979 s
Communaute 6conomique europeenne .................................. 17 decembre 1979 s
Etats-Unis d'Amerique ................................................ 30 decembre 1980 A
Finlande ............................................................. 24 octobre 1980
H ongrie ............................................................. 18 juillet 1980 s
lnde* ............................................................... I I juillet 1980 s
Japon ............................................................... 25 avril 1980 A
N orvege ............................................................. 24 octobre 1980 A
Roum anie ........................................................... 25 juin 1980 A
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .................. 17 decembre 1979 1

(A 1'egard des territoires pour lesquels le Royaume-Uni assure les rela-
tions internationales I'exception d'Antigua, des Bermudes, de Brunei. des
iles Caimanes, de Montserrat, de Saint-Christophe-et-Nieves, et des Zones
de la Base souveraine de Chypre.)

Suede ............................................................... lr octobre 1979 s
Suisse ............................................................... 17 decem bre 1979 s

Par ]a suite. I'Accord est entre en vigueur a I'6gard de I'Etat suivant le trenti me jour qui suivra celui de
son acceptation ou de son accession it l'Accord, conform~ment A I'article 24

Date
de la signature

Etat definitive (s)
R6publique de Cor~e* ...

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
6janvier 1981 s

(Avec effet au 5 f1vrier 1981.)
* Voir p. 234 du pr6sent volume pour le texte des d6clarations faites lors de la signature.

- Nations Unies. Recuei des Traites. vol. 55. p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les r6f~rences donn~es

dans les Index cumulatifs n11 1. 2. 10. et 12 a 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959. 972. 1050 et 1080.
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2. Where the customs value cannot be determined under the provisions of
Article 1 there should normally be a process of consultation between the
customs administration and importer with a view to arriving at a basis of
value under the provisions of Articles 2 or 3. It may occur, for example, that
the importer has information about the customs value of identical or similar
imported goods which is not immediately available to the customs administration
in the port of importation. On the other hand, the customs administration may
have information about the customs value of identical or similar imported goods
which is not readily available to the importer. A process of consultation
between the two parties will enable information to be exchanged, subject to
the requirements of commercial confidentiality, with a view to determining a
proper basis of value for customs purposes.

3. Articles 5 and 6 provide two bases for determining the customs value where
it cannot be determined on the basis of the transaction value of the imported
goods or of identical or similar imported goods. Under Article 5.1 the customs
value is determined on the basis of the price at which the goods are sold in
the condition as imported to an unrelated buyer in the country of importation.
The importer also has the right to have goods which are further processed after
importation valued under the provisions of Article 5 if he so requests. Under
Article 6 the customs value is determined on the basis of the computed value.
Both these methods present certain difficulties and because of this the
importer is given the right, under the provisions of Article 4, to choose the
order of application of the two methods.

4. Article 7 sets out how to determine the customs value in cases where it
cannot be determined under the provisions of any of the preceding Articles.

AGREEMENT ON IMP1LEENTATION OF ARTICLE VII OF THE
GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE

PREAMBLE

Having regard to the Multilateral Trade Negotiations, the Parties to this
Agreement (hereinafter referred to as "Parties"),

Desiring to further the objectives of the General Agreement on Tariffs and
Trade hereinafter referred to as "General Agreement" or "GATT") and to secure
additional benefits for the international trade of developing countries;

Recognizing the importance of the provisions of Article VII of the
General Agreement and desiring to elaborate rules for their application
in order to provide greater uniformity and certainty in their
implementation;

Recognizing the need for a fair, uniform and neutral system for the
valuation of goods for customs purposes that precludes the use of arbitrary
or fictitious customs values;

Recognizing that the basis for valuation of goods for customs purposes
should, to the greatest extent possible, be the transaction value of the
goods being valued;
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2. Lorsque la valeur en douane ne peut 9tre d6terminee par application des
dispositions de l'article premier, l'administration des douanes et l'impor-
tateur devraient normalement se concerter pour d6gager la base de la valeur
par application des dispositions des articles 2 ou 3. Il peut arriver, par
exemple, que l'importateur possde des renseignements concernant la valeur
en douane de marchandises identiques ou similaires import6es dont l'adminis-
tration des douanes du point d'importation ne dispose pas directement. A
l'inverse, l'administration des douanes peut avoir des renseignements

concernant la valeur en douane de marchandises identiques ou similaires
importges auxquels l'importateur n'a pas facilement accas. Une consultation
entre lea deux parties permettra d'6changer des renseignements, tout en

respectant les obligations relatives au secret commercial, en vue de d6ter-
miner la base correcte pour l'valuation en douane.

3. Les articles 5 et 6 fournissent deux bases de d6termination de la valeur
en douane lorsque celle-ci ne peut 9tre d6termin6e sur la base de la valeur
transactionnelle des marchandises importges ou de marchandises identiques ou
similaires import6es. En vertu de l'article 5, paragraphe 1, la valeur en
douane est d6termin6e sur la base du prix auquel les marchandises sont vendues
en '16tat oa elles sont importges a un acheteur qui n'est pas lig au vendeur

dans le pays d'importation. L'importateur a 6galement le iroit, . sa demande,
de faire 6valuer par application des dispositions de l'article 5 les marchan-
dises qui font l'objet d'une ouvraison ou d'une transformation apr6s l'impor-
tation. En vertu de l'article 6, la valeur en douane est d6termin6e sur la
base de la valeur calcul~e. Ces deux m6thodes pr~sentent certaines difficult~s
et, pour cette raison, l'importateur a le droit, en vertu ies dispositions de
l'article 4, de choisir l'ordre dans lequel les deux m~tholes seront appliqu6es.

4. L'article 7 6nonce la maniare de d6terminer la valeur en douane dans les
cas oa aucun des articles precedents ne le permet.

ACCORD RELATIF A LA MISE EN OEUVRE DE L'ARTICLE VII
DE L'ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS

ET LE COMMERCE

PREAMBULE

Eu 6gard aux Ngociations commerciales multilat~rales, lea Parties au
present accord (ci-apr-s d6nomm~es "les Parties"),

D6sireuses de poursuivre lea objectifs de l'Accord g6n6ral sur les tarifs
douaniers et le commerce (ci-apr~s d6nommg "l'Accord g6n6ral" ou "le GATT") et
d'assurer des avantages suppl6mentaires au commerce international des pays en
voie de d6veloppement,

Reconnaissant l'importance des dispositions de l'article VII de l'Accord
g~n6ral et d6sireuses d'6laborer des r~gles pour leur application en vue
d'assurer plus d'uniformitg et de certitude dans leur mise en oeuvre,

Reconnaissant la n6cessitg d'un syst~me 6quitable, uniforme et neutre
d'6valuation en douane des marchandises, qui exclue l'utilisation de valeurs
en douane arbitraires ou fictives,

Reconnaissant que la base de 1'6valuation en douane des marchandises
devrait, autant que possible, Ztre la valeur transactionnelle des marchandises
A 6valuer,
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Recognizing that customs value should be based on simple and equitable
criteria consistent with commercial practices and that valuation procedures
should be of general application without distinction between sources of
supply;

Recognizing that valuation procedures should not be used to combat
dumping;

Hereby agree as follows:

PART I - RULES ON CUSTOMS VALUATION

Article 1

1. The customs value of imported goods shall be the transaction value, that
is the price actually paid or payable for the goods when sold for export to
the country of importation adjusted in accordance with the provisions of
Article 8, provided:

(a) that there are no restrictions as to the disposition or use of
the goods by the buyer other than restrictions which:

(i) are imposed or required by law or by the public authorities
in the country of importation;

(ii) limit the geographical area in which the goods may be
resold; or

(iii) do not substantially affect the value of the goods;

(b) that the sale or price is not subject to some condition or conside-
ration for which a value cannot be determined with respect to the
goods being valued;

(c) that no part of the proceeds of any subsequent resale, disposal or
use of the goods by the buyer will accrue directly or indirectly to
the seller, unless an appropriate adjustment can be made in
accordance with the provisions of Article 8; and

(d) that the buyer and seller are not related, or where the buyer and
seller are related, that the transaction value is acceptable for
customs purposes under the provisions of paragraph 2 of this Article.

2. (a) In determining whether the transaction value is acceptable for the
purposes of paragraph 1, the fact that the buyer and the seller are
related within the meaning of Article 15 shall not in itself be
grounds for regarding the transaction value as unacceptable. In
such case the circumstances surrounding the sale shall be examined
and the transaction value shall be accepted provided that the
relationship did not influence the price. If, in the light of
information provided by the importer or otherwise, the customs
administration has grounds for considering that the relationship
influenced the price, it shall communicate its grounds to the
importer and he shall be given a reasonable opportunity to respond.
If the importer so requests, the communication of the grounds shall
be in writing.
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Reconnaissant que la valeur en douane devrait atre 6tablie selon des
critares simples et 6quitables, compatibles avec la pratique commrciale, et
que les proc6dures d'6valuation devraient Ztre d'application g~n6rale, sans
distinction entre sources d'approvisionnement,

Reconnaissant que les proc6dures d'6valuation ne devraient pas Ztre
utilis6es pour combattre le dumping,

Sont convenues de ce qui suit:

PARTIE I - REGLES D'EVALUATION EN DOUANE

Article premier

1. La valeur en douane des marchandises import~es sera la valeur transac-
tionnelle, c'est-a-dire le prix effectivement payg ou a payer pour les marchan-
dises lorsqu'elles sont vendues pour l'exportation a destination du pays
d'importation, apr~s ajustement conformgment aux dispositions de l'article 8,
pour autant

a) qu'il n'existe pas de restrictions concernant la cession ou l'uti-
lisation des marchandises par l'acheteur, autres que des restrictions
qui

i) sont imposges ou exig6es par la loi ou par les autorit~s
publiques du pays d'importation,

ii) limitent la zone g6ographique dans laquelle les marchandises

peuvent 6tre revendues, ou

iii) n'affectent pas substantiellement la valeur des marchandises,

b) que la vente ou le prix ne soit pas subordonn6 a des conditions ou
a des prestations dont la valeur n'est pas d6terminable pour ce
qui se rapporte aux marchandises a 6valuer,

c) qu'aucune partie du produit de toute revente, cession ou utilisation
ult~rieure des marchandises par l'acheteur ne revienne directement
ou indirectement au vendeur, sauf si un ajustement appropri6 peut
atre opgrg en vertu des dispositions de l'article 8, et

d) que l'acheteur et le vendeur ne soient pas li~s ou, s'ils le sont,
que la valeur transactionnelle soit acceptable a des fins douani~res
en vertu des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article.

2. a) Pour d6terminer si la valeur transactionnelle est acceptable aux fins
d'application du paragraphe 1, le fait que l'acheteur et le vendeur
sont ligs au sens de l'article 15 ne constituera pas en soi un motif
suffisant pour consid6rer la valeur transactionnelle comme inaccep-
table. Dars un tel cas, les circonstances propres a la vente seront
examinges, et la valeur transactionnelle admise pour autant que ces
liens n'ont pas influenc6 le prix. Si, compte tenu des renseignements
fournis par l'importateur ou obtenus d'autres sources, l'adminis-
tration des douanes a des motifs de considgrer que les liens ont
influenc6 le prix, elle communiquera ses motifs a l'importateur et
lui donnera une possibilit& raisonnable de r6pondre. Si l'importateur
le demande, les motifs lui seront communiqugs par 6crit.
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(b) In a sale between related persons, the transaction value shall be
accepted and the goods valued in accordance with the provisions of
paragraph 1 whenever the importer demonstrates that such value
closely approximates to one of the following occurring at or about
the same time:

(i) the transaction value in sales to unrelated buyers of identical
or similar goods for export to the same country of importation;

(ii) the customs value of identical or similar goods as determined
under the provisions of Article 5;

(iii) the customs value of identical or similar goods as determined
under the provisions of Article 6;

(iv) the transaction value in sales to unrelated buyers for export
to the same country of importation of goods which would be
identical to the imported goods except for having a different
country of production provided that the sellers in any two
transactions being compared are not related.

In applying the foregoing tests, due account shall be taken of
demonstrated differences in commercial levels, quantity levels, the
elements enumerated in Article 8 and costs incurred by the seller in
sales in which he and the buyer are not related that are not incurred
by the seller in sales in which he and the buyer are related.

(c) The tests set forth in paragraph 2(b) are to be used at the initiative
of the importer and only for comparison purposes. Substitute values
may not be established under the provisions of paragraph 2(b).

Article 2

1. (a) If the customs value of the imported goods cannot be determined under
the provisions of Article 1, the customs value shall be the
transaction value of identical goods sold for export to the same
country of importation and exported at or about the same time as the
goods being valued.

(b) In applying this Article, the transaction value of identical goods
in a sale at the same commercial level and in substantially the same
quantity as the goods being valued shall be used to determine the
customs value. Where no such sale is found, the transaction value
of identical goods sold at a different commercial level and/or in
different quantities, adjusted to take account of differences
attributable to commercial level and/or to quantity, shall be used,
provided that such adjustments can be made on the basis of demon-
strated evidence which clearly establishes the reasonableness and
accuracy of the adjustment, whether the adjustment leads to an
increase or a decrease in the value.
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b) Dens une vente entre personnes liges, la valeur transactionnelle sera
acceptge et les marchandises seront 6valu~es conform6ment aux dispo-
sitions du paragraphe 1 lorsque l'importateur d6montrera que ladite
valeur est tras proche de l'une des valeurs ci-apr~s, se situant au
mme moment ou A peu pras au meme moment:

i) valeur transactionnelle lors de ventes, 1 des acheteurs non lies,
de marchandises identiques ou similaires pour l'exportation a
destination du mime pays d'importation;

ii) valeur en douane de marchandises identiques ou similaires,
telle qu'elle est dgterminee par application des dispositions
de l'article 5;

iii) valeur en douane de marchandises identiques ou similaires,
telle qu'elle est diterminee par application des dispositions
de l'article 6;

iv) valeur transactionnelle lors de ventes a des acheteurs non
ligs, pour l'exportation a destination du mime pays d'impor-
tation, de marchandises identiques aux marchandises importges
si ce n'est qu'elles proviennent d'un pays de production
different, sous r~serve que, dans aucune des transactions
compar~es deux a deux, les vendeurs ne soient pas ligs.

Dans l'application des crit~res qui pr&cedent, il sera dlunent
tenu compte des differences d6montr~es entre les niveaux commerciaux,
lea quantit~s, les 6lments gnulmr6s a l'article 8, et lea coits
support~s par le vendeur lors de ventes dana lesquelles l'acheteur
et lui ne sont pas ligs et qu'il ne supporte pas lors de ventes
dans lesquelles l'acheteur et lui sont li6s.

c) Les critares 6nonc6s au paragraphe 2 b) sont a utiliser a 1'initia-
tive de l'importateur, et a des fins de comparaison seulement. Des
valeurs de substitution ne peuvent 9tre 6tablies en vertu du
paragraphe 2 b).

Article 2

1. a) Si la valeur en douane des marchandises import~es ne peut 9tre
d6termine par application des dispositions de l'article premier, la
valeur en douane sera la valeur transactionnelle de marchandises
identiques, vendues pour l'exportation A destination du mime pays
d'importation et export~es au mime moment ou i peu pros au mime moment
que lea marchandises a 6valuer.

b) Lors de l'application du pr6sent article, la valeur en douane sera
dfterminge en se r~f~rant A la valeur transactionnelle de marchan-
dises identiques, vendues au mime niveau commercial et sensiblement
en mgme quantitI que lea marchandises a 6valuer. En l'absence de
telles ventes, on se r6f~rera a la valeur transactionnelle de
marchandises identiques, vendues a un niveau commercial different
et/ou en quantit6 diff6rente, ajustge pour tenir compte des iff6-
rences que le niveau commercial et/ou la quantitg auraient pu
entrainer, a la condition que de tels ajustements, qu'ils conduisent
a une augmentation ou une diminution de la valeur, puissent se fonder
sur des 6lments de preuve produits 6tablissant clairement qu'ils
sont raisonnables et exacts.
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2. Where the costs and charges referred to in Article 8.2 are included in
the transaction value, an adjustment shall be made to take account of
significant differences in such costs and charges between the imported goods
and the identical goods in question arising from differences in distances and
modes of transport.

3. If, in applying this Article, more than one transaction value of identic'al
goods is found, the lowest such value shall be used to determine the customs
value of the imported goods.

Article 3

1. (a) If the customs value of the imported goods cannot be determined
under the provisions of Articles 1 and 2, the customs value shall
be the transaction value of similar goods sold for export to the
same country of importation and exported at or about the same time
as the goods being valued.

(b) In applying this Article, the transaction value of similar goods in
a sale at the same commercial level and in substantially the same
quantity as the goods being valued shall be used to determine the
customs value. Where no such sale is found, the transaction value
of similar goods sold at a different commercial level and/or in
different quantities, adjusted to take account of differences
attributable to commercial level and/or to quantity, shall be used,
provided that such adjustments can be made on the basis of
demonstrated evidence which clearly establishes the reasonableness
and accuracy of the adjustment, whether the adjustment leads to an
increase or a decrease in the value.

2. Where the costs and charges referred to in Article 8.2 are included in
the transaction value, an adjustment shall be made to take account of
significant differences in such costs and charges between the imported goods
and the similar goods in question arising from differences in distances and
modes of transport.

3. If, in applying this Article, more than one transaction value of similar
goods is found, the lowest such value shall be used to determine the customs
value of the imported goods.

Article 4

If the customs value of the imported goods cannot be determined under
the provisions of Articles 1, 2 and 3 the customs value shall be determined
under the provisions of Article 5 or, when the customs value cannot be
determined under that Article, under the provisions of Article 6 except that,
at the request of the importer, the order of application of Articles 5 and 6
shall be reversed.

Article 5

1. (a) If the imported goods or identical or similar imported goods are
sold in the country of importation in the condition as imported, the
customs value of the imported goods under the provisions of this
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2. Lorsque lea coats et frais visas a l'article 8, paragraphe 2, sont compris
dans la valeur transactionnelle, cette valeur sera ajustge pour tenir compte
des differences notables qui peuvent exister entre les coats et frais aff6rents,
d'une part aux marchandises import~es, et d'autre part aux marchandises
identiques considgrges, par suite de diff6rences dans les distances et les
modes de transport.

3. Si, lors de l'application du pr6sent article, plus d'une valeur transac-
tionnelle de marchandises identiques est constat6e, on se r6f6rera a la valeur
transactionnelle la plus basse pour d6terminer la valeur en douane des
marchandises importges.

Article 3

1. a) Si la valeur en douane des marchandises importges ne peut itre
d6termin~e par application des dispositions des articles premier
ou 2, la valeur en douane sera la valeur transactionnelle de marchan-
dises similaires, vendues pour l'exportation & destination du mme
pays d'importation et export6es au m~me moment ou 9 peu pros au mime
moment que lea marchandises A 6valuer.

b) Lors de l'application du pr6sent article, la valeur en douane sera
d~termin6e en se r6f6rant 9 la valeur transactionnelle de marchandises
similaires, vendues au mgme niveau commercial et sensiblement en mgme
quantit6 que lea marchandises a 6valuer. En l'absence de telles
ventes, on se r6f6rera a la valeur transactionnelle de marchandises
similaires, vendues a un niveau commercial different et/ou en quantit6
diff6rente, ajustge pour tenir compte des differences que le niveau
commercial et/ou la quantit6 auraient pu entrainer, 9 la condition
que de tels ajustements, qu'ils conduisent a use augmentation ou une
diminution de la valeur, puissent se fonder sur des 616ments de preuve
produits 6tablissant clairement qu'ils sont raisonnables et exacts.

2. Lorsque lea coats et frais visgs A l'article 8, paragraphe 2, sont compris
dans la valeur transactionnelle, cette valeur sera ajust~e pour tenir ccmpte
des diff6rences notables qui peuvent exister entre les coats et frais aff6rents,
d'une part aux marchandises import~es, et d'autre part aux marchandises simi-
laires considgrges, par suite de diff6rences dans les distances et les modes
de transport.

3. Si, lors de l'application du pr6sent article, plus d'use valeur transac-
tionnelle de marchandises similaires est constat6e, on se r6f~rera a la valeur
transactionnelle la plus basse pour d6terminer la valeur en douane des
marchandises importges.

Article 4

Si la valeur en douane des marchandises importges ne peut 9tre d6termin6e
par application des dispositions des articles premier, 2 ou 3, la valeur en
douane sera d6terminge par application des dispositions de l'article 5 ou,
lorsque la valeur en douane ne pourra tre d~termin~e par application de cet
article, par application des dispositions de l'article 6; toutefois, a la
demande de l'importateur, l'ordre d'application des articles 5 et 6 sera
invers6.

Article 5

1. a) Si les marchandises importges, ou des marchandises identiques ou
similaires import6es, sont vendues dans le pays d'importation en
l'tat oi elles sont importges, la valeur en douane des marchandises
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Article shall be based on the unit price at which the imported
goods or identical or similar imported goods are so sold in the
greatest aggregate quantity, at or about the time of the importation
of the goods being valued, to persons who are not related to the
persons from whom they buy such goods, subject to deductions for
the following:

(i) either the commissions usually paid or agreed to be paid or
the additions usually made for profit and general expenses in
connexion with sales in such country of imported goods of the
same class or kind;

(ii) the usual costs of transport and insurance and associated costs
incurred within the country of importation;

(iii) where appropriate, the costs and charges referred to in
Article 8.2; and

(iv) the customs duties and other national taxes payable in the
country of importation by reason of the importation or sale of
the goods.

(b) If neither the imported goods nor identical nor similar imported
goods are sold at or about the time of importation of the goods being
valued, the customs value shall, subject otherwise to the provisions
of paragraph l(a) of this Article, be based on the unit price at
which the imported goods or identical or similar imported goods are
sold in the country of importation in the condition as imported at
the earliest date after the importation of the goods being valued but
before the expiration of ninety days after such importation.

2. If neither the imported goods nor identical nor similar imported goods are
sold in the country of importation in the condition as imported, then, if the
importer so requests, the customs value shall be based on the unit price at
which the imported goods, after further processing, are sold in the greatest
aggregate quantity to persons in the country of importation who are not related
to the persons from whom they buy such goods, due allowance being made for the
value added by such processing and the deductions provided for in paragraph l(a)
of this Article.

Article 6

1. The customs value of imported goods under the provisions of this Article
shall be based on a computed value. Computed value shall consist of the sum
of:

(a) the cost or value of materials and fabrication or other processing
employed in producing the imported goods;

(b) an amount for profit and general expenses equal to that usually
reflected in sales of goods of the same class or kind as the goods
being valued which are made by producers in the country of exporta-
tion for export to the country of importation;
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importges, d~termin6e par application des dispositions du pr6sent
article, se fondera sur le prix unitaire correspondant aux ventes
des marchandises importges ou de marchandises identiques ou similaires
importges totalisant la quantitg la plus 6lev~e, ainsi faites 9 des
personnes non li6es aux vendeurs, au moment ou a peu pros au moment
de l'importation des marchandises a 6valuer, sous r6serve de
d6ductions se rapportant aux 16ments ci-apras:

i) commissions g6n6ralement pay6es ou convenues, ou marges g6n6-
ralement pratiqu6es pour b6n~fices et frais g~n6raux relatifs
aux ventes, dams ce pays, de marchandises import6es de la mime
nature ou de la mgme espace;

ii) frais habituels de transport et d'assurance, ainsi que frais
connexes encourus dans le pays d'importation;

iii) le cas 6ch6ant, coats et frais vis6s a l'article 8,
paragraphe 2; et

iv) droits de douane et autres taxes nationales a payer dans le
pays d'importation en raison de l'importation ou de la vente
des marchandises.

b) Si ni les marchandises import6es, ni des marchandises identiques
ou similaires import6es, ne sont vendues au moment ou a peu pros au
moment de l'importation des marchandises a 6valuer, la valeur en
douane se fondera, sous r~serve par ailleurs des dispositions du
paragraphe 1 a) du pr6sent article, sur le prix unitaire auquel les
marchandises importges, ou des marchandises identiques ou similaires
importges, sont vendues dars le pays d'importation en '16tat oi elles
sont import6es, a la date la plus proche qui suit l'importation des
marchandises a 6valuer, mais dans les quatre-vingt-dix jours a
compter de cette importation.

2. Si ni les marchandises import~es, ni des marchandises identiques ou simi-
laires import~es, ne sont vendues dans le pays d'importation en l'6tat oa elles
sont import6es, la valeur en douane se fondera, si l'importateur le demande,
sur le prix unitaire correspondant aux ventes de marchandises importges tota-
lisant la quantitg la plus glev6e, faites apr~s ouvraison ou transformation
ult6rieure, A des personnes, dans le pays d'importation, qui ne sont pas li6es
aux vendeurs, compte dument tenu de la valeur ajoutge par l'ouvraison ou la
transformation et des d6ductions pr6vues au paragraphe 1 a) du pr6sent article.

Article 6

1. La valeur en douane des marchandises importges, d6termin6e par application
des dispositions du present article, se fondera sur une valeur calculge. La
valeur calcul6e sera 6gale a la somne

a) du cotit ou de la valeur des mati~res et des opgrations de fabrication
ou autres, mises en oeuvre pour produire les marchandises import6es,

b) d'un montant pour les b~n6fices et frais g6n6raux, &gal a celui
qui entre g~n6ralement dans les ventes de marchandises de la mime
nature ou de la mame esp~ce que les marchandises a 6valuer, qui sont
faites par des producteurs du pays d'exportation pour. l'exportation
a destination du pays d'importation,
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(c) the cost or value of all other expenses necessary to reflect the
valuation option chosen by the Party under Article 8.2.

2. No Party may require or compel any person not resident in its own
territory to produce for examination, or to allow access to, any account or
other record for the purposes of determining a computed value. However,
information supplied by the producer of the goods for the purposes of
determining the customs value under the provisions of this Article may be
verified in another country by the authorities of the country of importation
with the agreement of the producer and provided they give sufficient advance
notice to the government of the country in question and the latter does not
object to the investigation.

Article 7

1. If the customs value of the imported goods cannot be determined under
the provisions of Articles 1 to 6, inclusive, the customs value shall be
determined using reasonable means consistent with the principles and general
provisions of this Agreement and of Article VII of the General Agreement
and on the basis of data available in the country of importation.

2. No customs value shall be determined under the provisions of this Article
on the basis of:

(a) the selling price in the country of importation of goods produced
in such country;

(b) a system which provides for the acceptance for customs purposes of
the higher of two alternative values;

(c) the price of goods on the domestic market of the country of
exportation;

(d) the cost of production other than computed values which have been
determined for identical or similar goods in accordance with the
provisions of Article 6;

(e) the price of the goods for export to a country other than the country
of importation;

(f) minimum customs values; or

(g) arbitrary or fictitious values.

3. If he so requests, the importer shall be informed in writing of the
customs value determined under the provisions of this Article and the method
used to determine such value.

Article 8

1. In determining the customs value under the provisions of Article 1, there
shall be added to the price actually paid or payable for the imported goods:

(a) the following, to the extent that they are incurred by the buyer
but are not included in the price actually paid or payable for the
goods:
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c) du coat ou de la valeur de toute autre d6pense dont il y a lieu de
tenir compte selon l'option en matiare d'4valuation choisie par
chaque Partie en vertu de l'article 8, paragraphe 2.

2. Aucune Partie ne pourra requ6rir ou obliger une personne ne r~sidant pas
sur son territoire de produire, pour examen, une comptabilit6 ou d'autres
pi~ces, ou de permettre l'acc~s a une comptabilit6 ou a d'autres pi.ces, aux
fins de d6terminer une valeur calcul~e. Nganmoins, les renseignements
communiqugs par le producteur des merchandises aux fins de la d6termination
de la valeur en douane par application des dispositions du pr6sent article
pourront 8tre v6rifi6s dans un autre pays par les autorit6s du pays d'impor-
tation, avec l'accord du producteur et a la condition que ces autorit6s
donnent un pr6avis suffisant au gouvernement du pays en question et que ce
dernier ne fasse pas opposition & l'enqu6te.

Article 7

1. Si la valeur en douane des marchandises import6es ne peut 6tre d6termin6e
par application des dispositions des articles premier a 6 inclus, elle sera
d6termin6e par des moyens raisonnables compatibles avec les principes et les
dispositions g6n6rales du pr6sent accord et de l'article VII de l'Accord
g6n6ral et sur la base des donnges disponibles dans le pays d'importation.

2. La valeur en douane d6termin6e par application des dispositions du
pr6sent article ne se fondera pas

a) sur le prix de vente, dans le pays d'iportation, de marchandises
produites dens ce pays,

b) sur un systame pr~voyant l'acceptation, a des fins douani~res, de la
plus 6lev6e de deux valeurs possibles,

c) sur le prix de marchandises sur le march6 int6rieur du pays
d' exportation,

d) sur le coat de production, autre que les valeurs calcul6es qui
auront tg d6terminges pour des marchandises identiques ou similaires
conformgment aux dispositions de l'article 6,

e) sur le prix de marchandises vendues pour l'exportation A destination
d'un pays autre que le pays d'iportation,

f) sur des valeurs en douane minimales,

g) sur des valeurs arbitraires ou fictives.

3. S'il en fait la demande, l'importateur sera inform6 par 6crit de la valeur
en douane d6termin6e par application des dispositions du pr6sent article et de
la m6thode utilis6e pour la d6terminer.

Article 8

1. Pour d6terminer la valeur en douane par application des dispositions de
l'article premier, on ajoutera au prix effectivement pay6 ou a payer pour les
marchandises importges

a) les 6l ments suivants, dans la mesure oa ils sont support6s par
l'acheteur mais n'ont pas 6tg inclus dans le prix effectivement
payg ou a payer pour les marchandises:

Vol. 1235. A-814



140 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites

(i) commissions and brokerage, except buying commissions;

(ii) the cost of containers which are treated as being one for
customs purposes with the goods in question;

(iii) the cost of packing whether for labour or materials;

(b) the value, apportioned as appropriate, of the following goods and
services where supplied directly or indirectly by the buyer free
of charge or at reduced cost for use in connection with the pro-
duction and sale for export of the imported goods, to the extent
that such value has not been included in the price actually paid
or payable:

(i) materials, components, parts and similar items incorporated
in the imported goods;

(ii) tools, dies, moulds and similar items used in the production
of the imported goods; .

(iii) materials consumed in the production of the imported goods;

(iv) engineering, development, artwork, design work, and plans
and sketches undertaken elsewhere than in the country of
importation and necessary for the production of the imported
goods;

(c) royalties and licence fees related to the goods being valued that
the buyer must pay, either directly or indirectly, as a condition
of sale of the goods being valued, to the extent that such
royalties and fees are not included in the price actually paid or
payable;

(d) the value of any part of the proceeds of any subsequent resale,
disposal or use of the imported goods that accrues directly or
indirectly to the seller.

2. In framing its legislation, each Party shall provide for the inclusion
in or the exclusion from the customs value, in whole or in part, of the
following:

(a) the cost of transport of the imported goods to the port or place
of importation;

(b) loading, unloading and handling charges associated with the trans-
port of the imported goods to the port or place of importation;
and

(c) the cost of insurance.

3. Additions to the price actually paid or payable shall be made under
this Article only on the basis of objective and quantifiable data.
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i) commissions et frais de courtage, a l'exception des commissions
d'achat,

ii) coat des contenants trait~s, aux fins douani~res, comme ne
faisant qu'un avec la marchandise,

iii) coat de l'emballage, comprenant aussi bien la main-d'oeuvre que
les mat riaux;

b) la valeur, imput~e de fagon appropri6e, des produits et services
ci-apris lorsqu'ils sont fournis directement ou indirectement par
l'acheteur, sans frais ou a cost r6duit, et utilis~s lors de la
production et de la vente pour l'exportation des marchandises
importges, dans la mesure oa cette valeur n'a pas 6t6 incluse dans
le prix effectivement pay6 ou A payer:

i) mati~res, composants, parties et 61ments similaires incorpor~s
dans les marchandises import~es,

ii) outils, matrices, moules et objets similaires utilisgs pour la
production des marchandises importges,

iii) mati res consomm6es dans la production des marchandises
import6es,

iv) travaux d'ing~nierie, d'6tude, d'art et de design, plans et
croquis, ex~cut6s ailleurs que dans le pays d'importation et
n~cessaires pour la production des marchandises import~es;

c) les redevances et les droits de licence relatifs aux marchandises
A 6valuer, que l'acheteur est tenu d'acquitter, soit directement
soit indirectement, en tant que condition de la vente des marchan-
discs a 6valuer, dans la mesure o i ces redevances et droits de
licence n'ont pas 6t6 inclus dans le prix effectivement pay6 ou A
payer;

d) la valeur de toute partie du produit de toute revente, cession ou
utilisation ult~rieure des marchandises importges qui revient
directement ou indirectement au vendeur.

2. Lors de l'61aboration de sa l~gislation, chaque Partie prendra des dispo-
sitions pour inclure danas la valeur en douane, ou en exclure, en totalitg ou
en partie, lea 616ments suivants:

a) frais de transport des marchandises import6es jusqu'au port ou lieu
d' importation,

b) frais de chargement, de d~chargement et de manutention connexes au
transport des machandises import~es jusqu'au port ou lieu
d'importation, et

c) colt de l'assurance.

3. Tout 6lment qui sera ajout6 par application des dispositions du present
article au prix effectivement pay6 ou A payer sera fond6 exclusivement sur des
donnges objectives et quantifiables.
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4. No additions shall be made to the price actually paid or payable in
determining the customs value except as provided in this Article.

Article 9

1. Where the conversion of currency is necessary for the determination of
the customs value, the rate of exchange to be used shall be that duly
published by the competent authorities of the country of importation
concerned and shall reflect as effectively as possible, in respect of the
period covered by each such document of publication, the current value of
such currency in commercial transactions in terms of the currency of the
country of importation.

2. The conversion rate to be used shall be that in effect at the time of
exportation or the time of importation, as provided by each Party.

Article 10

All information which is by nature confidential or which is provided
on a confidential basis for the purposes of customs valuation shall be
treated as strictly confidential by the authorities concerned who shall not
disclose it without the specific permission of the person or government
providing such information, except to the extent that it may be required to
be disclosed in the context of judicial proceedings.

Article 11

1. The legislation of each Party shall provide in regard to a determination
of customs value for the right of appeal, without penalty, by the importer
or any other person liable for the payment of the duty.

2. An initial right of appeal without penalty may be to an authority
within the customs administration or to an independent body, but the
legislation of each Party shall provide for the right of appeal without
penalty to a judicial authority.

3. Notice of the decision on appeal shall be given to the appellant and
the reasons for such decision shall be provided in writing. He shall also
be informed of his rights of any further appeal.

Article 12

Laws, regulations, judicial decisions and administrative rulings of general
application giving effect to this Agreement shall be published in conformity
with Article X of the General Agreement by the country of importation concerned.

Article 13

If, in the course of determining the customs value of imported goods, it
becomes necessary to delay the final determination of such customs value, the
importer shall nevertheless be able to withdraw his goods from customs if,
where so required, he provides sufficient guarantee in the form of a surety, a
deposit or some other appropriate instrument, covering the ultimate payment of
customs duties for which the goods may be liable. The legislation of each
Party shall make provisions for such circumstances.
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4. Pour la dtermination de la valeur en douane, aucun 61fment ne sera ajoutg
au prix effectivement pay6 ou A payer, a l'exception de ceux qui sont pr~vus
par le pr6sent article.

Article 9

1. Lorsqu'il est n~cessaire de convertir une monnaie pour d6terminer la
valeur en dousne, le taux de change a utiliser sera celui qui aura 6tg dilment
publi6 par les autorit6s comp6tentes du pays d'importation concern6 et
reflgtera de fagon aussi effective que possible, pour chaque p6riode couverte
par une telle publication, la valeur courante de cette monnaie dans lea
transactions co-,merciales, exprim6e dans la monnaie du pays d'importation.

2. Le taux de conversion a utiliser sera celui en vigueur au moment de
l'exportation ou au moment de l'importation, selon ce qui sera pr6vu par
chaque Partie.

Article 10

Tous lea renseignements qui seraient de nature confidentielle, ou qui
seraient fournis a titre confidentiel aux fins de l'valuation en douane,
seront trait~s comme strictement confidentiels par les autorit~s concernges
qui ne les divulgueront pas sans l'autorisation expresse de la personne ou du
gouvernement qui les aura fournis, sauf dans la mesure oa elles pourraient 8tre
tenues de le faire dans le cadre de procedures judiciaires.

Article 11

1. La lgislation de chaque Partie pr6voira un droit d'appel n'entrainant
aucune pnalitg, concernant toute dtermination de la valeur en douane, pour
l'importateur ou toute autre personne qui pourrait 6tre redevable des droits.

2. Un premier droit d'appel n'entrainant aucune pnalit& peut Ztre ouvert
devant une instance de l'administration des douanes ou un organe indgpendant,
mais la l~gislation de chaque Partie pr6voira un droit d'appel n'entrainant
aucune pnalit6 devant une instance judiciaire.

3. Notification de la d6cision rendue en appel sera faite a l'appelant et lea
raisons de la d6cision seront expos~es par 6crit. L'appelant sera 6galement
informg de sea droits 6ventuels a un appel ult6rieur.

Article 12

Les lois, raglements, d6cisions judiciaires et d6cisions administratives
d'application g6n6rale donnant effet au present accord seront publi~s par le
pays d'importation concerng conform6ment A l'article X de l'Accord g~nral.

Article 13

Si, au cours de la determination de la valeur en douane de marchandises
import6es, il devient n6cessaire de differer la determination definitive de
cette valeur, l'importateur pourra n~anmoins disposer de ses marchandises
hors douane, a condition de fournir, si demande lui en est faite, une garantie
suffisante sous la forme d'une daution, d'un d~p~t ou d'un autre instrument
appropri6, couvTant l'acquittement des droits de douane dont les marchandises
pourront en d6finitive atre passibles. La lAgislation de chaque Partie
pr~voira des dispositions applicables dans ces circonstances.
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Article 14

The notes at Annex I to this Agreement form an integral part of this
Agreement and the Articles of this Agreement are to be read and applied in
conjunction with their respective notes. Annexes II and III also form an
integral part of this Agreement.

Article 15

1. In this Agreement:

(a) "customs value of imported goods" means the value of goods for the
purposes of levying ad valorem duties of customs on imported goods;

(b) "country of importation" means country or customs territory of
importation; and

(c) "produced" includes grown, manufactured and mined.

2. (a) In this Agreement "identical goods" means goods which are the same
in all respects, including physical characteristics, quality and
reputation. Minor differences in appearance would not preclude
goods otherwise conforming to the definition from being regarded
as identical.

(b) In this Agreement "similar goods" means goods which, although not
alike in all respects, have like characteristics and like component
materials which enable them to perform the same functions and to be
comnercially interchangeable. The quality of the goods, their
reputation and the existence of a trademark are among the factors to
be considered in determining whether goods are similar,

(c) The terms "identical goods" and "similar goods" do not include, as
the case may be, goods which incorporate or reflect engineering,
development, artwork, design work, and plans and sketches for which
no adjustment has been made under Article 8.1(b)(iv) because such
elements were undertaken in the country of importation.

(d) Goods shall not be regarded as "identical goods" or "similar goods"
unless they were produced in the same country as the goods being
valued.

(e) Goods produced by a different person shall be taken into account
only when there are no identical goods or similar goods, as the
case may be, produced by the same person as the goods being valued.

3. In this Agreement "goods of the same class or kind" means goods which
fall within a group or range of goods produced by a particular industry or
industry sector, and includes identical or similar goods.
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Article l

Les notes figurant a l'annexe I du present accord font partie int~grante
dudit accord, et les articles de l'accord doivent atre lus et appliqu6s en
liaison avec les notes qui s'y rapportent. Les annexes II et III font
6galement partie int~grante du pr6sent accord.

Article 15

1. Dans le pr6sent accord,

a) l'expression "valeur en douane des marchandises import6es" d~signe
la valeur des marchandises d~terminge en vue de la perception de
droits de douane ad valorem sur les marchandises import6es,

b) l'expression "pays d'importation" d6signe le pays ou territoire
douanier d' importation,

c) le terme "produites" signifie 6galement cultiv6es, fabriqu~es ou
extraites.

2. a) Dans le present accord, l'expression "marchandises identiques"
d~signe les marchandises qui sont les mames a tous 4gards, y compris
les caract~ristiques physiques, la qualit6 et la reputation. Des
differences d'aspect mineures n'emp~cheraient pas des marchandises
conformes par ailleurs a la d6finition d'etre consid~r6es comme
identiques.

b) Dans le pr6sent accord, l'expression "marchandises similaires"
d~signe des marchandises qui, sans 6tre pareilles a tous 6gards,
pr~sentent des caract6ristiques semblables et sont composges de
matiares semblables, ce qui leur permet de remplir les mgmes fonctions
et d'etre commercialement interchangeables. La qualit6 des marchan-
diss, leur r~putation et l'existence d'une marque de fabrique ou de
commerce sont au nombre des 6lments a prendre en consid6ration pour
d~terminer si des marchandises sont similaires.

c) Les expressions "marchandises identiques" et "marchandises similaires"
ne s'appliquent pas aux marchandises qui incorporent ou comportent,
selon le cas, des travaux d'ing~nierie, d'6tude, d'art ou de design,
ou des plans et des croquis, pour lesquels aucun ajustement n'a 6t6
fait par application des dispositions de l'article 8, para-
graphe 1 b) iv), du fait que ces travaux ont 6t6 execut6s dams le pays
d' importation.

d) Des merchandises ne seront considgr6es comme "marchandises identiques"
ou "mrchandises similaires" que si elles ont 6tS produites dams le
mgme pays que les marchandises a 6valuer.

e) Des marchandises produites par une personne diff6rente ne seront
prises en consideration que s'il n'existe pas de marchandises
identiques ou de marchandises similaires, selon le cas, produites
par la mgme personne que les mrchandises a 6valuer.

3. Dans le present accord, l'expression "marchandises de la mame nature ou
de la mime esp~ce" d6signe des marchandises class6es dans un groupe ou une
gamme de morchandises produites par une branche de production particuli~re
ou un secteur particulier d'une branche de production, et comprend les
marchandises identiques ou similaires.
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4. For the purposes of this Agreement, persons shall be deemed to be
related only if:

(a) they are officers or directors of one another's businesses;

(b) they are legally recognized partners in business;

(c) they are employer and employee;

(d) any person directly or indirectly owns, controls or holds
5 per cent or more of the outstanding voting stock or shares of
both of them;

(e) one of them directly or indirectly controls the other;

(f) both of them are directly or indirectly controlled by a third
person;

(g) together they directly or indirectly control a third person; or

(h) they are members of the same family.

5. Persons who are associated in business with one another in that one is
the sole agent, sole distributor or sole concessionaire, however described,
of the other shall be deemed to be related for the purposes of this
Agreement if they fall within the criteria of paragraph 4 of this Article.

Article 16

Upon written request, the importer shall have the right to an
explanation in writing from the customs administration of the country of
importation as to how the customs value of his imported goods was determined.

.Article 17

Nothing in this Agreement shall be construed as restricting or calling
into question the rights of customs administrations to satisfy themselves
as to the truth or accuracy of any statement, document or declaration
presented for customs valuation purposes.

PART II - ADMINISTRATION. CONSULTATION AND DISPUTE SETTLEMENT

Institutions

Article 18

There shall be established under this Agreement:

1. A Committee on Customs Valuation (hereinafter referred to as the
Committee) composed of representatives from each of the Parties. The Committee
shall elect its own Chairman and shall normally meet once a year, or as is
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4. Aux fins du present accord, des personnes ne seront r~putges atre liges
que

a) si l'une fait partie de la direction ou du conseil d'administration
de l'entreprise de l'autre, et r~ciproquement,

b) si elles ont juridiquement la qualitg d'associ~s,

c) si l'une est l'employeur de l'autre,

d) si une personne quelconque poss~de, contr8le ou d6tient directement
ou indirectement 5 pour cent ou plus des actions ou parts 6mises
avec droit de vote, de l'une et de l'autre,

e) si l'une d'elles contr8le l'autre directement ou indirectement,

f) si toutes deux sont directement ou indirectement contrilges par
une tierce personne,

g) si, ensemble, elles contr8lent directement ou indirectement une
tierce personne, ou

h) si elles sont membres de la meme famille.

5. Les personnes qui sont associ6es en affaires entre elles du fait que l'une
est l'agent, le distributeur ou le concessionnaire exclusif, quelle que soit
la d~signation employee, de l'autre, seront r~putges Ztre liges aux fins du
present accord si elles r~pondent A l'un des critares gnoncgs au paragraphe 4
du present article.

Article 16

Sur demande prgsentge par 6crit, l'importateur aura le droit de se faire
remettre par l'administration des douanes du pays d'importation une explication
6crite de la mani~re dont la valeur en douane des marchandises importges par
lui aura gtg d~terminee.

Article 17

Aucune disposition du present accord ne sera interpr~t6e comme
restreignant ou contestant les droits d'une administration des douanes de
s'assurer de la vgracitg ou de l'exactitude de toute affirmation, piace ou
d6claration pr6sentge aux fins de l'gvaluation en douane.

PARTIE II - ADMINISTRATION DE L'ACCORD,
CONSULTATIONS ET REGLEMENT

DES DIFFERENDS

Institutions

Article 18

Il sera institug, en vertu du present accord:

1. Un comit6 de l'6valuation en douane (ci-apr~s d~nomm6 "le comitg"),
composg de repr~sentants de chacune des Parties. Le comit6 glira son president
et se r~unira normalement une fois l'an, ou selon les modalit~s envisag6es par
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otherwise envisaged by the relevant provisions of this Agreement, for the
purpose of affording Parties the opportunity to consult on matters relating to
the administration of the customs valuation system by any Party as it might
affect the operation of this Agreement or the furtherance of its objectives and
carrying out such other responsibilities as may be assigned to it by the Parties.
The GATT secretariat shall act as the secretariat to the Committee.

2. A Technical Committee on Customs Valuation (hereinafter referred to as the
Technical Committee) under the auspices of the Customs Cooperation Council,
which shall carry out the responsibilities described in Annex II to this
Agreement and shall operate in accordance with the rules of procedure contained
therein.

Consultation

Article 19

1. If any Party considers that any benefit accruing to it, directly or
indirectly, under this Agreement is being nullified or impaired, or that the
achievement of any objective of this Agreement is being impeded, as a result of
the actions of another Party or of other Parties, it may, with a view to
reaching a mutually satisfactory solution of the matter, request consultations
with the Party or Parties in question. Each Party shall afford sympathetic
consideration to any request from another Party for consultations.

2. The Parties concerned shall initiate requested consultations promptly.

3. Parties engaged in consultations on a particular matter affecting the
operation of this Agreement shall attempt to conclude such consultations
within a reasonably short period of time. The Technical Committee shall
provide, upon request, advice and assistance to Parties engaged in consultations.

Dispute settlement

Article 20

1. If no mutually satisfactory solution has been reached between the Parties
concerned in consultations under Article 19 above, the Committee shall meet
at the request of any party to the dispute, within thirty days of receipt of
such a request, to investigate the matter, with a view to facilitating a
mutually satisfactory solution.

2. In investigating the matter and in selecting its procedures, the Committee
shall take into account whether the issues in dispute relate to commercial
policy considerations or to questions requiring detailed technical considera-
tion. The Committee may request on its own initiative that the Technical
Committee carry out an examination, as provided in paragraph 4 below, of any
question requiring technical consideration. Upon the request of any party
to the dispute that considers the issues to relate to questions of a technical
nature, the Committee shall request the Technical Committee to carry out such
an examination.

3. During any phase of a dispute settlement procedure, competent bodies and
experts in matters under consideration may be consulted; appropriate informa-
tion and assistance may be requested from such bodies and experts. The

Vol. 1235. A-814



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

les dispositions pertinentes du present accord, afin de donner aux Parties la
possibilitg de proc6der & des consultations sur lea questions concernant l'admi-
nistration du systame d'6valuation en douane par toute Partie, dars la mesure
oi elle pourrait affecter l'application dudit accord ou la poursuite de ses
objectifs, et afin d'exercer les autres attributions qui pourront lui 6tre
conferees par les Parties. Le secr6tariat du GATT assurera le secretariat du
comit6;

2. Un Comit6 technique de l'6valuation en douane (ci-apras d~nomm6 "le
comit6 technique"), placg sous les auspices du Conseil de cooperation douani~re,
qui exercera les attributions 6noncges 9 L'annexe II du pr6sent accord et
s'acquittera de sea fonctions conform6ment aux ragles de proc6dure reprises
dans ladite annexe.

Consult at ions

Article 19

1. Dans le cas oa une Partie consid~re qu'un avantage r6sultant pour elle
directement ou indirectement du present accord se trouve annuls ou compromis,
ou que la r~alisation de 1'un des objectifs dudit accord est compromise, du
fait des actions d'une autre ou d'autres Parties, elle pourra, en vue d'arriver
A une solution mutuellement satisfaisante de la question, demander a tenir
des consultations avec la ou les Parties en question. Chaque Partie examinera
avec compr6hension toute demande de consultations formulge par une autre
Partie.

2. Les Parties concernges engageront dans lea moindres d6lais lea consultations
de-and6es.

3. Les Parties qui proc6deront a des consultations sur une question parti-
culi~re touchant l'application du pr6sent accord s'efforceront de mener ces
consultations A leur terme dans un d6lai raisonnablement court. Le coMit6
technique fournira, sur demande, des conseils et une aide aux Parties proc6dant
A des consultations.

Raglement des diff6rends

Article 20

1. Si aucune solution mutuellement satisfaisante n'a 6tg trouv6e par les
Parties concern~es lors de consultations engages conformfiment & l'article 19
ci-dessus, le ccmitg se r~unira a la demande de toute partie au diff'6rend dams
lea trente jours A compter de la reception d'une telle demande, pour examiner
la question en vue de favoriser une solution mutuellement satisfaisante.

2. Au cours de l'examen de la question et en choisissant sea proc6dures,
le comitg consid~rera s'il s'agit de questions litigieuses liges a des consi-
derations de politique commerciale ou 9 des questions n6cessitant un examen
technique d~taill6. Le comit6 pourra, de sa propre initiative, demander au
comit6 technique de proc6der, ainsi qu'il est pr~vu au paragraphe 4 ci-apras,
a l'examen de toute question n4cessitant un examen technique. A la demande
de toute partie au diffrend qui estimera que la question litigieuse est lice
9 des problames d'ordre technique, le comitg demandera au comitg technique de
proc~der & un tel examen.

3. Au cours de toute phase d'une proc6dure de r~glement d'un difffrend, des
organismes comp6tents et des experts spgcialisgs dans lea questions considgrges
pourront itre consult~s; des renseignements et une assistance appropri~s
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Committee shall take into consideration the results of any work of the
Technical Committee that pertain to the matter in dispute.

Technical issues

4. When the Technical Committee is requested under the provisions of
paragraph 2 above, it shall examine the matter and report to the Committee no
later than three months from the date the technical issue was referred to it,
unless the period is extended by mutual agreement between the parties to the
dispute.

Panel proceedings

5. In cases where the matter is not referred to the Technical Committee, the
Committee shall establish a panel upon the request of any party to the dispute
if no mutually satisfactory solution has been reached within three months from
the date of the request to the Committee to investigate the matter. Where the
matter is referred to the Technical Committee, the Committee shall establish a
panel upon the request of any party to the dispute if no mutually satisfactory
solution has been reached within one month from the date when the Technical
Committee presents its report to the Committee.

6. (a) When a panel is established, it shall be governed by the procedures
as set forth in Annex III.

(b) If the Technical Committee has made a report on the technical
aspects of the matter in dispute, the panel shall use this report
as the basis for its consideration of the technical aspects of the
matter in dispute.

Enforcement

7. After the investigation is completed or after the report of the Technical
Committee or panel is presented to the Committee, the Committee shall give
the matter prompt consideration. With respect to panel reports, the
Committee shall take appropriate action normally within thirty days of
receipt of the report. Such action shall include:

(i) a statement concerning the facts of the matter; and

(ii) recommendations to one or more Parties or any other ruling
which it deems appropriate.

8. If a Party to which recommendations are addressed considers itself
unable to implement them, it should promptly furnish reasons in writing to
the Committee. In that event, the Committee shall consider what further
action may be appropriate.

9. If the Committee considers that the circumstances are serious enough to
justify such action, it may authorize one or more Parties to suspend the
application to any other Party or Parties of such obligations under this
Agreement as it determines to be appropriate in the circumstances.

10. The Committee shall keep under surveillance any matter on which it has

made recommendations or given rulings.
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pourront Stre demand~s i ces organismes et A ces experts. Le comit6 prendra
en consideration les r6sultats de tous travaux se rapportant a la question
litigieuse qui auront 6t6 effectu6s par le comitg technique.

Questions techniques

4. Lorsque le comit& technique y aura 6t6 invit6 conform6ment aux dispo-
sitions du paragraphe 2 ci-dessus, il examinera la question et pr6sentera un
rapport au comit6 dans un d~lai qui n'excfdera pas trois mois a compter du jour
ot il aura 6t6 saisi de la question technique, sauf si ce d6lai est prorogg
d'un commun accord par les parties au diff6rend.

Proc6dures des groupes sp6ciaux ("panels)

5. Dans les cas oa la question n'est pas port6e devant le comit6 technique,
le comit6 instituera un groupe sp6cial A la demande de toute partie au
diff, rend si aucune solution mutuellement satisfaisante n'a 6t6 trouv6e dans
les trois mois a compter du jour oia le comit6 aura 6t6 invit6 a examiner la
question. Si la question est port6e devent le comit6 technique, le comit6
instituera un groupe sp6cial a la demande de toute partie au differen4 si
aucune solution mutuellement satisfaisante n'a 6t6 trouv~e dars un d~lai d'un
mois a compter du jour oa le comit6 technique aura pr6sent6 son rapport
au comitg.

6. a) Lorsqu'un groupe sp6cial sera institu6, il sera rfgi par les proc6-
dures d~finies a l'annexe III.

b) Si le comit6 technique a pr6sent6 un rapport sur les aspects
techniques de la question litigieuse, le groupe special s'appuiera
sur ce rapport pour proc6der a l'examen de ces aspects.

Ex6cution des obligations

7. Lorsque l'examen sera termin6, ou lorsque le comit6 technique ou le
groupe sp6cial aura pr6sentg son rapport au comit6, celui-ci se saisira de
la question dans les moindres d6lais. En ce qui concerne les rapports des
groupes sp6ciaux, il y donnera suite comme il convient, normalement dans les
trente jours & compter de leur r6ception. I1 devra notamment

i) exposer les faits de la cause, et

ii) faire des recommandations A une ou plusieurs Parties ou statuer
de toute autre mani~re qu'il jugera appropri~e.

8. Si une Partie a qui des recoonandations auraient 6t6 adress~es estimait
ne pas itre en mesure de les mettre en oeuvre, elle devrait, dans les moindres
dlais, en fournir les raisons par 6crit au comit6. Dams ce cas, celui-ci
examinera quelles autres suites seraient appropriies.

9. Si le comit6 consid~re que lea circonstances sont suffisamment graves
pour justifier une telle mesure, il pourra autoriser une ou plusieurs Parties
a suspendre, A l'6gard de telle autre ou telles autres Parties, l'application
de toute obligation r6sultant du pr6sent accord dont il estimera la suspension
justifi6e compte tenu des circonstances.

10. Le comitC tiendra sous surveillance toute question au sujet de laquelle
il aura fait des recommandations ou statu6.
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11. If a dispute arises between Parties relating to rights and obligations
under this Agreement, Parties should complete the dispute settlement
procedures under this Agreement before availing themselves of any rights
which they have under the GATT, including invoking Article XXIII thereof.

PART III - SPECIAL AND DIFFERENTIAL TREATMENT

Article 21

1. Developing country Parties may delay application of its provisions for a
period not exceeding five years from the date of entry into force of this
Agreement for such countries. Developing country Parties who choose to delay
application of this Agreement shall notify the Director-General to the
CONTRACTING PARTIES to the GATT accordingly.

2. In addition to paragraph 1 above, developing country Parties may delay
application of Article 1.2(b)(iii) and Article 6 for a period not exceeding
three years following their application of all other provisions of this
Agreement. Developing country Parties that choose to delay application of the
provisions specified in this paragraph shall notify the Director-General to the
CONTRACTING PARTIES to the GATT accordingly.

3. Developed country Parties shall furnish, on mutually agreed terms,
technical assistance to developing country Parties that so request. On this
basis developed country Parties shall draw up programmes of technical
assistance which may include, inter alia, training of personnel, assistance
in preparing implementation measures, access to sources of information
regarding customs valuation methodology, and advice on the application of the
provisions of this Agreement.

PART IV - FINAL PROVISIONS

Acceptance and accession

Article 22

1. This Agreement shall be open for acceptance by signature or otherwise by
governments contracting parties to the GATT and by the European Economic
Community.

2. This Agreement shall be open for acceptance by signature or otherwise by
governments having provisionally acceded to the GATT, on terms related to the
effective application of rights and obligations under this Agreement, which
take into account rights and obligations in the instruments providing for their
provisional accession.

3. This Agreement shall be open to accession by any other government on
terms, related to the effective application of rights and obligations under
this Agreement, to be agreed between that government and the Parties, by the
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11. Si un diff6rend relatif a des droits et obligations r6sultant du pr6sent
accord survient entre des Parties, celles-ci devraient 6puiser les procedures
de r~glement des diff~rends pr~vues dans ledit accord avant de faire valoir les
droits qu'elles peuvent tenir de l'Accord g~n~ral, y compris celui d'invoquer
l'article )MII dudit Accord g~nCral.

PARTIE III - TRAITEMENT SPECIAL ET DIFFERENCIE

Article 21

1. Les pays en voje de d6veloppement Parties au present accord Dourront
diff~rer l'application de ses dispositions pendant une p~riode qui n'exc6dera
pas cinq ans a compter du jour oq ledit accord sera entrg en vigueur pour
lesdits pays. Les pays en voie de d6veloppement Parties a l1'accord qui
opteront pour une application differ~e dudit accord notifieront leur d6cision
au Directeur g~n~ral des PARTIES CONTRACTANTES a l'Accord g~n~ral.

2. Outre les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les pays en voie de
d6veloppement Parties au pr6sent accord pourront diff6rer l'application de
l'article premier, paragraphe 2 b) iii), et de l'article 6 pendant une
p6riode qui n'exc~dera pas trois ans a compter du jour oa ils auront mis
en application toutes lea autres dispositions de l'accord. Les pays en voie
de d~veloppement Parties a l'accord qui opteront pour une application diff6rge
des dispositions vis~es au pr6sent paragraphe notifieront leur d~cision au
Directeur g~n~ral des PARTIES CONTRACTANTES a l'Accord g6ngral.

3. Lea pays d6velopp6s Parties au pr6sent accord fourniront, selon des
modalit~s convenues d'un commun accord, une assistance technique aux pays
en voie de d6veloppement Parties audit accord qui en feront la demande. Sur
cette base, les pays d~velopp6s Parties 9 l1'accord Ctabliront des programmes
d'assistance technique qui pourront comporter, entre autres, la formation
de personnel, une assistance pour l'9tablissement de mesures de mise en
oeuvrc, l'accas aux sources d'information concernant la mnthodologie en
mati~re de d6termination de la valeur en douane, et des conseils au sujet
de l'application des dispositions du present accord.

PARTIE IV - DISPOSITIONS FINALES

Acceptation et accession

Article 22

1. Le present accord sera ouvert a l'acceptation, par voie de signature ou
autrement, des gouvernements qui sont parties contractantes A l'Accord
g~n~ral et de la CoomunautC 6conomique europ~enne.

2. Le present accord sera ouvert a l'acceptation, par voie de signature ou
autrement, des gouvernements qui ont acc~dg a titre provisoire ! l'Accord
g6n~ral, a des conditions, se rapportant a l'application effective des droits
et obligations qui r~sultent du present accord, qui tiendront compte des
droits et obligations 6nonc~s dans leurs instruments d'accession provisoire.

3. Le present accord sera ouvert a l'accession de tout autre gouvernement,
a des conditions, se rapportant A l'application effective des droits et obli-
gations qui r~sultent du present accord, a convenir entre ce gouvernement et
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deposit with the Director-General to the CONTRACTING PARTIES to the GATT of
an instrument of accession which states the terms so agreed.

h. In regard to acceptance, the provisions of Article XXVI:5(a) and (b) of
the General Agreement would be applicable.

Reservations

Article 23

Reservations may not be entered in respect of any of the provisions of
this Agreement without the consent of the other Parties.

Entry into force

Article 24

This Agreement shall enter into force on 1 January 1981 for the
governments* which have accepted or acceded to it by that date. For each other
government it shall enter into force on the thirtieth day following the date
of its acceptance or accession to this Agreement.

National legislation

Article 25

1. Each government accepting or acceding to this Agreement shall ensure,
not later than the date of entry into force of this Agreement for it, the
conformity of its laws, regulations and administrative procedures with the
provisions of this Agreement.

2. Each Party shall inform the Committee of any changes in its laws and
regulations relevant to this Agreement and in the administration of such
laws and regulations.

Review

Article 26

The Committee shall review annually the implementation and operation of
this Agreement taking into account the objectives thereof. The Committee
shall annually inform the CONTRACTING PARTIES to the GATT of developments
during the period covered by such reviews.

Amendments

Article 27

The Parties may amend this Agreement, having regard, inter alia, to the
experience gained in its implementation. Such an amendment, once the Parties
have concurred in accordance with procedures established by the Committee,
shall not come into force for any Party until it has been accepted by such
Party.

The term "governments" is deemed to include the competent authorities
of the European Economic Community.
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les Parties, par d~p8t aupr s du Directeur g6n6ral des PARTIES CONTRACTANTES
A l'Accord g6ngral d'un instrument d'accession 6nongant lea conditions ainsi
convenues.

4. En ce qui concerne l'acceptation, lea dispositions du paragraphe 5,
alingas a) et b), de l'article XXVI de l'Accord g6n6ral seront applicables.

Rgserves

Article 23

Ii ne pourra ftre formul6 de r6serves en ce qui concerne des dispositions
du present accord sans le consentement des autres Parties.

Entr6e en vigueur

Article 24

Le present accord entrera en vigueur le ler janvier 1981 pour lea gouver-
nements* qui l'auront acceptg ou qui y auront accgd6 A cette date. Pour tout

autre gouvernement, il entrera en vigueur le trentiame jour qui suivra celui

de son acceptation ou de son accession.

Lggislation nationale

Article 25

1. Chaque gouvernement qui acceptera le pr6sent accord ou qui y accgdera
assurera, au plus tard 9 la date ol ledit accord entrera en vigueur en ce qui

le concerne, la conformit6 de sea lois, r glements et proc6dures administra-
tives avec lea dispositions dudit accord.

2. Chaque Partie informera le comit6 de toute modification apportge . sea
lois et r~glements en rapport avec lea dispositions du pr6sent accord, ainsi
qu'& l'administration de ces lois at r glements.

Examen

Article 26

Le comit6 proc6dera chaque annge 9 un examen de la mise en oeuvre et de
l'application du pr6sent accord, en tenant compte de sea objectifs. Le comitg

informera chaque annge lea PARTIES CONTRACTANTES a l'Accord g6n6ral des faits
intervenus pendant la pgriode sur laquelle portera cet examen.

Amendements

Article 27

Les Parties pourront modifier le pr6sent accord eu 6gard, notamment,
l'exp6rience de sa mise en oeuvre. Lorsqu'un amendement aura gt6 approuv6
par lea Parties conform6ment aux proc6dures 6tablies par le comit6, il

n'entrera en vigueur a l'6gard d'une Partie que lorsque celle-ci l'aura
accept6.

*Le terme "gouvernement" est rCput& comprendre lea autorit6s comp6tentes

de la Communaut6 gconomique europ~enne.
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Withdrawal

Article 28

Any Party may withdraw from this Agreement. The withdrawal shall take
effect upon the expiration of sixty days from the date on which written
notice of withdrawal is received by the Director-General to the CONTRACTING
PARTIES to the GATT. Any Party may, upon the receipt of such notice, request
an immediate meeting of the Committee.

Secretariat

Article 29

This Agreement shall be serviced by the GATT secretariat except in regard
to those responsibilities specifically assigned to the Technical Committee,
which will be serviced by the secretariat of the Customs Co-operation Council.

Deposit

Article 30

This Agreement shall be deposited with the Director-General to the
CONTRACTING PARTIES to the GATT, who shall promptly furnish to each Party and
each contracting party to the GATT a certified copy thereof and of each
amendment thereto pursuant to Article 27, and a notification of each
acceptance thereof or accession thereto pursuant to Article 22 and of each
withdrawal therefrom pursuant to Article 28.

Registration

Article 31

This Agreement shall be registered in accordance with the provisions of
Article 102 of the Charter of the United Nations.

Done at Geneva this twelfth day of April nineteen hundred and seventy-nine in
a single copy, in the English, French and Spanish languages, each text being
authentic.

ANNEX I

INTERPRETATIVE NOTES

General Note

Sequential application of valuation methods

1. Articles 1 to 7, inclusive, define how the customs value of imported
goods is to be determined under the provisions of this Agreement. The methods
of valuation are set out in a sequential order of application. The primary
method for customs valuation is defined in Article 1 and imported goods are to
be valued in accordance with the provisions of this Article whenever the con-
ditions prescribed therein are fulfilled.
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Dgnonciation

Article 28

Toute Partie pourra d~noncer le present accord. La d~nonciation prendra
effet l1'expiration d'un d~lai de soixante jours A compter de celui o'a le
Directeur g6n6ral des PARTIES CONTRACTANTES a l'Accord g6n6ral en aura requ
notification par 6crit. D~s r~ception de cette notification, toute Partie
pourra demander la r~union immdiate du comit6.

Secr6tariat

Article 29

Le secretariat du GATT assurera le secrgtariat du pr6sent accord, sauf
en ce qui concerne les attributions sp~cifiquement confer6es au comitg
technique dont le secretariat sera assur6 par le Conseil de cooperation
douaniare.

Article 30

Le present accord sera d~posg aupr~s du Directeur ggn6ral des PARTIES
CONTRACTANTES a l'Accord g9nral, qui remettra dans les moindres d~lais a
chaque Partie au present accord et a chaque partie contractante a l'Acrord
g6ngral une copie certifige conforme de l'accord et de tout amendement qui
y aura 6tg apportg conformgment a l1'article 27, ainsi qu'une notification
de chaque acceptation ou accession conformgment a l'article 22, et de chaque
d6nonciation conform6ment l1'article 28.

Enregistrement

Article 31

Le present accord sera enregistr6 conformgment aux dispositions de
l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

Fait a Gen6ve le douze avril mil neuf cent soixante-dix-neuf, en un seul
exemplaire, en langues franqaise, anglaise et espagnole, les trois textes
faisant foi.

ANNEXE I

NOTES INTERPRETATIVES

Note glnrale

Application successive des mthodes d'6valuation

1. Les articles premier a 7 inclus d6finissent la mani~re dont la valeur en
dounne des marchandises import6es doit 9tre d~termin6e par application des
dispositions du present accord. Les m6thodes d'6valuation sont gnoncges dans
l'ordre oa elles sont applicables. La m6thode premiare pour la d6termination
de la valeur en douane est d6finie a 'article premier, et les marchandises
importges doivent itre 6valu6es conform~ment aux dispositions de cet article
chaque fois que lea conditions pr6vues sont remplies.
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2. Where the customs value cannot be determined under the provisions of
Article 1, it is to be determined by proceeding sequentially through the
succeeding Articles to the first such Article under which the customs value
can be determined. Except as provided in Article 4, it is only when the
customs value cannot be determined under the provisions of a particular
Article that the provisions of the next Article in the sequence can be used.

3. If the importer does not request that the order of Articles 5 and 6 be
reversed, the normal order of the sequence is to be followed. If the importer
does so request but it then proves impossible to determine the customs value
under the provisions of Article 6, the customs value is to be determined under
the provisions of A.rticle 5, if it can be so determined.

4. Where the customs value cannot be determined under the provisions of
Articles 1 to 6, inclusive, it is to be determined under the provisions of
Article 7.

Use of generally accepted accounting principles

1. "Generally accepted accounting principles" refers to the recognized
consensus or substantial authoritative support within a country at a
particular time as to which economic resources and obligations should be
recorded as assets and liabilities, which changes in assets and liabilities
should be recorded, how the assets and liabilities and changes in them should
be measured, what information should be disclosed and how it should be dis-
closed, and which financial statements should be prepared. These standards
may be broad guidelines of general application as well as detailed practices
and procedures.

2. For the purposes of this Agreement, the customs administration of each
party shall utilize information prepared in a manner consistent with
generally accepted accounting principles in the country which is appropriate
for the Article in question. For example, the determination of usual profit
and general expenses under the provisions of Article 5 would be carried out
utilizing information prepared in a manner consistent with generally accepted
accounting principles of the country of importation. On the other hand, the
determination of usual profit and general expenses under the provisions of
Article 6 would be carried out utilizing information prepared in a manner
consistent with generally accepted accounting principles of the country of
production. As a further example, the determination of an element provided
for in Article 8.1(b)(ii) undertaken in the country of importation would be
carried out utilizing information in a manner consistent with the generally
accepted accounting principles of that country.

Note to Article 1

Price actually paid or payable

The price actually paid or payable is the total payment made or to be
made by the buyer to or for the benefit of the seller for the imported goods.
The payment need not necessarily take the form of a transfer of money.
Payment may be made by way of letters of credit or negotiable instruments.
Payment may be made directly or indirectly. An example of an indirect payment
would be the settlement by the buyer, whether in whole or in part, of a debt
owed by the seller.
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2. Lorsque la valeur en douane ne peut Ctre d6termin6e par application des
dispositions de l'article premier, il y a lieu de passer successivement aux
articles suivants jusqu'au premier de ces articles qui permettra de d6terminer
la valeur en douane. Sous r6serve des dispositions de l'article 4, c'est
seulement lorsque la valeur en douane ne peut atre d6termin6e par application
des dispositions d'un article donn6 qu'il est loisible de recourir aux dispo-

sitions de l'article qui vient imm6diatement apras lui dans l'ordre d'application.

3. Si l'importateur ne demande pas que l'ordre des articles 5 et 6 soit
invers6, l'ordre d'application normal doit atre respectS. Si cette demande
est formul6e, mais qu'il se r6vale ensuite impossible de determiner la valeur
en douane par application des dispositions de l'article 6, la valeur en douane

doit 9tre d6termin6e par application des dispositions de l'article 5 si cela

est possible.

4. Lorsque la valeur en douane ne peut Ctre d~termin6e par application des

dispositions d'aucun des articles premier a 6 inclus, elle doit l'8tre par
application des dispositions de l'article 7.

Application de principes de comptabilit6 gn6ralement admis

1. Les "principes de comptabilit6 g6n6ralement admis" sont ceux qui font
l'objet, dans un pays et a un moment donn6, d'un consensus reconnu ou d'une
large adh6sion de sources faisant autorit6 et qui d6terminent quelles sont les
ressources et les obligations 6conomiques a enregistrer 9 l'actif et au passif,
quels sont les changements intervenant dans l'actif et le passif qui devraient
itre enregistr6s, comment l'actif et le passif, ainsi que les changements
intervenus, devraient 9tre mesur6s, quels renseignements devraient 9tre

divulgu6s et de quelle maniare, et quels 6tats financiers devraient 9tre 9tablis.
Ces normes peuvent consister en larges principes directeurs d'application
g6n6rale aussi bien qu'en pratiques et proc6dures d~taill6es.

2. Aux fins du pr6sent accord, l'administration des douanes de chaque
Partie utilisera les renseignements 6tablis d'une mani~re compatible avec
les principes de comptabilit6 g6n6ralement admis dans le pays appropri6 vu

l'article en question. Par exemple, les b~n6fices et frais g6n6raux
habituels, au sens des dispositions de l'article 5, seraient d6termings en
utilisant des renseignements 6tablis d'une maniare compatible avec lea
principes de comptabilitg g6n6ralement admis dans le pays d'importation.
Par contre, les b6nfices et frais g6n~raux habituels, au sens des dispo-
sitions de larticle 6, seraient d~termings en utilisant des renseignements
6tablis d'une mani~re compatible avec lea principes de comptabilitg g~n6ra-

lement admis dans le pays de production. Autre exemple: la determination
d'un 6l6ment vis6 a l'article 8, paragraphe 1 b) ii), qui serait ex6cut6e
dans le pays d'importation, utiliserait les renseignements d'une mani~re
compatible avec les principes de comptabilitg g6n6ralement admis dans ce pays.

Note relative a l'article premier

Prix effectivement pay6 ou ' payer

Le prix effectivement payg ou a payer est le paiement total effectu6
ou a effectuer par l'acheteur au vendeur, ou au b6n~fice de celui-ci, pour
les marchandises import6es. Le paiement ne doit pas n6cessairement 9tre
fait en argent. Il pourra 9tre fait par lettres de cr6dit ou instruments
n6gociables. Il pourra s'effectuer directement ou indirectement. Un exemple
de paiement indirect serait le r~glement total ou partiel, par l'acheteur,
d'une dette du vendeur.
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Activities undertaken by the buyer on his own account, other than those
for which an adjustment is provided in Article 8, are not considered to be an
indirect payment to the seller, even though they might be regarded as of
benefit to the seller. The costs of such activities shall not, therefore, be
added to the price actually paid or payable in determining the customs value.

The customs value shall not include the following charges or costs,
provided that they are distinguished from the price actually paid or payable
for the imported goods:

(a) charges for construction, erection, assembly, maintenance or techni-
cal assistance, undertaken after importation on imported goods such
as industrial plant, machinery or equipment;

(b) the cost of transport after importation;

(c) duties and taxes of the country of importation.

The price actually paid or payable refers to the price for the imported
goods. Thus the flow of dividends or other payments from the buyer to the
seller that do not relate to the imported goods are not part of the customs
value.

Paragraph l(a)(iii)

Among restrictions which would not render a price actually paid or payable
unacceptable are restrictions which do not substantially affect the value of
the goods. An example of such restrictions would be the case where a seller
requires a buyer of automobiles not to sell or exhibit them prior to a fixed
date which represents the beginning of a model year.

Paragraph l(b)

If the sale or price is subject to some condition or consideration for
which a value cannot be determined with respect to the goods being valued, the
transaction value shall not be acceptable for customs purposes. Some examples
of this include:

(a) the seller establishes the price of the imported goods on condition
that the buyer will also buy other goods in specified quantities;

(b) the price of the imported goods is dependent upon the price or
prices at which the buyer of the imported goods sells other goods to
the seller of the imported goods;

(c) the price is established on the basis of a form of payment
extraneous to the imported goods, such as where the imported goods
are semi-finished goods which have been provided by the seller on
condition that he will receive a specified quantity of the finished
goods.

However, conditions or considerations relating to the production or
marketing of the imported goods shall not result in rejection of the trans-
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Les activit~s entreprises par l'acheteur pour son propre compte, autres
que celles pour lesquelles un ajustement est prevu 9 l'article 8, ne sont pas
consid6r~es comme un paiement indirect au vendeur, mgme si l'on peut consid~rer
que le vendeur en b~n~ficie. Il en r6sulte que, pour la d~termination de la
valeur en douane, le coat de ces activit~s ne sera pas ajout6 au prix effecti-
vement pay6 ou 9 payer.

La valeur en douane ne comprendra pas les frais ou coats ci-apras, &
la condition qu'ils soient distincts du prix effectivement pay,4 ou a payer
pour lea marchandises import6es:

a) frais relatifs A des travaux de construction, d'installation,
de montage, d'entretien ou d'assistance technique entrepris
aprs l'importation en ce qui concerne des marchandises importges,
telles que des installations, des machines ou du materiel
industriels,

b) coat du transport apras l'importation,

c) droits et taxes du pays d'importation.

Le prix effectivement pay6 ou a payer s'entend du prix des marchandises
importges. Ainsi, les transferts de dividendes et les autres paiements de
l'acheteur au vendeur qui ne se rapportent pas aux marchandises import~es ne
font pas partie de la valeur en douane.

Paragraphe 1 a) iii)

Parmi lea restrictions qui ne rendraient pas un prix effectivement paY6
ou a payer inacceptable figurent lea restrictions qui n'affectent pas substan-
tiellement la valeur des marchandises. Ce pourrait tre le cas, par exemple,
lorsqu'un vendeur demande a un acheteur d'automobiles de ne pas les revendre
ou lea exposer avant une date d~terminge marquant le d6but de l'ann6e pour les
modales en question.

Paragraphe 1 b)

Si la vente ou le prix sont subordonngs a des conditions ou a des
prestations dont la valeur, dans le cas des marchandises a 6valuer, ne peut
Ztre d~terminge, la valeur transactionnelle ne sera pas acceptable a des fins
douani~res. I1 pourra s'agir, par exemple, des situations suivantes:

a) le vendeur 6tablit le prix des marchandises import~es en le subor-
donnant a la condition que l'acheteur achtera 6galement d'autres
marchandises en quantit6s d6termin~es;

b) le prix des marchandises import~es depend du ou des prix auxquels
l'acheteur des marchandises import6es vend d'autres marchandises
au vendeur desdites marchandises importges;

c) le prix est ltabli sur la base d'un mode de paiement sans rapport
avec les marchandises import6es: par exemple, lorsque les marchan-
dises importges sont des produits semi-finis que le vendeur a
fournis a la condition de recevoir une quantit6 d6termin6e de
produits finis.

Toutefois, des conditions ou prestations qui se rapportent a la production

ou a la commercialisation des marchandises import~es n'entraneront pas le
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action value. For example, the fact that the buyer furnishes the seller with
engineering and plans undertaken in the country of importation shall not
result in rejection of the transaction value for the purposes of Article 1.
Likewise, if the buyer undertakes on his own account, even though by agreement
with the seller, activities relating to the marketing of the imported goods,
the value of these activities is not part of the customs value nor shall such
activities result 'in rejection of the transaction value.

Paragraph 2

1. Paragraphs 2(a) and 2(b) provide different means of establishing the
acceptability of a transaction value.

2. Paragraph 2(a) provides that where the buyer and the seller are related,
the circumstances surrounding the sale shall be examined and the transaction
value shall be accepted as the customs value provided that the relationship
did not influence the price. It is not intended that there should be an
examination of the circumstances in all cases where the buyer and the seller
are related. Such examination will only be required where there are doubts
about the acceptability of the price. Where the customs administration have
no doubts about the acceptability of the price, it should be accepted without
requesting further information from the importer. For example, the customs
administration may have previously examined the relationship, or it may
already have detailed information concerning the buyer and the seller, and
may already be satisfied from -such examination or information that the
relationship did not influence the price.

3. Where the customs administration is unable to accept the transaction
value without further inquiry, it should give the importer an opportunity to
supply such further detailed information as may be necessary to enable it to
examine the circumstances surrounding the sale. In this context, the customs
administration should be prepared to examine relevant aspects of the
transaction, including the way in which the buyer and seller organize their
commercial relations and the way in which the price in question was arrived
at, in order to determine whether the relationship influenced the price.
Where it can be shown that the buyer and seller, although related under the
provisions of Article 15, buy from and sell to each other as if they were not
related, this would demonstrate that the price had not been influenced by the
relationship. As an example of this, if the price had been settled in a
manner consistent with the normal pricing practices of the industry in
question or with the way the seller settles prices for sales to buyers who are
not related to him, this would demonstrate that the price had not been
influenced by the relationship. As a further example, where it is shown that
the price is adequate to ensure recovery of all costs plus a profit which is
representative of the firm's overall profit realized over a representative
period of time (e.g. on an annual basis) in sales of goods of the same class
or kind, this would demonstrate that the price had not been influenced.

4. Paragraph 2(b) provides an opportunity for the importer to demonstrate
that the transaction value closely approximates to a "test" value previously
accepted by the customs administration and is therefore acceptable under the
provisions of Article 1. Where a test under paragraph 2(b) is met, it is not
necessary to examine the question of influence undei paragraph 2(a). If the
customs administration has already sufficient information to be satisfied,
without further detailed inquiries, that one of the tests provided in
paragraph 2(b) has been met, there is no reason for it to require the importer
to demonstrate that the test can be met. In paragraph 2(b) the term
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rejet de la valeur transactionnelle. Par exemple, le fait que l'acheteur
fournit au vendeur des travaux d'ing6nierie ou des plans execut6s dans le
pays d'importation n'entraTnera pas le rejet de La valeur transactionnelle aux
fins de l'article premier. De imme, si l'acheteur entreprend pour son propre
compte, meme dans le cadre d'un accord avec le vendeur, des activit

6
s se

rapportant a la commrcialisation des marchandises import6es, la valeur de
ces activit6s ne fait pas partie de la valeur en douane et lesdites activit6s
n'entraineront pas non plus le rejet de la valeur transactionnelle.

Paragraphe 2

1. Les paragraphes 2 a) et 2 b) de l'article premier pr6voient diff6rents
moyens d'6tablir l'acceptabilitg d'une valeur transactionnelle.

2. Le paragraphe 2 a) pr6voit que, lorsque l'acheteur et le vendeur sont
li6s, les circonstances propres a la vente seront examinges et la valeur
transactionnelle admise comme valeur en douane pour autant que ces liens
n'ont pas influenc6 le prix. Il ne faut pas entendre par la que les
circonstances de la vente devraient atre examin6es chaque fois que l'acheteur
et le vendeur sont li6s. Cet examen ne sera exig6 que lorsqu'il y aura doute
quant a l'acceptabilitg du prix. Lorsque l'administration des douanes n'a
aucun doute quant a l'acceptabilit6 du prix, celui-ci devrait tre accept 6

sans que l'importateur soit tenu de fournir des renseignements compl6mentaires.
Par exemple, l'administration des douanes peut avoir examin6 pr6c6demment la
question des liens, ou 9tre d6ja en possession de renseignements d6taill6s
concernant l'acheteur et le vendeur, et atre d6ja convaincue, sur la base de
cet examen ou de ces renseignements, que les liens n'ont pas influenc6 le prix.

3. Lorsque l'administration des douanes n'est pas en mesure d'accepter la
valeur trnsactionnelle sans compl6ment d'enqute, elle devrait donner A
l'importateur la possibilit6 de fournir tous les autres renseignements
d6taill6s qui pourraient ftre n6cessaires pour lui permettre d'examiner les
circonstances de la vente. A cet 6gard, l'administration des douanes devrait

tre prate a examiner les aspects pertinents de la transaction, y compris la
fagon dont l'acheteur et le vendeur organisent leurs rapports commerciaux et
la fagon dont le prix en question a 6t6 arrit6, afin de d6terminer si les
liens ont influenc6 le prix. S'il pouvait tre prouv6 que l'acheteur et le
vendeur, bien que li6s au sens de l'article 15, achtent et vendent l'un A
l'autre comme s'ils n'6taient pas li6s, il serait ainsi d6montr6 que les liens
n'ont pas influenc6 le prix. Par exemple, si le prix avait 6t6 arr6t6 de
mani~re compatible avec les pratiques normales de fixation des prix dans la
branche de production en question, ou avec la fagon dont le vendeur arr~te ses
prix pour les ventes i des acheteurs qui ne lui sont pas lips, cela d~montrerait
que les liens n'ont pas influenc6 le prix. De mame, lorsqu'il serait prouv6
que le prix est suffisant pour couvrir tous les coats et assurer un b6n6fice
repr6sentatif du b6n6fice global r6alis6 par l'entreprise sur une p6riode
repr6sentative (par exemple sur une base annuelle) pour des ventes de marchan-
dises de la nme nature ou de la mame espace, il serait ainsi d6montr6 que le
prix n'a pas 6tg influencg.

4. Le paragraphe 2 b) pr6voit que l'importateur aura la possibilit& de
d6montrer que la valeur transactionnelle est tr~s proche d'une valeur "crit~re"
prgc6demment accept6e par l'administration des douanes et qu'elle est par
cons6quent acceptable selon les dispositions de l'article premier. Lorsqu'il
est satisfait a l'un des crit~res pr6vus au paragraphe 2 b), il n'est pas
n6cessaire d'examiner la question de l'influence vis6e au paragraphe 2 a). Si
l'administration des douanes est d6ja en possession de renseignements suffisants
pour Ztre convaincue, sans recherches plus approfondies, qu'il est satisfait a
l'un des crit~res pr

6
vus au paragraphe 2 b), elle n'aura pas de raison d'exiger
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"unrelated buyers" means buyers who are not related to the seller in any
particular case.

Paragraph 2(b)

A number of factors must be taken into consideration in determining

whether one value "closely approximates" to another value. These factors

include the nature of the imported goods, the nature of the industry itself,

the season in which the goods are imported, and, whether the difference in
values is commercially significant. Since these factors may vary from case

to case, it would be impossible to apply a uniform standard such as a fixed

percentage, in each case. For example, a small difference in value in a
case involving one type of goods could be unacceptable while a large
difference in a case involving another type of goods might be acceptable in

determining whether the transaction value closely approximates to the "test"

values set forth in Article 1.2(b).

Note to Article 2

1. In applying Article 2, the customs administration shall, wherever
possible, use a sale of identical goods at the same commercial level and in

substantially the same quantities as the goods being valued. Where no such
sale is found, a sale of identical goods that takes place under any one of
the following three conditions may be used:

(a) a sale at the same commercial level but in different quantities;

(b) a sale at a different commercial level but in substantially the
same quantities; or

(c) a sale at a different commercial level and in different quantities.

2. Having found a sale under any one of these three conditions adjustments

will then be made, as the case may be, for:

(a) quantity factors only;

(b) commercial level factors only; or

(c) both commercial level and quantity factors.

3. The expression "and/or" allows the flexibility to use the sales and make

the necessary adjustments in any one of the three conditions described above.

4. For the purposes of Article 2, the transaction value of identical

imported goods means a customs value, adjusted as provided for in para-
graphs l(b) and 2 of this Article, which has already been accepted under

Article 1.

5. A condition for adjustment because of different commercial levels or
different quantities is that such adjustment, whether it leads to an increase

or a decrease in the value, be made only on the basis of demonstrated

evidence that clearly establishes the reasonableness and accuracy of the
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de l'importateur qu'il en apporte la demonstration. Dans le paragraphe 2 b),
l'expression "acheteurs non ligs" s'entend d'acheteurs qui ne sont li~s au
vendeur dans aucun cas particulier.

Paragraphe 2 b)

Un certain nombre d'6lments doivent ktre pris en consideration pour
d6terminer si une valeur "est tras proche" d'une autre valeur. Il s'agit
notament de la nature des marchandises import~es, de la nature de la branche
de production consid6r~e, de la saison pendant laquelle les marchandises
sont importges, et du point de savoir si la diff6rence de valeur est
significative du point de vue comercial. Comme ces 61ments peuvent varier
d'un cas a l'autre, il serait impossible d'appliquer dans tous lea cas une
norme uniforme, telle qu'un pourcentage fixe. Par exemple, pour d6terminer
si la valeur transactionnelle est tr~s proche des valeurs "critares" 6nonc6es
a l'article premier, paragraphe 2 b), une petite diff6rence de valeur pourrait
Btre inacceptable dans un cas concernant tel type de marchandise, tandis
qu'une difference importante serait peut-atre acceptable dans un cas concernant
tel autre type de marchandise.

Note relative a l1'article 2

1. Lors de l'application de l'article 2, l'administration des douanes se
r6ferera, chaque lois que cela sera possible, & une vente de marchandises
identiques, r6alis6e au mime niveau commercial et portant sensiblement sur
la mime quantit6 que la vente des marchandises a 6valuer. En l'absence de
telles ventes, il sera possible de se r6f~rer A une vente de marchandises
identiques r6alis6e dans l'une quelconque des trois situations suivantes:

a) vente au mime niveau commercial, mais portant sur une quantitg
di fferente,

b) venta a un niveau co-ercial different, mais portant sensiblement
sur une m~me quantitf, ou

c) vents a un niveau commercial different et portant sur une quantit6
diff'rente.

2. S'il y a eu vente constatge dans l'une quelconque de ces trois situations,
des ajustements seront opgrgs pour tenir compte, selon le cas,

a) uniquement du facteur quantitg,

b) uniquement du facteur niveau commercial, ou

c) & la lois du facteur niveau commercial et du facteur quantitg.

3. L'expression "et/ou" donne la facult6 de se r6ferer aux ventes et
d'op6rer les ajustements n~cessaires dans l'une quelconque des trois situations
dWcrites ci-dessus.

4. Aux fins de l'article 2, la valeur transactionnelle de marchandises
import~es identiques s'entend d'une valeur en dounne, ajustge conformgment
aux dispositions des paragraphes 1 b) et 2 dudit article, qui a deja 6t6
acceptge en vertu de l'article premier.

5. Une condition de tout ajustement effectug en raison de differences de
niveau commercial ou de quantitS est que cet ajustement, qu'il conduise & une
augmentation ou une diminution de la valeur, ne soit opgrC que sur la base
d'61ments de preuve produits, 6tablissant clairement qu'il est raisonnable et
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adjustment, e.g. valid price lists containing prices referring to different
levels or different quantities. As an example of this, if the imported goods
being valued consist of a shipment of 10 units and the only identical
imported goods for which a transaction value exists involved a sale of
500 units, and it is recognized that the seller grants quantity discounts,
the required adjustment may be accomplished by resorting to the seller's
price list and using that price applicable to a sale of 10 units. This does
not require that a sale had to have been made in quantities of 10 as long as
the price list has been established as being bona fide through sales at other
quantities. In the absence of such an objective measure, however, the
determination of a customs value under the provisions of Article 2 is not
appropriate.

Note to Article 3

1. In applying Article 3, the customs administration shall, wherever
possible, use a sale of similar goods at the same commercial level and in
substantially the same quantities as the goods being valued. Where no such
sale is found, a sale of similar goods that takes place under any one of the
following three conditions may be used:

(a) a sale at the same commercial level but in different quantities;

(b) a sale at a different commercial level but in substantially the same
quantities; or

(c) a sale at a different commercial level and in different quantities.

2. Having found a sale under any one of these three conditions adjustments

will then be made, as the case may be, for:

(a) quantity factors only;

(b) commercial level factors only; or

(c) both commercial level and quantity factors.

3. The expression "and/or" allows the flexibility to use the sales and make
the necessary adjustments in any one of the three conditions described above.

4. For the purposes of Article 3, the transaction value of similar imported
goods means a customs value, adjusted as provided for in paragraphs l(b) and
2 of this Article, which has already been accepted under Article 1.

5. A condition for adjustment because of different commercial levels or
different quantities is that such adjustment, whether it leads to an increase
or a decrease in the value, be made only on the basis of demonstrated
evidence that clearly establishes the reasonableness and accuracy of the
adjustment, e.g. valid price lists containing prices referring to different
levels or different quantities. As an example of this, if the imported goods
being valued consist of a shipment of 10 units and the only similar imported
goods for which a transaction value exists involved a sale of 500 units, and
it is recognized that the seller grants quantity discounts, the required
adjustment may be accomplished by resorting to the seller's price list and
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exact, par exemple de prix courants en vigueur o figurent des prix qui se
rapportent a des niveaux diff6rents ou & des quantit~s differentes. Par exemple,
si les marchandises import~es 9 6valuer consistent en un envoi de dix unites,
que les seules marchandises import~es identiques pour lesquelles il existe ime
valeur transactionnelle ont 6tg vendues en quantit6 de 500 unit~s, et qu'il est
reconnu que le vendeur accorde des rabais de quantit6, l'ajustement n6cessaire
pourra atre op~rg en invoquant le prix courant du vendeur et en utilisant le
prix applicable a une vente de dix unit~s. Ii n'est pas n~cessaire pour cela
qu'une vente de dix unit6s sit eu lieu, das lots qu'il aura 6t6 6tabli, du fait
de ventes portant sur des quantitgs diff~rentes, que le prix courant est sincere
et v6ritable. Toutefois, en l'absence d'un tel crit~re objectif, la d6termi-
nation de la valeur en douane selon les dispositions de l'article 2 n'est pas
appropri6e.

Note relative E l'article 3

1. Lors de l'application de l'article 3, l'administration des dounnes se
r6f6rera, chaque fois que cela sera possible, 9 une vente de marchandises simi-
laires, r6alis6e au mnme niveau commercial et portant sensiblement sur la meme
quantit6 que la vente des marchandises .6valuer. En l'absence de telles
ventes, il sera possible de se r6frrer a une vente de marchandises similaires,
rhalis6e dans l'une quelconque des trois situations suivantes:

a) vente au mgme niveau commercial, mais portent sur une quantit
6

differente,

b) vente a un niveau commercial diff6rent, mais portent sensiblement sur
une mgme quantit6, ou

c) vente a un niveau. commercial different et portant sur une quantit6
diff~rente.

2. S'il y a eu vente constat~e dans l'une quelconque de ces trois situations,
des ajustements seront op6r6s pour tenir compte, selon le cas,

a) uniquement du facteur quantitg,

b) iniquement du facteur niveau commercial, ou

c) a la fois du facteur niveau commercial et du facteur quantitg.

3. L'expresaion "et/ou" donne la facult6 de se r6f6rer aux ventes et d'opgrer
les ajustements n6cessaires dens l'une quelconque des trois situations d~crites
ci-dessus.

4. Aux fins de l'article 3, la valeur transactionnelle de marchandises
import6es similaires s'entend d'une valeur en douane, ajust~e conform6ment
aux dispositions des paragraphes 1 b) et 2 dudit article, qui a d~ja 4t4
acceptge en vertu de l'article premier.

5. Une condition de tout ajustement effectu4 en raison de differences de niveau
commercial ou de quantitg eat que cet ajustement, qu'il conduise a une augmen-
tation ou une diminution de la valeur, ne soit op6r6 que sur la base d'616ments
de preuve produits, 4tablissant clairement qu'il eat risonnable et exact, par
exemple de prix courants en vigueur oa figurent des prix qui se rapportent
des niveaux diff~rents ou a des quantit6s differentes. Par exemple, si lea
marchandises importges a 6valuer consistent en un envoi de dix unit~s, que lea
seules marchandises import6es similaires pour lesquelles il existe une valeur
transactionnelle ont k6 vendues en quantit6 de 500 unit6s, et qu'il eat reconnu
que le vendeur accorde des rabais de quantitg, l'ajustement n6cessaire pourra
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using that price applicable to a sale of 10 units. This does not require

that a sale had to have been made in quantities of 10 as long as the price

list has been established as being bona fide through sales at other
quantities. In the absence of such an objective measure, however, the

determination of a customs value under the provisions of Article 3 is not

appropriate.

Note to Article 5

1. The term "unit price at which ... goods are sold in the greatest

aggregate quantity" means the price at which the greatest number of units is

sold in sales to persons who are not related to the persons from whom they buy

such goods at the first commercial level after importation at which such sales
take place.

2. As an example of this, goods are sold from a price list which grants

favourable unit prices for purchases made in larger quantities.

Total quantity

Sale quantity Unit price Number of sales sold at each

1-10 units 100 10 sales of 5 units 65
5 sales of 3 units

11-25 units 95 5 sales of 11 units 55

over 25 units 90 1 sale of 30 units 80
1 sale of 50 units

The greatest number of units sold at a price is 80; therefore, the unit
price in the greatest aggregate quantity is 90.

3. As another example of this, two sales occur. In the first sale 500 units

are sold at a price of 95 currency units each. In the second sale 400 units
are sold at a price of 90 currency units each. In this example, the greatest

number of units sold at a particular price is 500; therefore, the unit price
in the greatest aggregate quantity is 95.

4. A third example would be the following situation where various quanti-

ties are sold at various prices.

(a) Sales

Sale quantity Unit price

40 units 100
30 units 90
15 units 100
50 units 95
25 units 105

35 units 90
5 units 100
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6tre op~r6 en invoquant le prix courant du vendeur et en utilisant le prix
applicable . une vente de dix unit~s. Il n'est pas n~cessaire pour cela qu'une
vente de 10 uniths ait eu lieu, das lors qu'il aura 6t6 6tabli, du fait de
ventes portant sur des quantit~s diff~rentes, que le prix courant est sincere
et vfritable. Toutefois, en b'absence d'un tel crit~re objectif, la dtermi-
nation de la valeur en douane selon lea dispositions de l'article 3 n'est pas
approprige.

Note relative & l'article 5

1. L'expression "prix unitaire correspondant aux ventes ... totalisant la
quantitg la plus 6levge" s'entend du prix auquel le plus grand nombre d'unit6s
est vendu, lots de ventes a des personnes qui ne sont pas li~es aux personnes
auxquelles elles achtent les marchandises en question, au premier niveau
cosmmercial suivant l'importation auquel s'effectuent ces ventes.

2. Par exemple: des marchandises sont
comportant des prix unitaires favorables
grandes quantit~s.

Quantitg par vente Prix unitaire

vendues sur la base d'un prix courant
pour les achats en relativement

Nombre de ventes
Quantit6 totale
vendue & chaque

1 a 10 unit6s

lb A 25 unit~s

plus de 25 unit6s

10 ventes de
5 unit~s

5 ventes de
3 unites

5 ventes de
lb unit6s

1 vente de
30 unit6s

1 vente de
50 unit~s

Le plus grand nombre d'unitgs vendues a un prix donn6 est de 80; en
cons6quence, le prix unitaire correspondant aux ventes totalisant la quantit6
la plus glevge eat de 9Q .

3. Autre exemple: deux ventes ont lieu. Dans la premiare, 500 unit~s sont
vendues au prix de 95 unitls mon~taires chacune. Dana la seconde, 400 unitls
sont vendues au prix de 90 unit~s mon~taires chacune. Dana cet exemple, le
plus grand nombre d'unit~s vendues & un prix donn6 est de 500; en cons6quence,
le prix unitaire correspondant a la vente totalisant la quantit6 la plus
Slev6e est de 95.

4. Troisi~me exemple: dans la situation suivante, diverses quantit6s sont
vendues A des prix diff6rents.

a) Ventes

Quantit6 par vente

40 unit~s
30 unit~s
15 unitls
50 unit~s
25 unit6s
35 unit6s

5 unit6s

Prix unitaire

100
90
100

95
105
9o

100
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(b) Totals

Total quantity sold Unit price

65 90
50 95
60 100
25 105

In this example, the greatest number of units sold at a particular price
is 65; therefore, the unit price in the greatest aggregate quantity is 90.

5. Any sale in the importing country, as described in paragraph 1 above,
to a person who supplies directly or indirectly free of charge or at reduced
cost for use in connection with the production and sale for export of the
imported goods any of the elements specified in Article 8.1(b), should not be
taken into account in establishing the unit price for the purposes of
Article 5.

6. It should be noted that "profit and general expenses" referred to in
Article 5.1 should be taken as a whole. The figure for the purposes of this
deduction should be determined on the basis of information supplied by or on
behalf of the importer unless his figures are inconsistent with those
obtaining in sales in the country of importation of imported goods of the
same class or kind. Where the importer's figures are inconsistent with such
figures, the amount for profit and general expenses may be based upon rele-
vant information other than that supplied by or on behalf of the importer.

7. The "general expenses" include the direct and indirect costs of
marketing the goods in question.

8. Local taxes payable by reason of the sale of the goods for which a
deduction is not made under the provisions of Article 5.1(a)(iv) shall be
deducted under the provisions of Article 5.1(a)(i).

9. In determining either the commissions or the usual profits and general
expenses under the provisions of Article 5.1, the question whether certain
goods are "of the same class or kind" as other goods must be determined on
a case-by-case basis by reference to the circumstances involved. Sales in
the country of importation of the narrowest group or range of imported goods
of the same class or kind, which includes the goods being valued, for which
the necessary information can be provided, should be examined. For the
purposes of Article 5, "goods of the same class or kind" includes goods
imported from the same country as the goods being valued as well as goods
imported from other countries.

10. For the purposes of Article 5.1(b), the "earliest date" shall be the
date by which sales of the imported goods or of identical or similar imported
goods are made in sufficient quantity to establish the unit price.
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b) Totaux

Quantitg totale-vendue Prix unitaire

65 90
50 95
6o 100
25 105

Dans cet exemple, le plus grand nombre d'unit6s vendues a un prix donn6
est de 65; en consequence, le prix unitaire correspondant aux ventes tota-
lisant la quantit6 la plus 6leve est de 90.

5. Une vente effectuge dans le pays d'importation, dans les conditions
d6crites au paragraphe 1 ci-dessus, a une personne qui fournit, directement ou
indirectement et sans frais ou a coat r6duit, pour ;tre utilis6 dans la
production et dans la vente pour l'exportation des marchandises importles,
1'un quelconque des 61ments pr6cis6s A l'article 8, paragraphe 1 b), ne
devrait pas 4tre prise en consid6ration pour 6tablir le prix unitaire aux fins
de l'article 5.

6. Il convient de noter que lea "b6n6fices et frais ggn6raux" vis6s a
l'article 5, paragraphe 1, devraient atre considgr6s come un tout. Le chiffre
retenu pour cette deduction devrait ;tre d~termin6 sur la base des
renseignements fournis par l'importateur ou en son nom, 9 moins que lea
chiffres de 1'importateur ne soient incompatibles avec ceux qui correspondent
normalement aux ventes de marchandises importges de la mme nature ou de la
mime espZce dans le pays d'importation. Lorsque lea chiffres de l'importateur
sont incompatibles avec ces derniers chiffres, le montant a retenir pour
lea b9-6fices et frais g6n~raux peut se fonder sur des renseignements
pertinents autres que ceux qui ont 6t6 fournis par l'importateur ou en son
nom.

7. Les "frais g~ngraux" comprennent lea coats directs et indirects de la
commercialisation des marchandises en question.

8. Les impts locaux a payer en raison de la vente des marchandises et qui
ne donnent pas lieu a d6duction en vertu des dispositions de l'article 5,
paragraphe 1 a) iv), devront itre d6duits conform6ment aux dispositions de
l'article 5, paragraphe 1 a) i).

9. Pour d6terminer lea commissions ou les b~n fices et frais g6n6raux habituels
conform6ment aux dispositions de l'article 5, paragraphe 1, la question de
savoir si certaines marchandises sont "de la mime nature ou de la mime
espace" que d'autres marchandises doit Ctre tranch6e cas par cas en tenant
compte des circonstances. Il devrait atre proc6d6 a un examen des ventes,
dans le pays d'importation, du groupe, ou gamme, le plus 6troit de marchan-
dises import6es de ia mime nature ou de la m6me esp~ce, comprenant lea
ma.rchandises a 6valuer, sur lesquelles lea renseignements n6cessaires peuvent
atre fournis. Aux fins de l'article 5, lea "marchandises de la mime nature
ou de la mme espace" englobent lea marchandises import6es du mame pays que
lea marchandises a 6valuer, ainsi que lea marchandises importges en provenance
d'autres pays.

10. Aux fins de l'article 5, paragraphe 1 b), la "date la plus proche" sera
la date a laquelle lea marchandises import~es ou des marchandises identiques
ou similaires importges sont vendues en quantit6 suffisante pour que le prix
unitaire puisse 6tre 6tabli.
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U1. Where the method in Article 5.2 is used, deductions made for the value
added by further processing shall be based on objective and quantifiable data

relating to the cost of such work. Accepted industry formulas, recipes,
methods of construction, and other industry practices would form the basis of
the calculations.

12. It is recognized that the method of valuation provided for in
Article 5.2 would normally not be applicable when, as a result of the further
processing, the imported goods lose their identity. However, there can be
instances where, although the identity of the imported goods is lost, the
value added by the processing can be determined accurately without
unreasonable difficulty. On the other hand, there can also be instances
where the imported goods maintain their identity but form such a minor ele-
ment in the goods sold in the country of importation that the use of this
valuation method would be unjustified. In view of the above, each situation
of this type must be considered on a case-by-case basis.

Note to Article 6

1. As a general rule, customs value is determined under this Agreement on
the basis of information readily available in the country of importation. In
order to determine a computed value, however, it may be necessary to examine
the costs of producing the goods being valued and other information which has
to be obtained from outside the country of importation. Furthermore, in most
cases the producer of the goods will be outside the jurisdiction of the
authorities of the country of importation. The use of the computed value
method will generally be limited to those cases where the buyer and seller
are related, and the producer is prepared to supply to the authorities of the
country of importation the necessary costings and to provide facilities for
any subsequent verification which may be necessary.

2. The "cost or value" referred to in Article 6 .1(a) is to be determined on
the basis of information relating to the production of the goods being valued
supplied by or on behalf of the producer. It is to be based upon the commer-

cial accounts of the producer, provided that such accounts are consistent with

the generally accepted accounting principles applied in the country where the
goods are produced.

3. The "cost or value" shall include the cost of elements specified in
Article 8.1(a)(ii) and (iii). It shall also include the value, apportioned
as appropriate under the provisions of the relevant note to Article 8, of any

element specified in Article 8.1(b) which has been supplied directly or
indirectly by the buyer for use in connection with the production of the

imported goods. The value of the elements specified in Article 8.1(b)(iv)
which are undertaken in the country of importation shall be included only to
the extent that such elements are charged to the producer. It is to be
understood that no cost oy value of the elements referred to in this para-
graph shall be counted twice in determining the computed value.

4. The "amount for profit and general expenses" referred to in
Article 6.1(b) is to be determined on the basis of information supplied by or
on behalf of the producer unless his figures are inconsistent with those
usually reflected in sales of goods of the same class or kind as the goods
being valued which are made by producers in the country of exportation for
export to the country of importation.
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11. Lorsqu'il eat recouru A la m6thode de larticle 5, paragraphe 2, les
d~ductions opgr~es pour tenir compte de la valeur ajout6e par l'ouvraison
ou la transformation ult~rieure se fonderont sur des donnaes objectives et
quantifiables relatives au coat de ce travail. Les calculs s'effectueront
sur la base des formules, recettes et m6thodes de calcul admises dans la
branche de production, et des autres pratiques de cette branche.

12. Il eat reconnu que la mthode d'6valuation pr~vue 9 l'article 5, para-
graphe 2, ne serait normalement pas applicable lorsque, par suite d'ouvraison
ou de transformation ultrieure, les narchandises importges ont perdu leur
identit6. Toutefois, il peut y avoir des cas oa, bien que les marchandises
import6es aient perdu leur identit6, la valeur ajout6e par l'ouvraison ou la
transformation peut 8tre d6termin6e avec precision sans difficult6 excessive.
A l'inverse, il peut se pr6senter des cas oq lea marchandises import~es
conservent leur identit6,_mais constituent un 616ment tellement mineur des
mnarchandises vendues dana le pays d'importation que le recours 9 cette
m~thode d'4valuation serait injustifi6. Etant donna les considgrations qui
pr6cadent, lea situations de ce type doivent 8tre examinees cas par cas.

Note relative a l'article 6

1. En r~gle g~n6rale, la valeur en douane eat d6termin6e, en vertu du
pr6sent accord, sur la base de renseignements imm6diatement disponibles dana
le pays d'importation. Toutefois, afin de d6terminer une valeur calcul6e,
il pourra 6tre n6cessaire d'examiner lea coats de production des marchandises
a 6valuer et d'autres renseignements qu devront 6tre obtenus en dehors du
pays d'importation. En outre, dana la plupart des cas, le producteur des
mnarchandises ne relavera pas de la juridiction des autorit6s du pays d'impor-
tation. L'utilisation de la mthode de la valeur calcul6e sera, en g~n6ral,
limit6e aux cas oa l'acheteur et le vendeur sont ligs et oa le producteur
eat dispos6 a communiquer lea donn6es n6cessaires concernant l'6tablissement
des coats aux autorit6s du pays d'importation et 9 accorder des facilit6s
pour toutes v6rifications ult6rieures qui pourraient tre n6cessaires.

2. Le "cofit ou la valeur" vis6 a l'article 6, paragraphe 1 a), est a
d6terminer sur la base de renseignements relatifs a la production des marchan-
dises 9 6valuer, qui seront fournis par le producteur ou en son nom. Il se
fondera sur la comptabilit6 commerciale du producteur, a condition que cette
comptabilit6 soit compatible avec les principes de comptabilitg g~n6ralement
admis qui sont appliqu6s dans le pays de production des marchandises.

3. Le "coat ou la valeur" coprendra le coat des 619ments prgcis6s A
l'article 8, paragraphe 1 a) ii) et iii). Il comprendra aussi la valeur,
imputge dans lea proportions appropriges conform6ment aux dispositions de
la note relative a l'article 8, de tout 616ment spgcifi6 au paragraphe 1 b)
dudit article qui aura 6t6 fourni directement ou indirectement par l'acheteur
pour 9tre utilis6 lors de la production des marchandises import~es. La
valeur des travaux spgcifi6s a l'article 8, paragraphe 1 b) iv), qui sont
ex6cutes dans le pays d'importation ne sera incluse que dans la mesure oa ces
travaux sont mis a la charge du producteur. Il devra 6tre entendu que le
coat ou la valeur d'aucun des 6lments vis~s dana ce paragraphe ne devra 6tre
compt6 deux fois dana la d6termination de la valeur calcul6e.

4. Le "montant pour lea b~n6fices et frais g6n6raux" vis6 a l'article 6,
paragraphe 1 b), devra gtre d6termin6 sur la base des renseignements fournis
par le producteur ou en son nom, a moins que les chiffres qu'il communique
ne soient incompatibles avec ceux qui correspondent normalement aux ventes
de marchandises de la mme nature ou de la mgme esp~ce que lea marchandises
a 6valuer, r6alis6es par des producteurs du pays d'exportation pour l'expor-
tation a destination du pays d'importation.
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5. It should be noted in this context that the "amount for profit and general
expenses" has to be taken as a whole. It follows that if, in any particular
case, the producer's profit figure is low and his general expenses are high,
his profit and general expenses taken together may nevertheless be consistent
with that usually reflected in sales of goods of the same class or kind. Such
a situation might occur, for example, if a product were being launched in the
country of importation and the producer accepted a nil or low profit to offset
high general expenses associated with the launch. Where the producer can
demonstrate that he is taking a low profit on his sales of the imported goods
because of particular comercial circumstances, his actual profit figures
should be taken into account provided that he has valid commercial reasons to
justify them and his pricing policy reflects usual pricing policies in the
branch of industry concerned. Such a situation might occur, for example,
where producers have been forced to lower prices temporarily because of an
unforeseeable drop in demand, or where they sell goods to complement a range
of goods being produced in the country of importation and accept a low profit
to maintain competitivity. Where the producer's own figures for profit and
general expenses are not consistent with those usually reflected in sales of
goods of the same class or kind as the goods being valued which are made by
producers in the country of exportation for export to the country of
importation, the amount for profit and general expenses may be based upon
relevant information other than that supplied by or on behalf of the producer
of the goods.

6. Where information other than that supplied by or on behalf of the
producer is used for the purposes of determining a computed value, the
authorities of the importing country shall inform the importer, if the latter
so requests, of the source of such information, the data used and the
calculations based upon such data, subject to the provisions of Article 10.

7. The "general expenses" referred to in Article 6.1(b) covers the direct
and indirect costs of producing and selling the goods for export which are
not included under Article 6 .1(a).

8. Whether certain goods are "of the same class or kind" as other goods
must be determined on a case-by-case basis with reference to the circumstances
involved. In determining the usual profits and general expenses under the
provisions of Article 6, sales for export to the country of importation of
the narrowest group or range of goods, which includes the goods being valued,
for which the necessary information can be provided, should be examined. For
the purposes of Article 6, "goods of the same class or kind" must be from the
same country as the goods being valued.

Note to Article 7

1. Customs values determined under the provisions of Article 7 should, to
the greatest extent possible, be based on previously determined customs
values.

2. The methods of valuation to be employed under Article 7 should be
those laid down in Articles 1 to 6, inclusive, but a reasonable flexibility
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5. Il convient de noter, 9 ce suJet, que le "montant pour les b6n~fices
et frais g~ngraux" doit tre consid6rg comme un tout. Il s'ensuit que,
si, dans un cas particulier, le b~n~fice du producteur est faible et ses frais
g6n~raux 6lev6s, son b6n6fice et ses frais g6n6raux pris ensemble pourront
n6anmoins atre compatibles avec ceux qui correspondent normalement aux ventes
de marchandises de la mgme nature ou de la mime espace. Tel pourrait 6tre
le cas, par exemple, si on langait un produit dans le pays d'importation et si
le producteur se contentait d'un b6n6fice nul ou faible pour contrebalancer
les frais g6n6raux 6lev6s aff6rents au lancement. Lorsque le producteur peut
d~montrer que c'est en raison de circonstances commerciales particuliares qu'il
prend un b~nfice faible sur ses ventes des marchandises import6ea, les chiffres
de ses b6n6fices effectifs devraient Ctre pris en consid6ration 9 la condition
qu'il les justifie par des raisons commerciales valables et que sa politique
de prix reflate les politiques de prix habituelles de la branche de production
concern6e. Tel pourrait 9tre le cas, par exemple, lorsque des producteurs ont
6t6 contraints d'abaisser temporairement leurs prix en raison d'une diminution
impr~visible de la demande, ou lorsqu'ils vendent des marchandises pour
compl6ter une gamme de marchandises produites dans le pays d'importation et
qu'ils se contentent d'un b6n6fice faible afin de maintenir leur comp6titivit6.
Lorsque les chiffres des bgn~fices et frais g6nraux fournis par le
producteur ne sont pas compatibles avec ceux qui correspondent normalement aux
ventes de marchandises de la mime nature ou de la meme espace que les marchan-
dises a 6valuer, rgalis6es par des producteurs du pays d'exportation pour
l'exportation a destination du pays d'importation, le montant des b6n6fices
et frais ggngraux pourra se fonder sur des renseignements pertinents autres
que ceux qui auront 6t6 fournis par le producteur des marchandises ou en son
nom.

6. Lorsque des renseignements autres que ceux qui auront gtg fournis par le
producteur ou en son nom seront utilias afin de d6terminer une valeur
calcul~e, les autorit6s du pays d'importation informeront l'importateur, s'il
en fait la demande, de la source de ces renaeignements, des donn6es utilisges
et des calculs effectugs sur la base de ces donnges, sous r~serve des
dispositions de l'article 10.

7. Les "frais g6n6raux" vis~s a l'article 6, paragraphe 1 b), comprennent
les coits directs et indirects de la production et de la commercialisation
des marchandises pour l'exportation qui ne sont pas inclus en vertu de
l'alin~a a) dudit paragraphe.

8. Pour d6terminer si certaines marchandises sont "de la mIme nature ou de
la mame esp~ce" que d'autres marchandises, il faudra proc6der cas par cas
en tenant compte des circonstances. Pour d6terminer les b6n6fices et
frais g6nraux habituels conformgment aux dispositions de l'article 6, il
devrait ftre proc6d6 il un examen des ventes, pour l'exportation a destination
du pays d'importation, du groupe, ou gamme, de marchandises le plus 6troit,
comprenant les marchandises a 6valuer, sur lesquelles les renseignements
necessaires peuvent tre fournis. Aux fins de l'article 6, les "marchandises
de la mime nature ou de la mame espkce" doivent provenir du mame pays que les
marchandises a 6valuer.

Note relative a l'article 7

1. Les valeurs en douane d6terminges par application des dispositions
de l'article 7 devraient, dans la plus grande mesure possible, se fonder sur
des valeurs en douane d~termin6es ant6rieurement.

2. Les m6thodes d'Cvaluation a employer en vertu de l'article 7 devraient

6tre celles que d6finissent les articles premier 9 6 inclus, mais une
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in the application of such methods would be in conformity with the aims
and provisions of Article 7.

3. Some examples of reasonable flexibility are as follows:

(a) Identical goods - the requirement that the identical goods should be
exported at or about the same time as the goods being valued could be
flexibly interpreted; identical imported goods produced in a country
other than the country of exportation of the goods being valued could
be the basis for customs valuation; customs values of identical
imported goods already determined under the provisions of Articles 5
and 6 could be used.

(b) Similar goods - the requirement that the similar goods should be
exported at or about the same time as the goods being valued could be
flexibly interpreted; similar imported goods produced in a country
other than the country of exportation of the goods being valued could
be the basis for customs valuation; customs values of similar
imported goods already determined under the provisions of Articles 5
and 6 could be used.

(c) Deductive method - the requirement that the goods shall have been sold
in the "conditibn as imported" in Article 5.1(a) could be flexibly
interpreted; the "ninety days" requirement could be administered
flexibly.

Note to Article 8

Paragraph l(a)(i)

The term "buying commissions" means fees paid by an importer to his
agent for the service of representing him abroad in the purchase of the
goods being valued.

Paragraph l(b)(ii)

1. There are two factors involved in the apportionment of the elements
specified in Article 8.1(b)(ii) to the imported goods - the value of the
element itself and the way in which that value is to be apportioned to the
imported goods. The apportionment of these elements should be made in a
reasonable manner appropriate to the circumstances and in accordance with
generally accepted accounting principles.

2. Concerning the value of the element, if the importer acquires the
element from a seller not related to him at a given cost, the value of the
element is that cost. If the element was produced by the importer or by a
person related to him, its value would be the cost of producing it. If the
element had been previously used by the importer, regardless of whether it
had been acquired or produced by such importer, the original cost of
acquisition or production would have to be adjusted downward to reflect its
use in order to arrive at the value of the element.

3. Once a value has been determined for the element, it is necessary to
apportion that value to the imported goods. Various possibilities exist. For
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souplesse raisonnable dans l'application de ces m~thodes serait conforme
aux objectifs et aux dispositions de l'article 7.

3. Quelques exemples montreront ce qu'il faut entendre par souplesse
raisonnable:

a) Marchandises identiques - la prescription selon laquelle les marchan-
dises identiques devraient atre exportges au mime moment ou a peu
pros au mime moment que les marchandises a 6valuer pourrait 6tre
interpr~t6e avec souplesse; des marchandises import6es identiques,
produites dans un pays autre que le pays d'exportation des marchandises
A 6valuer, pourraient fournir la base de l'6valuation en douane;
on pourrait utiliser les valeurs en douane de marchandises import6es
identiques, d6j& d6termin6es par application des dispositions des
articles 5 ou 6.

b) Marchandises similaires - la prescription selon laquelle les marchan-
dises similaires devraient 6tre export6es au mgme moment ou a peu
pras au m~me moment que les marchandises a 6valuer pourrait 6tre
interpr6tge avec souplesse; des marchandises importges similaires,
produites dans un pays autre que le pays d'exportation des marchan-
dises a 6valuer, pourraient fournir la base de l'6valuation en douane;
on pourrait utiliser les valeurs en douane de marchandises import6es
similaires, d6ja d6termin6es par application des dispositions des
articles 5 ou 6.

c) Methode d~ductive - la prescription selon laquelle les marchandises
devront avoir 6t6 vendues "en l'tat o,! elles sont import6es", qui
figure a l'article 5, paragraphe 1 a), pourrait Ctre interpr6tge
avec souplesse; le d6lai de "quatre-vingt-dix jours" pourrait atre
modull. avec souplesse.

Note relative a l'article 8

Paragraphe 1 a) i)

L'expnression "commissions d'achat" s'entend des sommes vers6es par un
importateur a son agent pour le service qui a consist6 a le representer
a l'tranger en vue de l'achat des marchandises a 6valuer.

Paragraphe 1 b) ii)

1. Deux consid6rations interviennent dans l'imputation des 616ments pr~cisgs
a l'article 8, paragraphe 1 b) ii), sur les marchandises import6es, a savoir
la valeur de l'116ment lui-mme et la fagon dont cette valeur doit gtre imputge
sur les marchandises importges. L'imputation de ces 6l6ments devrait s'op~rer
de fagon raisonnable, approprige aux circonstances et conforme aux principes
de comptabilitg ggn6ralement admis.

2. En ce qui concerne la valeur de l'116ment, si l'importateur acquiert
ledit 69ment d'un vendeur qui ne lui est pas lig, pour un coat donn6, ce cost
constitue la valeur de l'l6ment. Si l'616ment a 6t6 produit par l'importateur
ou par une personne qui lui est li6e, sa valeur serait le coat de sa production.
Si l'16ment a 6tg utilis6 pr6c~demment par l'importateur, qu'il ait ou non 6t&
acquis ou produit par celui-ci, le coqt initial d'acquisition ou de production
devrait 9tre minor6 pour tenir compte de cette utilisation, afin d'obtenir la
valeur de l'61lment.

3. Une fois d6terminge la valeur de l'6l6ment, il est n6cessaire de l'imputer

sur les marchandises importges. Il existe diverses possibilit6s a cet effet.
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example, the value might be apportioned to the first shipment if the importer
wishes to pay duty on the entire value at one time. As another example, the
importer may request that the value be apportioned over the number of units
produced up to the time of the first shipment. As a further example, he may
request that the value be apportioned over the entire anticipated production
where contracts or firm commitments exist for that production. The method of
apportionment used will depend upon the documentation provided by the importer.

4. As an illustration of the above, an importer provides the producer with
a mould to be used in the production of the imported goods and contracts with
him to buy 10,000 units. By the time of arrival of the first shipment of
1,000 units, the producer has already produced 4,000 units. The importer
may request the customs administration to apportion the value of the mould
over 1,000 units, 4,000 units or 10,000 units.

Paragraph l(b)(iv)

1. Additions for the elements specified in Article 8.1(b)(iv) should be
based on objective and quantifiable data. In order to minimize the burden
for both the importer and customs administration in determining the values to
be added, data readily available in the buyer's commercial record system should
be used in so far as possible.

2. For those elements supplied by the buyer which were purchased or leased
by the buyer, the addition would be the cost of the purchase or the lease.
No addition shall be made for those elements available in the public domain,
other than the cost of obtaining copies of them.

3. The ease with which it may be possible to calculate the values to be
added will depend on a particular firm's structure and management practice,
as well as its accounting methods.

4. For example, it is possible that a firm which imports a variety of
products from several countries maintains the records of its design centre
outside the country of importation in such a way as to show accurately the
costs attributable to a given product. In such cases, a direct adjustment
may appropriately be made under the provisions of Article 8.

5. In another case, a firm may carry the cost of the design centre outside
the country of importation as a general overhead expense without allocation
to specific products. In this instance, an appropriate adjustment could be
made under the provisions of Article 8 with respect to the imported goods
by apportioning total design centre costs over total production benefiting
from the design centre and adding such apportioned cost on a unit basis to
imports.

6. Variations in the above circumstances will, of course, require different
factors to be considered in determining the proper method of allocation.

7. In cases where the production of the element in question involves a
number of countries and over a period of time, the adjustment should be
limited to the value actually added to that element outside the country of
importation.

Vol. 1235, A-814



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites

Par exemple, la valeur pourrait 6tre enti~rement imput6e sur le premier envoi,
si l'importateur d6sire payer les droits en une seule fois sur la valeur totale.
Autre exemple: l'importateur peut demander que la valeur soit imputge sur le
nombre d'unit6s produites jusqu'au moment du premier envoi. Autre exemple
encore: il peut demander que la valeur soit imputge sur la totalit6 de la
production pr~vue, si des contrats ou des engagements fermes existent pour cette
production. La m6thode d'imputation utilis6e d6pendra de la documentation
fournie par l'importateur.

4. A titre d'illustration de ce qui precade, on peut considgrer le cas d'un
importateur qui fournit au producteur un moule a utiliser pour la production
des marchandises a importer et qui passe avec lui un contrat d'achat portant
sur 10 000 unit6s. Au moment de l'arrivge du premier envoi, qui comprend
1 000 unit6s, le producteur a d6ja produit 4 000 unit6s. L'importateur peut
demander a l'administration des douanes d'imputer la valeur du moule sur
1 000, 4 000 ou 10 000 unit6s.

Paragraphe 1 b) iv)

I. Les valeurs a ajouter pour les 616ments pr~cis6s a l'article 8, para-
graphe 1 b) iv), devraient se fonder sur des donn6es objectives et quanti-
fiables. Afin de r6duire au minimum la tgche que repr6sente, pour l'impor-
tateur et pour l'administration des douanes, la d6termination des valeurs a
ajouter, il conviendrait d'utiliser, dans la mesure du possible, les donn6es
imm6diatement disponibles dans le syst~me d'6critures commerciales de
1' acheteur.

2. Pour les 6lments fournis par l'acheteur et qu'il a achet6s ou pris en
location, la valeur a ajouter serait le coat de l'achat ou de la location.
Les 616ments qui sont du domaine public ne donneront lieu a aucune autre
addition que celle du coat des copies.

3. Les valeurs a ajouter pourront 8tre calculges avec plus ou moins de faci-
litg selon la structure de l'entreprise consid6r6e, ses pratiques de gestion
et ses m6thodes comptables.

4. Par example, il peut arriver qu'une entreprise qui importe divers produits
en provenance de plusieurs pays tienne la comptabilit6 de son centre de design,
situ6 hors du pays d'importation, de mani~re a faire apparaitre avec exactitude
les coats imputables sur un produit donn6. En pareil cas, un ajustement direct
pourra 6tre op6rg de fagon appropri6e par application des dispositions de
l'article 8.

5. D'autre part, il peut arriver qu'une entreprise passe les coats de son
centre de design, situ6 hors du pays d'importation, dans ses frais g6n~raux,
sans les imputer sur des produits d~termin6s. En pareils cas, il serait
possible d'op6rer, par application des dispositions de l'article 8, un ajus-
tement appropri6 en ce qui concerne les marchandises import6es, en imputant
le total des coats du centre de design sur lensemble de la production qui
b~n6ficie des services de ce centre et en ajoutant les coats ainsi imputes
au prix des marchandises importges, en fonction du nombre d'unit6s.

6. Les variations des circonstances susmentionnges n6cessiteront, bien
entendu, la prise en consid6ration de facteurs diff~rents pour la d6ter-
mination de la m~thode d'imputation appropri6e.

7. Dans les cas oa la production de l'11ment en question fait intervenir
un certain nombre de pays et s'6chelonne sur un certain laps de temps,
l'ajustement devrait 6tre limit6 a la valeur effectivement ajout~e a cet
616ment en dehors du pays d'importation.
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Parazraph 1(c)

1. The royalties and licence fees referred to in Article 8 .1(c) may include,
among other things, payments in respect to patents, trademarks and copy-
rights. However, the charges for the right to reproduce the imported goods
in the country of importation shall not be added to the price actually paid
or payable for the imported goods in determining the customs value.

2. Payments made by the buyer for the right to distribute or resell the
imported goods shall not be added to the price actually paid or payable for
the imported goods if such payments are not a condition of the sale for
export to the country of importation of the imported goods.

Paragraph 3

Where objective and quantifiable data do not exist with regard to the
additions required to be made under the provisions of Article 8, the
transaction value cannot be determined under the provisions of Article 1.
As an illustration of this, a royalty is paid on the basis of the price in
a sale in the importing country of a litre of a particular product that was
imported by the kilogram and made up into a solution after importation. If
the royalty is based partially on the imported goods and partially on other
factors which have nothing to do with the imported goods (such as when the
imported goods are mixed with domestic ingredients and are no longer
separately identifiable, or when the royalty cannot be distinguished from
special financial arrangements between the buyer and the seller), it would be
inappropriate to attempt to make an addition for the royalty. However, if
the amount of this royalty is based only on the imported goods and can be
readily quantified, an addition to the price actually paid or payable can be
made.

Note to Article 9

For the purposes of Article 9,"time of importation" may include the
time of entry for customs purposes.

Note to Article 11

1. Article U1 provides the importer with the right to appeal against a
valuation determination made by the customs administration for the goods being
valued. Appeal may first be to a higher level in the customs administration,
but the importer shall have the right in the final instance to appeal to the
judiciary.

2. "Without penalty" means that the importer shall not be subject to a
fine or threat of fine merely because he chose to exercise his right of
appeal. Payment of normal court costs and lawyers' fees shall not be
considered to be a fine.

3. However, nothing in Article U shall prevent a Party from requiring full
payment of assessed customs duties prior to an appeal.
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Paragraphe 1 c)

1. Les redevances et les droits de licence visas a l'article 8, para-
graphe 1 c), peuvent comprendre, entre autres, les paiements effectugs au
titre des brevets, marques de fabrique ou de commerce et[droits de repro-
duction.J'Toutefois, lors de la d~termination de la valeur en douane, les
frais relatifs au droit de reproduire les marchandises importges dans le
pays d'importation ne seront pas ajout6s au prix effectivement payg ou
payer pour les marchandises import~es.

2. Les paiements effectugs par l'acheteur en contrepartie du droit de
distribuer ou de revendre les marchandises import~es ne seront pas ajout~s
au prix effectivement pay6 ou a payer pour les marchandises importges si
ces paiements ne sont pas une condition de la vente, pour l'exportation, des
marchandises import6es a destination du pays d'importation.

Paragraphe 3

Lorsqu'il n'existe pas de donnges objectives et quantifiables en ce qui
concerne les 616ments qu'il est prescrit d'ajouter conform~ment aux dispo-
sitions de l'article 8, la valeur transactionnelle ne peut Ctre d6termin~e
par application des dispositions de l'article premier. Tel peut 6tre le cas,
par exemple, dans la situation suivante: une redevance est verse sur la base
du prix de vente, dans le pays d'importation, d'un litre d'un produit donn6,
qui a gtg import6 au kilogramme et transform6 en solution apr~s l'importation.
Si la redevance se fonde en partie sur les marchandises import~es et en partie
sur d'autres 6l6ments qui n'ont aucun rapport avec celles-ci (par exemple,
lorsque lea marchandises import6es sont m~lang6es A des ingredients d'origine
nationale et ne peuvent plus Ctre identifi~es spargment, ou lorsque la
redevance ne peut atre distinguee d'arrangements financiers sp~ciaux entre
l'acheteur et le vendeur), il serait inappropriA de tenter d'ajouter un
6lhment correspondant a cette redevance. Toutefois, si le montant de la
redevance ne se fonde que sur les marchandises import~es et peut 8tre faci-
lement quantifi6, on peut ajouter un 6b6ment au prix effectivement pay6 ou
9 payer.

Note relative a l'article 9

Aux fins de b'article 9, le "moment de l'importation" peut 6tre celui
de la dbclaration en douane.

Note relative A l'article 11

1. L'article 11 confare 9 1'importateur un droit d'appel contre une d6ter-
mination de la valeur faite par l'administration des douanes concernant lea
marchandises a 6valuer. Il pourra atre fait appel d'abord devant une
autoritg sup6rieure de l'administration des douanes, mais l'importateur
aura le droit, en dernier ressort, d'interjeter appel devant les instances
judiciaires.

2. "N'entrainant aucune p6nalitV" signifie que l'importateur ne sera pas
passible ou menac d'une amende pour la simple raison qu'il aura choisi
d'exercer son droit d'appel. Lea frais normaux de justice et les honoraires
d'avocats ne seront pas considargs comme une amende.

3. Toutefois, aucune des dispositions de l1'article lb n'emp~chera une
Partie d'exiger que les droits de douane fixgs soient int~gralement
acquitt6s avant que b'appel ne soit interjet6.

I Devrait se lire du droit d'auteur. - Should read: "du droit d'auteur."'
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Note to Article 15

Paragraph 4

For the purposes of this Article, the term "persons" includes legal
persons, where appropriate.

Paragraph 4(e)

For the purposes of this Agreement, one person shall be deemed to control
another when the former is legally or operationally in a position to exercise
restraint or direction over the latter.

ANNEX II

Technical Committee on Customs Valuation

1. In accordance with Article 18 of this Agreement, the Technical Committee
shall be established under the auspices of the Customs Co-operation Council
with a view, at the technical level, towards uniformity in interpretation
and application of this Agreement.

2. The responsibilities of the Technical Committee shall include the
following:

(a) to examine specific technical problems arising in the day-to-day
administration of the customs valuation systems of Parties and to
give advisory opinions on appropriate solutions based upon the
facts presented;

(b) to study, as requested, valuation laws, procedures and practices as
they relate to this Agreement and to prepare reports on the results
of such studies;

(c) to prepare and circulate annual reports on the technical aspects of
the operation and status of this Agreement;

(d) to furnish such information and advice on any matters concerning the
valuation of imported goods for customs purposes as may be requested
by any Party or the Committee. Such information and advice may take
the form of advisory opinions, commentaries or explanatory notes;

(e) to facilitate, as requested, technical assistance to Parties with a
view to furthering the international acceptance of this Agreement;
and

(f) to exercise such other responsibilities as the Committee may assign
to it.

General

3. The Technical Committee shall attempt to conclude its work on specific
matters, especially those referred to it by Parties or the Committee, in a
reasonably short period of time.
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Note relative a l'article 15

Paragraphe 4

Aux fins de cet article, le terme "personnes" s'applique, le cas
6chgant, aux personnes morales.

Paragraphe 4 e)

Aux fins du present accord, une personne sera r6put6e en contr6ler une
autre lorsqu'elle sera, en droit ou en fait, en mesure d'exercer sur celle-ci
un pouvoir de contrainte ou d'orientation.

ANNEXE II

Comitg technique de l'6valuation en douane

1. Conform6ment a l'article 18 du present accord, le comit6 technique sera
institu6 sous les auspices du Conseil de coopgration douani~re en vue d'assurer,
au niveau technique, l'uniformitg d'interpr6tation et d'application du pr6sent
accord.

2. Les attributions du comit6 technique seront les suivantes:

a) examiner les problames techniques sp~cifiques qui se poseront dans
l'administration quotidienne des syst~mes d'6valuation en douane
des Parties, et donner des avis consultatifs concernant les solutions
appropriges, sur la base des faits present6s;

b) 6tudier, sur demande, les lois, proc6dures et pratiques en mati~re
d'6valuation, dans la mesure oa elles relavent du present accord,
et 6tablir des rapports sur les r~sultats de ces 6tudes;

c) 6tablir et distribuer des rapports annuels sur les aspects techniques
de l'application et du statut du pr~sent accord;

d) donner, au sujet de toute question concernant l'6valuation en douane
des marchandises import~es, les renseignements et les avis qui
pourraient Ztre demand6s par toute Partie ou par le comit6. Ces
renseignements et avis pourront prendre la forme d'avis consultatifs,
de commentaires ou de notes explicatives;

e) faciliter, sur demande, l'octroi d'une assistance technique aux
Parties en vue de promouvoir l'acceptation du pr6sent accord sur
le plan international; et

f) exercer toutes autres attributions que pourra lui confier le comit6.

Consid6rations g6n~rales

3. Le comit6 technique s'efforcera de mener a leur terme dans un d6lai
raisonnablement court ses travaux sur des questions sp6cifiques, notamment
celles dont il aura gt6 saisi par des Parties ou par le comit6.
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4. The Technical Committee shall be assisted as appropriate in its activities
by the Secretariat of the Customs Co-operation Council.

Representation

5. Each Party shall have the right to be represented on the Technical
Committee. Each Party may nominate one delegate and one or more
alternates to be its representatives on the Technical Committee. Such
a Party so represented on the Technical Committee is hereinafter referred to
as a member of the Technical Committee. Representatives of members of the
Technical Committee may be assisted by advisers. The GATT secretariat may
also attend such meetings with observer status.

6. Members of the Customs Co-operation Council who are not Parties
may be represented at meetings of the Technical Committee by one
delegate and one or more alternates. Such representatives shall attend
meetings of the Technical Committee as observers.

.7. Subject to the approval of the Chairman of the Technical Committee, the
Secretary-General of the Customs Co-operation Council (hereinafter referred
to as "the Secretary-General") may invite representatives of governments
which are neither Parties nor members of the Customs Co-operation Council
and representatives of international governmental and trade organizations
to attend meetings of the Technical Committee as observers.

8. Nominations of delegates, alternates and advisers to meetings of the
Technical Committee shall be made to the Secretary-General.

Technical Committee meetings

9. The Technical Committee shall meet as necessary but at least two times
a year. The date of each meeting shall be fixed by the Technical Committee
at its preceding session. The date of the meeting may be varied either at
the request of any member of the Technical Committee concurred in by a
simple majority of the members of the Technical Committee or, in cases
requiring urgent attention, at the request of the Chairman.

10. The meetings of the Technical Committee shall be held at the headquarters
of the Customs Co-operation Council unless otherwise decided.

11. The Secretary-General shall inform all members of the Technical
Committee and those included under paragraphs 6 and 7 at least thirty days
in advance, except in urgent cases, of the opening date of each session of
the Technical Committee.

Agenda

12. A provisional agenda for each session shall be drawn up by the Secretary-
General and circulated to the members of the Technical Committee and to those
included under paragraphs 6 and 7 at least thirty days in advance of the
session, except in urgent cases. This agenda shall comprise all items whose
inclusion has been approved by the Technical Committee during its preceding
session, all items included by the Chairman on his own initiative, and all
items whose inclusion has been requested by the Secretary-General, by the
Committee or by any member of the Technical Committee.

13. The Technical Committee shall determine its agenda at the opening of
each session. During the session the agenda may be altered at any time by
the Technical Committee.
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4. Dans ses activit6s, le comit6 technique sera assist6 comme il conviendra

par le Secrgtariat du Conseil de coopgration douani~re.

Repr6sentation

5. Chaque Partie aura le droit d'Ztre repr6sentge au comit6 technique.
Chaque Partie pourra d6signer un dglggug et un ou plusieurs suppl6ants pour
la reprAsenter au comitg technique. Toute Partie ainsi repr6sentge au comitg
technique est ci-apr~s dgnomme membre du comitg technique. Les repr~sentants
des membres du comitg technique pourront s'adjoindre des conseillers. Le
secr6tariat du GATT pourra 6galement assister aux r6unions du comitg avec le
statut d'observateur.

6. Les membres du Conseil de coopgration douani~re qui ne sont pas Parties
pourront se faire repr6senter aux r6unions du comitg technique par un d6l6gug
et un ou plusieurs suppl6ants. Ces repr~sentants assisteront comme obser-
vateurs aux r6unions du comitS technique.

7. Sous r~serve de l'agrgment du pr6sident du comit6 technique, le Secr6taire
g6n6ral du Conseil de coopgration douani~re (ci-apr~s d6nomm6 "le Secr6taire
g6n6ral") pourra inviter des repr~sentants de gouvernements qui ne sont ni
Parties, ni membres du Conseil de coopgration douaniare, ainsi que des reprg-
sentants d'organisations gouvernementales et professionnelles internationales,
a assister come observateurs aux reunions du comit6 technique.

8. Les d6signations des d l6gu6s, suppl6ants et conseillers aux r6unions du
comit6 technique seront adresses au Secr6taire g6ngral.

Rgunions du comit6 technique

9. Le comit6 technique se r6unira selon qu'il sera n~cessaire, mais au moins
deux fois l'an. La date de chaque r6union sera fix6e par le comit6 technique
a sa session pr6c~dente. La date de la r~union pourra ftre modifi6e soit a
la demande d'un membre du comit6 technique confirm6e par la majorit6 simple
des membres de ce comitg soit, pour les cas urgents, a la demande du pr6sident.

10. Les r6unions du comitg technique se tiendront au si~ge du Conseil de
coopgration douwni~re, sauf d~cision contraire.

11. Sauf dans les cas urgents, le Secrtaire g6nral informera au moins
trente jours .l'avance de la date d'ouverture de chaque session du comitg
technique tous les membres du comitg et les participants vis6s aux para-
graphes 6 et 7.

Ordre du jour

12. Un ordre du jour provisoire de chaque session sera 6tabli par le
Secr6taire g~n6ral et communiqug aux membres du comit6 technique et aux
participants vis6s aux paragraphes 6 et 7, au moins trente jours avant
l'ouverture de la session sauf dans les cas urgents. Cet ordre du jour
comprendra tous les points dont l'inscription aura gtg approuv6e par le
comit6 technique a sa session pr6cdente, tous les points inscrits par le
president de sa propre initiative, et tous les points dont l'inscription
aura 6t6 demand6e par le Secr6taire g~n6ral, par le comit6 ou par tout
membre du comit6 technique.

13. Le comitg technique arr~tera son ordre du jour a l'ouverture de chaque
session. Au cours de la session, l'ordre du jour pourra atre modifi6 a tout
moment par le comit6 technique.
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Officers and conduct of business

l. The Technical Committee shall elect from among the delegates of its
members a Chairman and one or more Vice-Chairmen. The Chairman and Vice-
Chairmen shall each hold office for a period of one year. The retiring
Chairman and Vice-Chairmen are eligible for re-election. A Chairman or
Vice-Chairman who ceases to represent a member of the Technical Committee
shall automatically lose his mandate.

15. If the Chairman is absent from any meeting or part thereof, a Vice-
Chairman shall preside. In that event, the latter shall have the same powers
and duties as the Chairman.

16. The Chairman of the meeting shall participate in the proceedings of the
Technical Committee as such and not as the representative of a member of the
Technical Committee.

17. In addition to exercising the powers conferred upon him elsewhere by
these rules, the Chairman shall declare the opening and closing of each
meeting, direct the discussion, accord the right to speak, and, pursuant to
these rules, have control of the proceedings. The Chairman may also call a
speaker to order if his remarks are not relevant.

18. During discussion of any matter a delegation may raise a point of order.
In this event, the Chairman shall immediately state his ruling. If this
ruling is challenged, the Chairman shall submit it to the meeting for
decisions and it shall stand unless overruled.

19. The Secretary-General, or officers of the Secretariat designated by him,
shall perform the secretarial work of meetings of the Technical Committee.

Quorum and voting

20. Representatives of a simple majority of the members of the Technical
Committee shall constitute a quorum.

21. Each member of the Technical Committee shall have one vote. A decision
of the Technical Committee shall be taken by a majority comprising at least
two thirds of the members present. Regardless of the outcome of the vote on
a particular matter, the Technical Committee shall be free to make a full
report to the Committee and to the Customs Co-operation Council on that
matter indicating the different views expressed in the relevant discussions.

Languages and records

22. The official languages of the Technical Committee shall be English,
French and Spanish. Speeches or statements made in any of these three languages
shall be immediately translated into the other official languages unless
all delegations agree to dispense with translation. Speeches or statements
made in any other language shall be translated into English, French and
Spanish, subject to the same conditions, but in that event the delegation
concerned shall provide the translation into English, French or Spanish.
Only English, French and Spanish shall be used for the official documents of
the Technical Committee. Memoranda and correspondence for the consideration
of the Technical Committee must be presented in one of the official
languages.

Vol. 1235. A-814



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 187

Composition du bureau et rjglement int6rieur

l4. Le comitg technique 6lira parmi les d~l~gu~s de ses membres un pr6sident
et um ou plusieurs vice-prgsidents. Le mandat du pr6sident et des
vice-pr6sidents sera d'un an. Le pr6sident et les vice-presidents sortants
seront rg6ligibles. Un president ou un vice-pr6sident qui cessera d'itre
repr~sentant d'un membre du comit6 technique perdra automatiquement son mandat.

15. Si le president est absent lots d'une s6ance ou d'une pattie de s6ance,
un vice-pr6sident assurera la pr~sidence avec lea mimes pouvoirs et les mimes
devoirs que le pr6sident.

16. Le pr6sident de s6ance participera aux d6bats du comitg technique en
qualit6 de pr6sident et non en qualitg de repr6sentant d'un membre du comitg
technique.

17. Outre l'exercice des pouvoirs qui lui sont confgrgs par d'autres dispo-
sitions du pr6sent raglement, le pr6sident prononcera l'ouverture et la
clSture de chaque sgance, dirigera les d6bats, donnera la parole et, confor-
mgment au pr6sent raglement, r6glera les travaux. Le pr6sident pourra
6galement rappeler A l'ordre un orateur si les observations de ce dernier ne
sont pas pertinentes.

18. Lors du d6bat sur toute question, toute d6l6gation pourra pr6senter une
motion d'ordre. Dans ce cas, le pr6sident statuera imm6diatement. Si sa
d6cision est contest6e, le pr6sident la mettra aux voix. Elle sera maintenue
telle quelle si elle n'est pas infirnie.

19. Le Secrltaire g~n~ral, ou les membres du Secretariat qu'il d6signera,
assureront le secr6tariat des r6unions du comit6 technique.

Quorum et scrutins

20. Le quorum sera constitug par les repr6sentants de la majoritg simple des
membres du comit6 technique.

21. Chaque membre du comitC technique disposera d'une voix. Toute decision
du comit6 technique sera prise 9 la majorit 6 des deux tiers au moins des
membres pr6 sents. Quel que soit le r~sultat du scrutin sur une question
donn6e, le comit6 technique aura la facult6 de presenter un rapport complet
sur cette question au comitg et au Conseil de cooDgration douani~re, en
indiquant les differents points de vue exprim6s lots des d6bats y relatifs.

Langues et documents

22. Les langues officielles du comit6 technique seront le frangais, l'anglais
et l'espagnol. Les interventions ou d6clarations prononcges dans l'une de
ces trois langues seront imm6diatement traduites dans les autres langues
officielles, a moins que toutes les dlggations ne soient convenues de renoncer
9 leur traduction. Les interventions ou daclarations prononcges dans une autre
langue seront traduites en frangais, en anglais et en espagnol sous r~serve des
mgmes conditions, mais, en l'occurrence, la dflggation concern6e en fournira la
traduction en frangais, en anglais ou en espagnol. Le frangais, l'anglais et
l'espagnol seront les seules langues utilisges dans les documents officiels du
comit6 technique. Les mmoires et la correspondance soumis l1'examen du
comitg technique devront Ctre pr6sentgs dans l'une des langues officielles.
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23. The Technical Committee shall draw up a report of all its sessions and,
if the Chairman considers it necessary, minutes or summary records of its
meetings. The Chairman or his designee shall report on the work of the
Technical Committee at each meeting of the Committee and at each meeting of
the Customs Co-operation Council.

ANNEX III

Ad hoc panels

1. Ad hoc panels established by the Committee under this Agreement shall
have the following responsibilities:

(a) to examine the matter referred to it by the Committee;

(b) to consult with the parties to the dispute and give full opportunity
for them to develop a mutually satisfactory solution; and

(c) to make a statement concerning the facts of the matter as they
relate to the application of the provisions of this Agreement and,
make such findings as will assist the Committee in making
recommendations or giving rulings on the matter.

2. In order to facilitate the constitution of panels, the Chairman of the
Committee shall maintain an informal indicative list of government officials
knowledgeable in the area of customs valuation and experienced in the field
of trade relations and economic development. This list may also include
persons other than government officials. In this connection, each Party shall
be invited to indicate at the beginning of every year to the Chairman of the
Committee the name(s) of the one or two governmental experts whom the Parties
would be willing to make available for such work. When a panel is established,
the Chairman, after consultation with the Parties concerned, shall, within
seven days of such establishment propose the composition of the panel
consisting of three or five members and preferably government officials. The
Parties directly concerned shall react within seven working days to nominations
of panel members by the Chairman and shall not oppose nominations except for
compelling reasons.

Citizens of countries whose governments are parties to a dispute shall
not be eligible for membership of the panel concerned with that dispute. Panel
members shall serve in their individual capacities and not as government repre-
sentatives, nor as representatives of any organization. Governments or
organizations shall therefore not give them instructions with regard to matters
before a panel.

3. Each panel shall develop its own working procedures. All Parties having
a substantial interest in the matter and having notified this to the Committee
shall have an opportunity to be heard. Each panel may consult and seek
information and technical advice from any source it deems appropriate. Before
a panel seeks such information or technical advice from a source within the
jurisdiction of a Party, it shall inform the government of that Party. Any
Party shall respond promptly and fully to any request by a panel for such
information as the panel considers necessary and appropriate. Confidential
information provided to the panel shall not be disclosed without the
specific permission of the person or government providing such information.
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23. Le comit6 technique 6tablira un rapport sur chacune de ses sessions et,
si le president le juge n~cessaire, des procas-verbaux ou des comptes rendus
analytiques de ses reunions. Le president ou la personne qu'il d~signera
pr~sentera un rapport sur lea travaux du comit6 technique a chaque session du
comit6 et 9 chaque session du Conseil de cooperation douaniare.

ANNEXE III

Groupes sp6ciaux ("panels")

1. Les groupes spciaux institu6s le cas 6ch6ant par le comit6 en vertu du
present accord auront les attributions suivantes:

a) examiner la question qui leur aura 6tg renvoy6e par le comitg,

b) avoir des consultations avec les parties au diffrend et leur donner
toutes possibilitgs d'6laborer une solution mutuellement
satisfaisante, et

c) exposer les faits de la cause dans la mesure oil ils se rapportent
A l'application des dispositions du present accord, et formuler
des constatations propres a aider le comitg a faire des recomnan-
dations ou a statuer sur la question.

2. Pour faciliter la constitution des groupes sp6ciaux, le president du
comit6 tiendra une liste indicative officieuse de fonctionnaires d'Etat
inform6s de la question de l'6valuation en douane et expriment~s en -ati~re
de relations co-,,erciales et de d~veloppement 6conomique. Des personnes
qui ne seront pas fonctionnaires d'Etat pourront 6galement tre portges sur
cette liste. A cet 6gard, chaque Partie sera invit6e a indiquer au president
du comit6, au d6but de chaque annge, le non d'un ou de deux experts gouver-
nementaux qu'elle serait prfte a mettre a sa disposition pour cette tache.
Lorsqu'un groupe spcial sera institu6, le pr6sident, apras consultation avec
les Parties concern6es et dans les sept jours a compter de cette institution,
proposera la composition de ce groupe spcial, qui sera de trois ou cinq
membres, de pr6flrence fonctionnaires d'Etat. Les Parties directement
concernges donneront dans les sept jours ouvrables leur avis sur les d6si-
gnations des membres d'un groupe spcial faites par le president; elles ne
s'opposeront pas a ces d6signations, sauf pour des raisons contraignantes.

Aucun ressortissant des pays dont le gouvernement est partie a un
difflrend ne pourra Ztre membre du groupe special appel a en connasire. Les
membres des groupes spciaux en feront partie a titre personnel et non en
qualit6 de repr~sentants d'un gouvernement ou d'une organisation. Les
gouvernements et les organisations ne leur donneront donc pas d'instructions
en ce qui concerne les questions dont le groupe scpial serait saisi.

3. Chaque groupe spcial arr~tera lui-m~me ses procedures de travail.
Toutes les Parties ayant un int~r~t substantiel dans use question, et qui en
auront donng notification au comitg, auront la possibilitg de se faire
entendre. Chaque groupe spcial pourra consulter toute source qu'ih jugera
approprige, s'informer aupras d'elle et lui demander des avis techniques.
Avant de demander a une source relevant de la juridiction d'une Partie de
tels renseignements ou avis techniques, il en informers le gouvernement de
cette Partie. Toute Partie r6pondra dans les moindres d6hais et de mani~re
complate a toute demande de renseignements pr~sent6e par un groupe sp6cial qui
jugera ces renseignements n~cessaires et appropries. Les renseignements
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Where such information is requested from the panel but release of such
information by the panel is not authorized, a non-confidential summary of the
information, authorized by the person or government providing the information,
will be provided.

h. Where the parties to the dispute have failed to reach a satisfactory
solution, the panel shall submit its findings in writing. The report of a
panel should normally set out the rationale behind its findings. Where a
settlement of the matter is reached between the parties, the report of the
panel may be confined to a brief description of the dispute and to a statement
that a solution has been reached.

5. Panels shall use such report of the Technical Committee as may have been
issued under Article 20.4 of this Agreement as the basis for their
consideration of issues that involve questions of a technical nature.

6. The time required by panels will vary with the particular case. They
should aim to deliver their findings, and where appropriate, recommendations,
to the Committee without undue delay, normally within a period of three
months from the date that the panel was established.

7. To encourage development of mutually satisfactory solutions between the
parties to a dispute and with a view to obtaining their comments, each panel
should first submit the descriptive part of its report to the Parties
concerned, and should subsequently submit to the parties to the dispute its
conclusions, or an outline thereof, a reasonable period of time before they
are circulated to the Parties.
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confidentiels communiqu6s 9 un groupe sp6cial ne seront pas divulgu6s sans
l'autorisation expresse de la personne ou du gouvernement qui les aura
fournis. Lorsque ces renseignements seront demand6s a un groupe sp6cial,
mais que leur divulgation par celui-ci ne sera pas autoris6e, il en sera remis
un r6sum6 non confidentiel avec l'autorisation de la personne ou du gouver-
nement qui les aura fournis.

4. Si les parties a un differend n'arrivent pas a une solution satisfaisante,
le groupe special pr6sentera ses constatations par 6crit. Le groupe sp6cial
devrait normalement exposer dans son rapport les justifications de ses
constatations. Lorsqu'un r~glement interviendra entre les parties, le groupe
sp6cial pourra, dans son rapport, se borner a exposer succinctement l'affaire
et a d6clarer qu'une solution a 6t6 trouvee.

5. Les groupes sp6ciaux s'appuieront sur tout rapport du comit6 technique
qui aura 6t6 pr6sent6 en vertu de l'article 20, paragraphe 4, du pr6esent
accord, pour proc~der i l'examen des probl mes comportant des questions d'ordre
technique.

6. Le temps n6cessaire aux groupes sp~ciaux variera selon le cas. Ils
devraient s'efforcer de d6poser leurs constatations, accompagn6es le cas
6chgant de leurs recommandations au comit6, sans retard indu, dans un dlai qui
serait normalement de trois mois a compter du jour oi le groupe sp6cial aurait
6t6 institu6.

7. Pour encourager l'61aboration, entre les parties a un differend, de
solutions mutuellement satisfaisantes et recueillir leurs observations, chaque
groupe sp6ecial devrait d'abord soumettre aux Parties concern6es la partie
descriptive de son rapport et ensuite soumettre aux parties au differend
ses conclusions, ou un r6sum6 de ses conclusions, en m6nageant un d6lai
raisonnable avant leur communication aux Parties.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO RELATIVO A LA APLICACI6N DEL ARTICULO VII DEL ACUERDO GENERAL SOBRE

ARANCELES ADUANEROS Y COMERCIO

Introducci6n general

1. El "valor de transacci6n", tal como se define en el articulo 1, es La
primera base para la determinaci6n del valor en aduana de conformidad con el
presente Acuerdo. El artfculo 1 debe conaiderarse en conjunci6n con el

articulo 8, que dispone, entre otras cosas, el ajuste del precio realmente

pagado o por pagar en los casos en que determinados elementos, que se consi-

dera forman parte del valor en aduana, corran a cargo del comprador y no estan
incluidos en el precio realmente pagado o por pagar por las mercancias impor-
tadas. El articulo 8 prev6 tambi n la inclusi6n en el valor de transacci6n
de determinadas prestaciones del comprador en favor del vendedor, que revistan

m~s bien la forma de bienes o servicios que de dinero. Los articulos 2 a 7
inclusive establecen m6todos para determinar el valor en aduana en todos los
casos en que no pueda determinarse con arreglo a lo dispuesto en el articulo 1.

2. Cuando el valor en aduana no pueda determinarse en virtud de lo diapuesto
en el articulo 1, normalmente deber~n celebrarse consultas entre la Adminis-
traci6n de Aduanas y el importador con obJeto de establecer una base de valo-
raci6n con arreglo a lo dispuesto en los articulos 2 6 3. Puede ocurrir, por
ejemplo, qua el importador posea informaci6n acerca del valor en aduana de

mercancias idfnticas o sinilares importadaa y que la Administraci6n de Aduanas
no disponga de manera directa de esta informaci6n en el lugar de importaci6n.
Tambi6n es posible que la Administraci6n de Aduanas disponga de informaci6n
acerca del valor en aduana de mercancias id~nticaa o similares importadas y
que el importador no conozca esta informaci6n. La celebraci6n de consultas

entre las dos partes permitirg intercambiar la informaci6n, a reserva de las

limitaciones impuestas por el secreto comercial, a fin de determinar una base
apropiada de valoraci6n en aduana.

3. Los articulos 5 y 6 proporcionan dos bases para determinar el valor en
aduana cuando 6ste no pueda determinarse sobre la base del valor de transacci6n
de las mercanclaa importadas o de mercancias id6nticas o sirielares importadas.

En virtud del pfrrafo 1 del articulo 5, el valor en aduana se determina sobre
la base del precio a qua se venden las mercancias, en el mismo estado en que
son importadas, a un comprador no vinculado con el vendedor y en el Dais de
importaci6n. Asimismo, el importador, si as! lo solicita, tiene derecho a que

las mercanclas que son objeto de transformaci6n despu6s de la importaci6n se
valoren con arreglo a lo dispuesto en el articulo 5. En virtud del artlculo 6,

el valor en aduana se determina sobre la base del valor reconstruido. Ambos
m6todos presentan dificultades y por esta causa el importador tiene derecho,

con arreglo a lo dispuesto en el articulo 4, a elegir el orden de aplicaci6n

de los dos m6todos.

4. El articulo 7 establece c6mo determinar el valor en aduana en los casos en

que no pueda determinarse con arreglo a ninguno de los articulos anteriores.

ACUERDO RELATIVO A LA APLICACION DEL ARTICULO VII DEL
ACUERDO GENERAL SOBRE ARANCELES ADUANEROS Y COMERCIO

PREAMULO

Habida cuenta de las Negociaciones Comerciales Multilaterales, las Partes

en el presente Acuerdo (denominadas en adelante "Partes"),
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Deseando fomentar la consecuci6n de los objetivos del Acuerdo General
sobre Aranceles Aduaneros y Comercio (denominado en adelante "Acuerdo General"
o "GATT") y lograr beneficios adicionales pars el comercio internacional de
los passes en desarrollo;

Reconociendo la importancia de lo dispuesto en el articulo VII del
Acuerdo General y deseando elaborar normas para su aplicaci6n con objeto de
conseguir a este respecto una mayor uniformidad y certidumbre;

Reconociendo la necesidad de un sistema equitativo, uniforme y neutro de
valoracign en adana de las mercancias que excluya la utilizaci6n de valores
arbitrrios o ficticios;

Reconociendo que la base para la valoraci6n en aduana de las mercancias
debe ser en la mayor medida posible su valor de transacci6n;

Reconociendo que la determinaci6n del valor en aduana debe basarse en
criterios sencillos y equitativos que sean conformes con los usos comerciales
y que los procedimientos de valoraci6n deben ser de aplicaci6n general, sin
distinciones por raz6n de la fuente de suministro;

Reconociendo que los procedimientos de valoraci6n no deben utilizarse
pars combatir el dumping;

Convienen en 1o siguiente:

PARTE I - NORMAS DE VALORACION EN ADUANA

Articulo 1

1. El valor en aduana de las mercanclas importadas ser5 el valor de transac-
ci6n, es decir, el precio realmente pagado o por pagar por las mercanclas
cuando 6stas se venden para su exportaci6n al pais de importaci6n, ajustado de
conformidad con 1o dispuesto en el articulo 8, sienpre que concurran las
siguientes circunstancias:

a) que no existan restricciones a la cesi6n o utilizaci6n de las
mercancias por el comprador, con excepci6n de las que:

i) impongan o exijan la ley o las autoridades del pais de
importaci6n;

ii) limiten el territorio geogrfifico donde puedan revenderse las

mercancias; o

iii) no afecten sensiblemente al valor de las mercancfas;

b) que la venta o el precio no dependan de ninguna condici6n o contra-
prestaci6n cuyo valor no pueda determinarse con relaci6n a las
mercancias a valorar;

c) que no revierta directa ni indirectamente al vendedor parte alguna
del producto de la reventa o de cualquier cesi6n o utilizaci6n ulte-
riores de las mercancias por el comprador, a menos que pueda efec-
tuarse el debido ajuste de conformidad con 1o dispuesto en el
articulo 8; y
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d) que no exista una vinculaci6n entre el comprador y el vendedor o que,
en caso de existir, el valor de transacci6n sea aceptable a efectos
aduaneros en virtud de lo dispuesto en el pfrrafo 2 del presente
articulo.

2. a) Al determinar si el valor de transacci6n es aceptable a los efectos
del pgrrafo 1, el hecho de que exista una vinculaci6n entre el
comprador y el vendedor en el sentido de lo dispuesto en el
articulo 15 no constituir6 en sl un motivo suficiente para consi-
derar inaceptable el valor de transacci6n. En tal caso se examinarin
las circunstancias de la venta y se aceptarf el valor de transacci6n
siempre que la vinculaci6n no haya influido en el precio. Si, por
la informaci6n obtenida del importador o de otra fuente, la Adminis-
traci6n de Aduanas tiene razones para creer que la vinculaci6n ha
influido en el precio, comunicari esas razones al importador y le
darn oportunidad razonable para contestar. Si el importador lo pide,
las razones se le comunicarfn por escrito.

b) En una venta entre personas vinculadas, se aceptarf el valor de
transacci6n y se valorarfn las mercancas de conformidad con lo
dispuesto en el p.rrafo 1 cuando el importador demuestre que dicho
valor se aproxima mucho a alguno de los precios o valores que se
sefialan a continuaci6n, vigentes en el mismo momento o en uno
aproximado:

i) el valor de transacci6n en las ventas de mercancas idgnticas
o similares efectuadas a compradores no vinculados con el
vendedor, para la exportaci6n al mismo pals importador;

ii) el valor en aduana de mercanclas id6nticas o similares,
determinado con arreglo a lo dispuesto en el articulo 5;

iii) el valor en aduana de mercancias id~nticas o similares, deter-
minado con arreglo a lo dispuesto en el articulo 6;

iv) el valor de transacci6n en las ventas a compradores no vincu-
lados con el vendedor, para la exportaci6n al mismo pals
importador, de mercancias que sean id~nticas a las importadas
pero cuyo pals de producci6n sea diferente, siempre que no
exista vinculaci6n entre los vendedores en las dos transacciones
que se comparen.

Al aplicar los criterios precedentes, deber~n tenerse debida-
mente en cuenta las diferencias demostradas de nivel comercial y de
cantidad, los elementos enumerados en el articulo 8 y los costos que
soporte el vendedor en las ventas a compradores no vinculados con 61,
y que no soporte en las ventas a compradores con los que tiene
vinculac i6n.

c) Los criterios enunciados en el apartado b) del pgrrafo 2 habr6n de
utilizarse por iniciativa del importador y s6lo con fines de compara-
ci6n. No podrgn establecerse valores de sustituci6n al amparo de lo
dispuesto en el apartado b) del pgrrafo 2.

Articulo 2

1. a) Si el valor en aduana de las mercancas importadas no puede determi-
narse con arreglo a lo dispuesto en el articulo 1, el valor en
aduana serg el valor de transacci6n de mercanclas id6nticas vendidas
para la exportaci6n al mismo pals de importaci6n y exportadas en el
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mismo momento que las mercancias objeto de valoraci6n, o en un
momento aproximado.

b) Al aplicar el presente articulo, el valor en aduana se determinarg
utilizando el valor de transacci6n de mercancias id~nticas vendidas
al mismo nivel comercial y sensiblemente en las mismas cantidades
que las mercancias obJeto de la valoraci6n. Cuando no exista tal
venta, se utilizarg el valor de transacci6n de mercancias id6nticas
vendidas a un nivel comercial diferente y/o en cantidades diferentes
ajustado para tener en cuenta las diferencias atribuibles al nivel
comercial y/o a la cantidad, siempre que estos ajustes puedan
hacerse sobre la base de datos comprobados que demuestren claramente
que aqu~llos son razonables y exactos, tanto si suponen un aumento
como una disminuci6n del valor.

2. Cuando los costos y gastos enunciados en el p~rrafo 2 del articulo 8
est6n incluidos en el valor de transacci6n, se efectuarg un ajuste de dicho
valor para tener en cuenta las diferencias apreciables de esos costos y
gastos entre las mercanclas importadas y las mercancias id4nticas consideradas
que resulten de diferencias de distancia y de forma de transporte.

3. Si al aplicar el presente articulo se dispone de mis de un valor de
transacci6n de mercanclas id~nticas, para determinar el valor en aduana de
las mercanclas importadas se utilizarf el valor de transacci6n mfs bajo.

Articulo 3

1. a) Si el valor en aduana de las mercanclas importadas no puede determi-
narse con arreglo a 1o dispuesto en los articulos 1 y 2, el valor
en aduana serg el valor de transacci6n de mercanclas similares
vendidas para la exportaci6n al mismo pals de importaci6n y expor-
tadas en el mismo momento que las mercancfas objeto de valoraci6n, o
en un momento aproximado.

b) Al aplicar el presente articulo, el valor en aduana se determinar.
utilizando el valor de transacci6n de mercancas similares vendidas
al mismo nivel comercial y sensiblemente en las mismas cantidades
que las mercanclas objeto de la valoraci6n. Cuando no exista tal
venta, se utilizarf el valor de transacci6n de merceancias similares
vendidas a un nivel comercial diferente y/o en cantidades diferentes,
ajustado para tener en cuenta las diferencias atribuibles al nivel
comercial y/o a la cantidad, siempre que estos ajustes puedan
hacerse sobre la base de datos comprobados que demuestren claranmente
que aqugllos son razonables y exactos, tanto si suponen un aumento
como una disminuci6n del valor.

2. Cuando los costos y gastos enunciados en el pgrrafo 2 del articulo 8
est~n incluidos en el valor de transacci6n, se efectuarg un ajuste de dicho
valor para tener en cuenta las diferencias apreciables de esos costos y gastos
entre las mercanclas importadas y las mercanclas similares consideradas que
resulten de diferencias de distancia y de forma de transporte.

3. Si al aplicar el presente articulo se dispone de mfs de un valor de
transacci6n de mercanclas similares, para determinar el valor en aduana de
las mercancias importadas se utilizarg el valor de transacci6n mfs bajo.

Articulo 4

Si el valor en aduana de las mercancias importadas no puede determinarse
con arreglo a 1o dispuesto en los articulos 1, 2 y 3, se determinarg segtin el
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articulo 5, y cuando no pueda determinarse con arreglo a 61, segdn el
articulo 6, si bien a petici6n del importador podrg invertirse el orden de
aplicaci6n de los articulos 5 y 6.

Artcu.o 5

1. a) Si las mercancias importadas, u otras idgnticas o similares importa-
das se venden en el pals de importaci6n en el mismo estado en que
son importadas, el valor en aduana determinado segfn el presente
articulo se basar5 en el precio unitario a que se venda en esas
condiciones la mayor cantidad total de las mercanclas importadas o de
otras mercancias importadas que sean id~nticas o similares a ellas,
en el momento de la importaci6n de las mercancias obJeto de valora-
ci6n, o en un momento aproximado, a personas que no est~n vinculadas
con aquellas a las que compren dichas mercancias, con las siguientes
deducciones:

i) las comisiones pagadas o convenidas usualmente, o los suple-
mentos por beneficios y gastos generales cargados habitualmente,
en relaci6n con las ventas en dicho pals de mercanclas impor-
tadas de la misma especie o clase;

,ii) los gastos habituales de transporte y de seguros, asi como los
gastos conexos en que se incurra en el pals importador;

iii) cuando proceda, los costos y gastos a que se refiere el
phrrafo 2 del articulo 8; y

iv) los derechos de aduana y otros grav~menes nacionales pagaderos
en el pals importador por la importaci6n o venta de las
mercancias.

b) Si en el momento de la importaci6n de las mercanclas a valorar o en
un momento aproximado, no se venden las mercanclas importadas, ni
mercanclas id~nticas o similares importadas, el valor se determinarg,
con sujeci6n por 1o demos a 1o dispuesto en el apartado a) del
pgrrafo 1 de este articulo, sobre la base del precio unitario a que
se vendan en el pals de importaci6n las mercancias importadas, o
mercancias id6nticas o similares importadas, en el mismo estado en
que son importadas, en la fecha mis pr6xima despu6s de la importa-
ci6n de las mercancias objeto de valoraci6n pero antes de pasados
noventa dias desde dicha importaci6n.

2. Si ni las mercanclas importadas, ni otras mercancias importadas que sean
id6nticas o similares a ellas, se venden en el pals de importaci6n en el mismo
estado en que son importadas, y si el importador lo pide, el valor en aduana
se determinarg sobre la base del precio unitario a que se venda la mayor
cantidad total de las mercancias importadas, despu6s de su transformaci6n, a
personas del pals de importaci6n que no tengan vinculaci6n con aquellas de
quienes compren las mercancias, teniendo debidamente en cuenta el valor aftadido
en esa transformaci6n y las deducciones previstas en el apartado a) del
pfrrafo 1 de este articulo.

Artilculo 6

1. El valor en aduana de las mercancias importadas determinado segan el
presente articulo se basarg en un valor reconstruido. El valor reconstruido
serg igual a la suna de los siguientes elementos:
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a) el costo o valor de los materiales y de la fabricaci6n u otras
operaciones efectuadas para producir las mercancias importadas;

b) una cantidad por concepto de beneficios y gastos generales igual a
la que suele aladirse tratfndose de ventas de mercancias de la misma
especie o clase que las mercancias objeto de la valoraci6n efectuadas
por productores del pals de exportaci6n en operaciones de exportaci6n
al pals de importaci6n;

c) el costo o valor de todos los demos gastos que deban tenerse en
cuenta para aplicar la opci6n de valoraci6n elegida por la Parte en
virtud del pirrafo 2 del articulo 8.

2. Ninguna Parte podr( solicitar o exigir a una persona no residente en su
propio territorio que exhiba, para su examen, un documento de contabilidad o de
otro tipo, o que permita el acceso a ellos, con el fin de determinar un valor
reconstruido. Sin embargo, la informaci6n proporcionada por el productor de
las mercancias al objeto de determinar el valor en aduana con arreglo a las
disposiciones de este articulo podrg ser verificada en otro pals por las
autoridades del pals de importaci6n, con la conformidad del productor y siempre
que se notifique con suficiente antelaci6n al gobierno del pals de que se trate
y que 6ste no tenga nada que objetar contra la investigaci6n.

Articulo 7

1. Si el valor en aduana de las mercancias importadas no puede determinarse
con arreglo a 1o dispuesto en los articulos 1 a 6 inclusive, dicho valor se
determinari segfin criterios razonables, compatibles con los principios y las
disposiciones generales de este Acuerdo y el articulo VII del Acuerdo General,
sobre la base de los datos disponibles en el pals de importaci6n.

2. El valor en aduana determinado seglin el presente articulo no se basarg en:

a) el precio de venta en el pals de importaci6n de mercanclas producidas
en dicho pals;

b) un sistema que prevea la aceptaci6n, a efectos de valoraci6n en
aduana, del ms alto de dos valores posibles;

c) el precio de mercancias en el mercado nacional del pals exportador;

d) un costo de producci6n distinto de los valores reconstruidos que
se hayan determinado para mercancias idgnticas o similares de confor-
midad con 1o dispuesto en el articulo 6;

e) el precio de mercanclas vendidas para exportaci6n a un pals distinto

del pals de importaci6n;

f) valores en aduana m~nimos;

g) valores arbitrarios o ficticios.

3. Si as! 1o solicita, el importador ser& informado por escrito del valor
en aduana determinado de acuerdo con 1o dispuesto en el presente articulo y
del m~todo utilizado a este efecto.
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Articulo 8

1. Para determinar el valor en aduana de conformidad con 1o dispuesto en el
articulo 1, se afladirin al precio realmente pagado o por pagar por las
mercancias importadas:

a) los siguientes elementos, en la medida en que corran a cargo del
comprador y no estin incluidos en el precio realmente pagado o por
pagar por las mercanclas:

i) las comisiones y los gastos de corretaje, salvo las comisiones
de compra;

ii) el costo de los envases o embalaJes que, a efectos aduaneros,
se consideren como formando un todo con las mercancias de que
se trate;

iii) los gastos de embalaje, tanto por concepto de mano de obra como
de materiales;

b) el valor, debidamente repartido, de los siguientes bienes y
servicios, siempre que el comprador, de manera directa o indirecta,
los haya suministrado gratuitamente o a precios reducidos para que
se utilicen en la producci6n y venta para la exportaci6n de las
mercanclas importadas y en la medida en que dicho valor no estg
incluido en el precio realmente pagado o por pagar:

i) los materiales, piezas y elementos, partes y articulos anfilogos
incorporados a las mercancias importadas;

ii) las herramientas, matrices, moldes y elementos antlogos utili-
zados para la producci6n de las mercanclas importadas;

iii) los materiales consumidos en la producci6n de las mercancias
importadas;

iv) ingenieria, creaci6n y perfeccionamiento, trabajos artisticos,
disefos, y planos y croquis realizados fuera del pais de
importaci6n y necesarios para la producci6n de las mercancias
import adas;

c) los c~nones y derechos de licencia relacionados con las mercancias
obJeto de valoraci6n que el comprador tenga que pagar directa o
indirectamente como condici6n de venta de dichas mercancias, en
la medida en que los mencionados c~nones y derechos no estgn
incluidos en el precio realmente pagado o por pagar;

d) el valor de cualquier parte del producto de la reventa, cesi6n o
utilizaci6n posterior de las mercanclas importadas que revierta
directa o indirectamente al vendedor.

2. En la elaboraci6n de su legislaci6n cada Parte dispondrA que se incluya
en el valor en aduana, o se excluya del mismo, la totalidad o una parte de
los elementos siguientes:

a) los gastos de transporte de las mercanclas importadas hasta el
puerto o lugar de importaci6n;

b) los gastos de carga, descarga y manipulaci6n ocasionados por el
transporte de las mercanclas importadas hasta el puerto o lugar
de importaci6n; y
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c) el costo del seguro.

3. Las adiciones al precio realmente pagado o por pagar previstas en el
presente articulo s6lo podrfn hacerse sobre la base de datos objetivos y
cuantificables.

4. Para la determinaci6n del valor en aduana, el precio realmente pagado o

por pagar dnicamente podrg incrementarse de conformidad con 1o dispuesto en
el presente articulo.

Articulo 9

1. En los casos en que sea necesaria la conversi6n de una moneda para
determinar el valor en aduana, el tipo de cambio que se utilizarg serg el
que hayan publicado debidamente las autoridades competentes del pals de
importaci6n de que se trate, y deberg reflejar con la mayor exactitud posible,
para cada perfodo que cubra tal publicaci6n, el valor corriente de dicha
moneda en las transacciones comerciales expresado en la moneda del pals de
importaci6n.

2. El tipo de cambio aplicable ser& el vigente en el momento de la
exportaci6n o de la importaci6n, segn estipule cada una de las Partes.

Articulo 10

Toda informaci6n que por su naturaleza sea confidencial o que se suminis-
tre con carfcter de tal a los efectos de la valoraci6n en aduana serg consi-
derada como estrictamente confidencial por las autoridades pertinentes, que no
la revelarfn sin autorizaci6n expresa de la persona o del gobierno que haya
suministrado dicha informaci6n, salvo en la medida en que pueda ser necesario
revelarla en el contexto de un procedimiento Judicial.

Articulo 11

1. En relaci6n con la determinaci6n del valor en aduana, la legislaci6n de
cada Parte deberg reconocer un derecho de recurso, sin penalizaci6n, al impor-
tador o a cualquier otra persona sujeta al pago de los derechos.

2. Aunque en primera instancia el derecho de recurso sin penalizaci6n se
ejercite ante un 6rgano de la Administraci6n de Aduanas o ante un 6rgano
independiente, en la legislaci6n de cada Parte se preverg un derecho de
recurso sin penalizaci6n ante una autoridad Judicial.

3. Se notificarg al apelante el fallo del recurso y se le comunicarin pot
escrito las razones en que se funde aqu6l. Tambi~n se le informar de si
tiene derecho a interponer alglln otro recurso.

Articulo 12

Las leyes, reglamentos, decisiones judiciales y disposiciones administra-
tivas de aplicaci6n general destinados a dar efecto al presente Acuerdo sergn
publicados por el pals de importaci6n de que se trate con arreglo al articulo X
del Acuerdo General.

Articulo 13

Si en el curso de la determinaci6n del valor en aduana de las mercancias
importadas resultase necesario demorar la determinaci6n definitiva de ese
valor, el importador podrg no obstante retirar sus mercanclas de la Aduana si,
cuando as! se le exija, presta una garantla suficiente en forma de fianza,
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dep6sito u otro medio apropiado qua_ cubra el pago de los derechos de aduana a
que puedan estar sujetas en definitiva las mercanclas. Esta posibilidad deberg

preverse en la legislaci6n de cada Parte.

Articulo 14

Las notas que figuran en el anexo I del presente Acuerdo forman parte
integrante de 6ste, y los articulos del Acuerdo deben interpretarse y apli-

carse conjuntamente con sus respectivas notas. Los anexos II y III forman

asimismo parte integrante del presente Acuerdo.

Articulo 15

1. En el presente Acuerdo:

a) por "valor en aduana de las mercanclas importadas" se entenderg el
valor de las mercanclas a los efectos de percepci6n de derechos de

aduana ad valorem sobre las mercanclas importadas;

b) por "pais de importaci6n" se entender6 el pais o el territorio

aduanero en que se efectie la importaci6n;

c) por "producidas" se entender6 asimismo cultivadas, manufacturadas o
extra!das.

2. a) En el presente Acuerdo, se entenderf por "mercanclas idnticas" las

que sean iguales en todo, incluidas sus caracteristicas fisicas,

calidad y prestigio comercial. Las pequedas diferencias de aspecto

no impedirgn que se consideren coma idgnticas las mercancias que en
todo 1o demos se ajusten a la definici6n.

b) En el presente Acuerdo, se entenderg por "mercanclas similares" las

que, aunque no sean iguales en todo, tienen caracteristicas y compo-

sici6n semejantes, 1o que les permite cumplir las mismas funciones

y ser comercialmente intercambiables. Para determinar si las

mercancfas son similares habrgn de considerarse, entre otros

factores, su calidad, su prestigio comercial y la existencia de una

marca comercial.

c) Las expresiones "mercancias idgnticas" y "mercancias similares" no

comprenden las mercanclas que lleven incorporados o contengan, segfn
el caso, elementos de ingenieria, creaci6n y perfeccionamiento,

trabajos artisticos, diseflos, y planos y croquis por los cuales no
se hayan hecho ajustes en virtud del articulo 8, pgrrafo 1, b), iv)

por haber sido realizados tales elementos en el pais de importaci6n.

d) S61o se considerarin "mercancias idgnticas" o "mercanclas similares"

las producidas en el mismo pais que las mercancias objeto de
valoraci6n.

e) S61o se tendr6n en cuenta las mercancias producidas por una persona

diferente cuando no existan mercancias id6nticas o mercanclas
similares, segn el caso, producidas por la misma persona que las

mercancias objeto de valoraci6n.

3. En el presente Acuerdo, la expresi6n "mercancias de la misma especie o
clase" designa mercanclas pertenecientes a un grupo o gama de mercancias
producidas por una rama de producci6n determinada, o por un sector de la misma,

y comprende mercanclas id~nticas o similares.
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4. A los efectos del presente Acuerdo se considerarg que existe vinculaci6n
entre las personas solamente en los casos siguientes:

a) si una de ellas ocupa cargos de responsabilidad o direcci6n en una
empresa de la otra;

b) si est(n legalmente reconocidas como asociadas en negocios;

c) si estfn en relaci6n de empleador y empleado;

d) si una persona tiene, directa o indirectamente, la propiedad, el
control o la posesi6n del 5 por ciento o mfs de las acciones o
titulos en circulaci6n y con derecho a voto de ambas;

e) si una de ellas controla directa o indirectamente a la otra;

f) si ambas personas estgn controladas directa o indirectamente por una
tercera;

g) si juntas controlan directa o indirectamente a una tercera persona;
0

h) si son de la misma familia.

5. Las personas que est~n asociadas en negocios porque una es el agente,
distribuidor o concesionario exclusivo de la otra, cualquiera que sea la
designaci6n utilizada, se considerar~n como vinculadas, a los efectos del
presente Acuerdo, si se les puede aplicar alguno de los criterios enunciados
en el prrafo 4 del presente articulo.

Articulo 16

Previa solicitud por escrito, el importador tendr& derecho a recibir de
la Administraci6n de Aduanas del pais de importaci6n una explicaci6n escrita
del m6todo segdn el cual se haya determinado el valor en aduana de las
mercanc!as por 61 importadas.

Articulo 17

Ninguna de las disposiciones del presente Acuerdo podr5 interpretarse en un
sentido que restrinja o ponga en duda el derecho de las Administraciones de
Aduanas de comprobar la veracidad o la exactitud de toda informaci6n, documento
o declaraci6n presentados a efectos de valoraci6n en aduana.

PARTE II - ADMINISTRACION DEL ACUERDO CONSULTAS Y
SOLUCION DE DIFERENCIAS*

Instituciones

Articulo 18

En virtud del presente Acuerdo se establecern:

1. Un Comit6 de Valoraci6n en Aduana (denominado en adelante "Comitg")
compuesto de representantes de cada una de las Partes. El Comit6 elegirf a su

aEl t6rmino "diferencias" se usa en el GATT con el mismo sentido que en
otros organismos se atribuye a la palabra "controversias". (Esta nota s6lo
concierne al texto espaflol.)
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Presidente y se reunir normalmente una vez al afto, o tambi~n segn se prev6
en las disposiciones pertinentes del presente Acuerdo, para dar a las Partes
la oportunidad de consultarse sobre cuestiones relacionadas con la adminis-
traci6n del sistema de valoraci6n en aduana por cualquiera de las Partes en
la medida en que esa administraci6n pudiera afectar al funcionamiento del
presente Acuerdo o a la consecuci6n de sus objetivos y con el fin de desem-
peflar las demis funciones que le encomienden las Partes. Los servicios de
secretaria del Comit6 serin prestados por la Secretarla del GATM.

2. Un Comit6 T6cnico de Valoraci6n en Aduana (denominado en adelante "Comit6
Tcnico"), bajo los auspicios del Consejo de Cooperaci6n Aduanera, que desem-
peffarf las funciones enunciadas en el anexo II del presente Acuerdo y
actuarg de conformidad con el reglamento contenido en dicho anexo.

Consultas

Articulo 19

1. Si una Parte considera que, por la acci6n de otra u otras Partes, un bene-
ficio que le corresponda directa o indirectamente en virtud del presente
Acuerdo queda anulado o menoscabado, o que la consecuci6n de uno de los obje-
tivos del mismo se ve comprometida, podr6, con objeto de llegar a una soluci6n
mutuamente satisfactoria de la cuesti6n, pedir la celebraci6n de consultas con
la Parte o Partes de que se trate. Cada Parte examinarg con comprensi6n toda
petici6n de consultas que le dirija otra Parte.

2. Las Partes interesadas iniciarfn prontamente las consultas solicitadas.

3. Las Partes que hayan entablado consultas acerca de una cuesti6n concreta
referente al funcionamiento del presente Acuerdo procurar~n terminarlas en un
plazo razonablemente breve. Cuando asi se le solicite, el Comit6 T6cnico
prestarg asesoramiento y asistencia a las Partes que hayan entablado
consultas.

Soluci6n de diferencias

Articulo 20

1. Si las Partes interesadas no encuentran una soluci6n mutuamente satisfac-
toria en las consultas previstas en el articulo 19, el Comit4, a petici6n de
cualquier parte en la diferencia, se reunirg dentro de los treinta dias
siguientes a la fecha de recepci6n de esa petici6n, a fin de investigar la
cuesti6n y facilitar una soluci6n mutuamente satisfactoria.

2. Al investigar la cuesti6n y elegir el procedimiento a seguir, el Comit
tendrA en cuenta si los asuntos litigiosos estfin relacionados con conside-
raciones de politica comercial o con cuestiones que requieran un examen
t6cnico detallado. Por propia iniciativa, el Comit4 podr& pedir al Comitg
Tgcnico que, conforme a lo dispuesto en el pfrrafa 4 del presente articulo,
haga un examen de cualquier cuesti6n que deba ser obJeto de un estudio t~cnico.
A petici6n de cualquier parte en la diferencia que considere que los asuntos
guardan relaci6n con problemas de carfcter t6cnico, el Comit6 pediri al
Cornitg Tgcnico que haga tal examen.

3. En cualquier fase del procedimiento de soluci6n de una diferencia se
podri consultar con 6rganos y expertos competentes en la materia objeto de
examen; se podrg solicitar a tales 6rganos y expertos la informaci6n y asis-
tencia que sean del caso. El Comitg tendr& en cuenta los resultados de todos
los trabajos del ComitC Tgcnico que sean pertinentes al asunto litigioso.
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Cuestiones t6cnicas

4. Cuando asi se le solicite de conformidad con las disposiciones del
pfrrafo 2 del presente articulo, el Comit6 T6cnico examinar el asunto y
presentar4 informe al Comit6 en un plazo que no excederf de tres meses
contados a partir de la fecha en que se le haya dado traslado de la cuesti6n
t6cnica, a menos que ese plazo sea prorrogado por mutuo acuerdo entre las
partes en la diferencia.

Procedimiento de los grupos especiales

5. En los casos en que no se remita el asunto al Comit6 T6cnico, el Comit6
establecer6 un grupo especial a petici6n de cualquier parte en la diferencia
si no se hubiera hallado una soluci6n mutuamente satisfactoria dentro de un
plazo de tres meses contados desde la fecha en que se haya pedido al Comit6
que haga una investigaci6n sobre el asunto. Cuando se remita el asunto al
Comit6 Tgcnico, el Comit6 establecerA un grupo especial a petici6n de cual-
quier parte en la diferencia si no se hubiera hallado una soluci6n mutusmente
satisfactoria dentro de un plazo de un mes contado desde la fecha en que el
Comit6 T6cnico haya presentado su informe al Comit6.

6. a) Cuando se establezca un grupo especial, 6ste se regirf. por el
procedimiento del anexo III.

b) Si el Comit6 Tfcnico hubiera hecho un informe sobre los aspectoas
t6cnicos del asunto litigioso, el grupo especial se basarg en ese
informe para el examen de dichos aspectos.

Cumplimiento de las obligaciones

7. Una vez terminada la investigaci6n o una vez que el Comit6 Tdcnico o el
grupo especial haya presentado su informe al Comit6, 6ste se ocupar6 pronta-
mente del asunto. Con respecto a los informes de los grupos especiales, el
Comit6 adoptarf las medidas pertinentes normalmente dentro de los treinta dfas
siguientes a la recepci6n del informe. Estas medidas incluirfn:

i) una exposici6n de los hechos del caso, y

ii) recomendaciones a una o varias Partes, o cualquier otra resoluci6n
que juzgue apropiada.

8. Si una Parte a la que se dirigen recomendaciones considera que no puede
cumplirlas, deber( comunicar prontamente y por escrito sus motivos al Comit4.
En ese caso, el Comit6 examinarg qu6 otras medidas pueden ser procedentes.

9. Si el Comit4 considera que las circunstancias son suficientemente graves
para que se Justifique tal medida, podr( autorizar a una o varias Partes a
suspender, con respecto a otra u otras Partes, la aplicaci6n de las obliga-
ciones dimanantes del presente Acuerdo cukya suspensi6n estime Justificada
habida cuenta de las circunstancias.

10. El Comit6 vigilarf la evoluci6n de todo asunto sobre el cual baya hecho
recomendaciones o dictado resoluciones.

11. Si surge una diferencia entre las Partes relativa a derechos y obliga-
ciones dimanantes del presente Acuerdo, las Partes deberfn agotar el procedi-
miento de soluci6n de diferencias en 61 previsto antes de ejercitar cuales-
quiera derechos que les correspondan en virtud del Acuerdo General, y en
particular el derecho de invocar su articulo XXIII.
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PARTE III - TRATO ESPECIAL Y DIFERENCIADO

Articulo 21

1. Los palses en desarrollo Partes podrgn retrasar la aplicaci6n de las
disposiciones del presente Acuerdo por un periodo que no exceda de cinco ahos
contados desde la fecha de entrada en vigor del mismo para dichos paises. Los
palses en desarrollo Partes que decidan retrasar la aplicaci6n del presente
Acuerdo lo notificarfn al Director General de las PARTES CONTRATANTES del
Acuerdo General.

2. Adem~s de io dispuesto en el pgrrafo 1 del presente articulo, los palses
en desarrollo Partes podrfn retrasar la aplicaci6n del articulo 1,
p.rrafo 2, b), iii) y del articulo 6 por un periodo que no exceda de tres afos
contados desde la fecha en que hayan puesto en aplicaci6n todas las demos
disposiciones del presente Acuerdo. Los paises en desarrollo Partes que
decidan retrasar la aplicaci6n de las disposiciones mencionadas en este
p~rrafo lo notificarfn al Director General de las PARTES CONTRATANTES del
Acuerdo General.

3. Los paises desarrollados Partes proporcionargn, en condiciones mutuamente
convenidas, asistencia t6cnica a los palses en desarrollo Partes que 1o soli-
citen. Sobre esta base, los palses desarrollados Partes elaborarfn programas
de asistencia t~cnica que podrfn comprender, entre otras cosas, capacitaci6n
de personal, asistencia para preparar las medidas de aplicaci6n, acceso a las
fuentes de informaci6n relativa a los m~todos de valoraci6n en aduana y aseso-
ramiento sobre la aplicaci6n de las disposiciones del presente Acuerdo.

PARTE IV - DISPOSICIONES FINALES

Aceptaci6n y adhesi6n

Ar iculo 22

1. El presente Acuerdo estarg abierto a la aceptaci6n, mediante firma o
formalidad de otra clase, de los gobiernos que sean partes contratantes del
Acuerdo General, y de la Comunidad Econ6mica Europea.

2. El presente Acuerdo estarg abierto a la aceptaci6n, mediante firma o
formalidad de otra clase, de los gobiernos que se hayan adherido provisional-
mente al Acuerdo General, en condiciones que, respecto de la aplicaci6n efec-
tiva de los derechos y obligaciones dimanantes del presente Acuerdo, tengan
en cuenta los derechos y obligaciones previstos en los instrumentos relativos
a su adhesi6n provisional.

3. El presente Acuerdo estari abierto a la adhesi6n de cualquier otro
gobierno en las condiciones que, respecto de la aplicaci6n efectiva de los
derechos y obligaciones dimanantes del mismo, convengan dicho gobierno y las
Partes, mediante el dep6sito en poder del Director General de las PARTES
CONTRATANTES del Acuerdo General de un instrumento de adhesi6n en el que se
enuncien las condiciones convenidas.

4. A los efectos de la aceptaci 6 n, serfn aplicables las disposiciones de los
apartados a) y b) del pfrrafo 5 del articulo XXVI del Acuerdo General.
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Reservas

Articulo 23

No podrfn formularse reservas respecto de ninguna de las disposiciones del
presente Acuerdo sin el consentimiento de las dem6s Partes.

Entrada en vigor

Articulo 24

El presente Acuerdo entrar& en vigor el 1.0 de enero de 1981 para los
gobiernos* que 1o hayan aceptado o se hayan adherido a 9l para esa fecha. Para
cada uno de los demgs gobiernos, el presente Acuerdo entrarf en vigor el
triggsimo dia siguiente a la fecha de su aceptaci6n o adhesi6n.

Legislaci6n nacional

Articulo 25

1. Cada gobierno que acepte el presente Acuerdo o se adhiera a 6l velark por
que, a mfs tardar en la fecha en que el presente Acuerdo entre en vigor para
61, sus leyes, reglamentos y procedimientos administrativos est6n en confor-
midad con las disposiciones del presente Acuerdo.

2. Cada una de las Partes informarA al Comit6 de las modificaciones introdu-
cidas en aquellas de sus leyes y reglamentos que tengan relaci6n con el
presente Acuerdo y en la aplicaci6n de dichas leyes y reglanentos.

Examen

Articulo 26

El Comit6 examinarg anualmente la aplicaci6n y funcionamiento del presente
Acuerdo habida cuenta de sus objetivos. El Comit4 informarg anualmente a las
PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General de las novedades registradas durante
los periodos que abarquen dichos exfinenes.

Modificaciones

Articulo 27

Las Partes podrin modificar el presente Acuerdo teniendo en cuenta, entre
otras cosas, la experiencia adquirida en su aplicaci6n. Una modificaci6n
acordada por las Partes de conformidad con el procedimiento establecido por el
Comit6 no entrarf en vigor para una Parte hasta que esa Parte la haya
aceptado.

Denuncia

Articulo 28

Toda Parte podri denunciar el presente Acuerdo. La denuncia surtirf
efecto a la expiraci6n de un plazo de sesenta dias contados desde la fecha
en que el Director General de las PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General

,
Se entiende que el t~rmino "gobiernos" comprende tambi6n las autoridades

competentes de la Comunidad Econ6mica Europea.
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haya recibido notificaci6n escrita de la misma. Recibida esa notificaci6n,
toda Parte podrf solicitar la convocaci6n inmediata del Comit6.

Secretaria

Articulo 29

Los servicios de secretaria del presente Acuerdo serin prestados por la
Secretaria del GATT, excepto en lo referente a las funciones especificamente
encomendadas al Comit6 Tcnico, cuyos servicios de secretaria correrfn a
cargo del Consejo de Cooperaci6n Aduanera.

Dep6sito

Articulo 30

El presente Acuerdo serg depositado en poder del Director General de las
PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General, quien remitirf sin dilaci6n a cada
Parte y a cada una de las partes contratantes del Acuerdo General copia
autenticada de dicho instrumento y de cada modificaci6n introducida en el
mismo al amparo del articulo 27, y notificaci6n de cada aceptaci6n o adhesi6n
conformes al articulo 22 y de cada denuncia del Acuerdo realizada con arreglo
al articulo 28.

Registro

Articulo 31

El presente Acuerdo serg registrado de conformidad con las disposiciones
del Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas.

Hecho en Ginebra el doce de abril de mil novecientos setenta y nueve, en un
solo eJemplar y en los idiomas espafiol, franc~s e ingl~s, siendo cada uno de
los textos igualmente autgntico.

ANEXO I

NOTAS INTERPRETATIVAS

Nota general

Aplicaoi6n sucesiva de los mtodos de valoraci6n

1. Ea los articulos 1 a 7, ambos inclusive, se establece la manera en que el
valor en aduana de las mercancias importadas se determinari de conformidad con
las disposiciones del presente Acuerdo. Los mtodos de valoraci6n se enuncian
segi su orden de aplicaci6n. El primer mtodo de valoraci6n en aduana se
define en el articulo 1 y las mercanclas importadas se tendrfn que valorar
segGn las disposiciones de dicho articulo siempre que concurran las condiciones
en 6l prescritas.

2. Cuando el valor en aduana no se pueda determinar segfn las disposiciones
del articulo 1, se determinari recurriendo sucesivamente a cada uno de los
articulos siguientes hasta hallar el primero que permita determinarlo. Salvo
lo dispuesto en el articulo 4, solamente cuando el valor en aduana no se
pueda determinar seg~n las disposiciones de un articulo dado se podrL recurrir
a las del articulo siguiente.
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3. Si el importador no pide que se invierta el orden de los articulos 5 y 6,
se seguir& el orden normal. Si el importador solicita esa inversi6n, pero
resulta imposible determinar el valor en aduana seg-Gn las disposiciones del
articulo 6, dicho valor se deberg determinar de conformidad con las disposi-
ciones del articulo 5, si ello es posible.

4. Cuando el valor en aduana no se pueda determinar seg~n las disposiciones
de los articulos 1 a 6, ambos inclusive, se aplicar9 a ese efecto el articulo 7.

Aplicaci6n de principios de contabilidad generalmente aceptados

1. Se entiende por "principios de contabilidad generalmente aceptados"
aquellos sobre los que hay un consenso reconocido o que gozan de un apoyo
substancial y autorizado, en un pals y un momento dados, para la determinaci6n
de qu6 recursos y obligaciones econ6micos deben registrarse coma activo y
pasivo, qu6 cambios del activo y el pasivo deben registrarse, c6mo deben
medirse los activos y pasivos y sus variaciones, qu6 informaci6n debe reve-
larse y en qug forma, y qu6 estados financieros se deben preparar. Estas
normas pueden consistir en orientaciones amplias de aplicaci6n general o en
usos y procedimientos detallados.

2. A los efectos del presente Acuerdo, la Administraci6n de Aduanas de cada
Parte utilizarg. datos preparados de manera conforme con los principios de conta-
bilidad generalmente aceptados en el pals que corresponda segin el articulo de
que se trate. Por ejemplo, para determinar los suplementos por beneficios y
gastos generales habituales a que se refiere el articulo 5, se utilizar6n datos
preparados de manera conforme con los principios de contabilidad generalmente
aceptados en el pals importador. Por otra parte, para determinar los benefi-
cios y gastos generales habituales a que se refiere el articulo 6, se utilizargn
datos preparados de manera conforme con los principios de contabilidad general-
mente aceptados en el pals productor. Otro eJemplo podria ser la determinaci6n
de uno de los elementos previstos en el articulo 8, p9Lrrafo 1, b), ii) reali-
zado en el pals de importaci6n, que se efectuaria utilizando datos conformes
con los principios de contabilidad generalmente aceptados en dicho pals.

Nota al articulo I

Precio realmente pagado o por pagar

El precio realmente pagado o por pagar es el pago total que por las
mercancias importadas haya hecho o vaya a hacer el comprador al vendedor o en
beneficio de &ste. Dicho pago no tiene que tomar necesariamente la forma de
una transferencia de dinero. El pago puede efectuarse por medio de cartas de
cr~dito o instrumentos negociables. El pago puede hacerse de manera directa o
indirecta. Un ejemplo de pago indirecto serla la cancelaci6n por el comprador,
ya sea en su totalidad o en parte, de una deuda a cargo del vendedor.

Se considerarg que las actividades que por cuenta propia emprenda el
comprador, salvo aquellas respecto de las cuales deba efectuarse un ajuste
conforme a 1o dispuesto en el articulo 8, no constituyen un pago indirecto al
vendedor, aunque se pueda estimar que benefician a 6ste. Por 1o tanto, los
costos de tales actividades no se afiadirgn al precio realmente pagado o por
pagar a los efectos de la determinaci6n del valor en aduana.

El valor en aduana no comprender los siguientes gastos o costos, siempre
que se distingan del precio realmente pagado o por pagar por las mercancias
importadas:

a) los gastos de construcci6n, armado, montaje, entretenimiento 0
asistencia t6cnica realizados despu6s de la importaci6n, en relaci6n
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con mercancias importadas tales como una instalaci6n, maquinaria o
equipo industrial;

b) el costo del transporte ulterior a la importaci6n;

c) los derechos e impuestos aplicables en el pafs de importaci6n.

El precio realmente pagado o por pagar es el precxj de las mercancias
importadas. Asi pues, los pagos por dividendos u otros conceptos del
comprador al vendedor que no guarden relaci6n con las mercancias importadas no
forman parte del valor en aduana.

Pfirrafo 1 a), iii)

Entre las restricciones que no hacen que sea inaceptable un precio real-
mente pagado o por pagar figuran las que no afecten sensiblemente al valor de
las mercanclas. Un ejemplo de restricciones de esta olase es el caso de un
vendedor de autom6viles que exige al comprador que no los venda ni exponga antes
de cierta fecha, que marca el comienzo del aflo pars el modelo.

Pfirrafo 1. b)

Si la venta o el precio dependen de alguna condici6n o contraprestaci6n
cuyo valor no pueda determinarse con relaci6n a las mercancas objeto de valo-
raci6n, el valor de transacci6n no serg aceptable a efectos aduaneros. He aqui
algunos ejemplos:

a) el vendedor establece el precio de las mercancias importadas a
condici6n de que el comprador adquiera tambin cierta cantidad de
otras mercancias;

h) el precio de las mercancfas importadas depende del precio o precios
a que el comprador de las mercanclas importadas vende otras mercanclas
al vendedor de las mercanclas importadas;

c) el precio se establece condiciongndolo a una forma de pago ajena a
las mercancias importadas, por ejemplo, cuando 6stas son mercancias
semiacabadas suministradas por el vendedor a condici6n de recibir
cierta cantidad de las mercancias acahadas.

Sin embargo, otras condiciones o contraprestaciones relacionadas con la
producci6n o la comercializaci6n de las mercanclas importadas no conducirdn a
descartar el valor de transacci6n. Por ejemplo, si el comprador suministra al
vendedor elementos de ingenieria o planos realizados en el pais de importaci6n,
ello no conducirg a descartar el valor de trnsacci6n a los efectos del
articulo 1. Anglogamente, si el comprador emprende por cuenta propia, incluso
mediante acuerdo con el vendedor, actividades relacionadas con la comercializa-
ci6n de las mercanclas importadas, el valor de estas actividades no forms parte
del valor en aduana y el hecho de que se realicen no conducirg a descartar el
valor de transacci6n.

P~rrafo 2

1. En el artculo 1, pgrrafo 2, a) y b-), se prevgn diferentes medios de esta-
blecer la aceptabilidad del valor de transacci6n.

2. E el pfrrafo 2, a) se estipula que, cuando exists una vinculaci6n entre
el comprador y el vendedor, se examinargn las circunstancias de la venta y se
aceptarA el valor de transacci6n como valor en aduana siempre que la vinculaci6n
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no haya influido en el precio. No se pretende que se haga un examen de tales
circunstancias en todos los casos en que exista una vinculaci6n entre el
comprador y el vendedor. S61o se exigirf este examen cuando existan dudas en
cuanto a la aceptabilidad del precio. Cuando la Administraci6n de Aduanas no
tenga dudas acerca de la aceptabilidad del precio, debe aceptarlo sin solicitar
informaci6n adicional al importador. Por ejemplo, puede que la Administraci6n
de Aduanas haya examinado anteriormente tal vinculaci6n, o que ya disponga de
informaci6n detallada respecto del comprador y el vendedor, y estime suficiente
tal examen o informaci6n para considerar que la vinculaci6n no ha influido en
el precio.

3. En el caso de que la Administraci6n de Aduanas no pueda aceptar el valor
de transacci6n sin recabar otros datos, deberf dar al importador la oportunidad
de suministrar la informaci6n detallada adicional que pueda ser necesaria para
que aqulla examine las circunstancias de la venta. A este respecto, y con
objeto de determinar si la vinculaci6n ha influido en el precio, la Administra-
ci6n de Aduanas debe estar dispuesta a examinar los aspectos pertinentes de la
transacci6n, entre ellos la manera en que el comprador y el vendedor tengan
organizadas sus relaciones comerciales y la manera en que se haysa fijado el
precio de que se trate. En los casos en que pueda demostrarse que, pese a
estar vinculados en el sentido de lo dispuesto en el articulo 15, el comprador
compra al vendedor y 6ste vende al comprador como si no existiera entre ellos
vinculaci6n alguna, quedaria demostrado que el hecho de estar vinculados no ha
influido en el precio. Por ejemplo, si el precio se hubiera ajustado de manera
conforme con las prgcticas normales de fijaci6n de precios seguidas por la rama
de producci6n de que se trate o con el modo en que el vendedor ajuste los
precios de venta a compradores no vinculados con 6i, quedarfa demostrado que la
vinculaci6n no ha influido en el precio. Otro ejemplo seria que se demostrara
que con el precio se alcanza a recuperar todos los costos y se logra un bene-
ficio que estL en consonancia con los beneficios globales realizados por la
empresa en un periodo de tiempo representativo (calculado, por ejemplo, sobre
una base anual) en las ventas de mercancias de la misma especie o clase, con 1o
cual quedaria demostrado que el precio no ha sufrido influencia.

4. El pgrrafo 2, b) ofrece al importador la oportunidad de demostrar que el
valor de transacci6n se aproxima mucho a un valor previamente aceptado como
criterio de valoraci6n por la aduana y que, por 1o tanto, es aceptable a los
'efectos de 1o dispuesto en el articulo 1. Cuando se satisface uno de los
criterios previstos en el pgrrafo 2, b) no es necesario examinar la cuesti6n
de la influencia de la vinculaci6n con arreglo al pirrafo 2, a). Si laAdmi-
nistraci6n de Aduanas dispone ya de informaci6n suficiente pars considerar,
sin emprender un examen mfs detallado, que se ha satisfecho uno de los criterios
establecidos en el apartado b) del pirrafo 2, no hay raz6n para que pida al
importador que demuestre la satisfaccidn de tal criterio. En el pgrrafo 2, b)
la expresi6n"compradores no vinculados con el vendedor" se refiere a los
compradores que no est~n vinculados con el vendedor en ning in caso determinado.

Pgrrafo 2, b)

Para determinar si un valor "se aproxima mucho" a otro valor se tendrin
que tomar en consideraci6n cierto niamero de factores. Figuran entre ellos la
naturaleza de las mercanclas importadas, la naturaleza de la rama de producci6n,
la temporada durante la cual se importan las mercanclas y si la diferencia de
valor es significativa desde el punto de vista comercial. Como estos factores
pueden ser distintos de un caso a otro, seria imposible aplicar en todos los
casos un criterio uniforme, tal como un porcentaje fijo. Por ejemplo, una
pequefla diferencia de valor podria ser inaceptahle en el caso de un tipo de
mercancias mientras que en el caso de otro tipo de mercanclas una gran dife-
rencia podria ser aceptable para determinar si el valor de transacci6n se
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aproxima mucho a los valores que se seffalan como criterios en el artculo 1,
p rrafo 2, h).

Nota al articulo 2

1. Para la aplicaci6n del articulo 2, siempre que sea posible, la Administra-
ci6n de Aduanas utilizarg el valor de transacci6n de mercancias id6nticas
vendidas al mismo nivel comercial y sensiblemente en las mismas cantidades que
las mercaacias objeto de valoraci6n. Cuando no exista tal venta, se podrf
utilizar ima venta de mercancias idnticas que se realice en cualquiera de las
tres condiciones siguientes:

a) una venta al mismo nivel comercial pero en cantidades diferentes;

b) una venta a -n nivel comercial diferente pero sensiblemente en las
mismas cantidades; o

c) uma venta a un nivel comercial diferente y en cantidades diferentes.

2. Cuando exista una venta en la que concurra una cualquiera de las tres
condiciones indicadas, se efectuaran los ajustes del caso en funci6n de:

a) factores de cantidad idnicamente;

b) factores de nivel comercial 5nicamente; o

c) factores de nivel comercial y los factores de cantidad.

3. La expresi6n "y/o" confiere flexibilidad para utilizar las ventas e
introducir los ajustes necesarios en cualquiera de las tres condiciones
enumciadas.

4. A los efectos del articulo 2, se entender& que el valor de transacci6n de
mercancias importadas idgnticas es un valor en aduana, ajustado con arreglo a
las disposiciones de los pirrafos 1, b) y 2 de dicho articulo, que ya haya
sido aceptado con arreglo al articulo 1.

5. Seri condici6n para efectuar el ajuste por raz6n de la diferencia en los
niveles comerciales o en 2as cantidades el que dicho ajuste, tanto si supone
un incremento como una disminuci6n del valor, se haga s6lo sobre la base de
datos comprobados que demuestren claramente que es razonable y exacto, por
ejemplo, listas de precios vigentes en las que se indiquen los precios corres-
pondientes a diferentes niveles o cantidades. Como-ejemplo de 2o que antecede,
en el caso de que las mercanclas importadas obJeto de la valoraci6n consistan
en un envio de diez unidades y las fnicas mercanclas importadas id6nticas
respecto de las cuales exista un valor de transacci6n correspondan a una venta
de 500 unidades, y se haya comprobado que el vendedor otorga descuentos por
cantidad, el ajuste necesario podrk realizarse consultando la lista de precios
del vendedor y utilizando el precio aplicable a una venta de diez unidades. La
venta no tiene necesariamente que haberse realizado por una cantidad de diez
unidades, con tal de que se haya comprobado, por las ventas de otras cantidades
que la lista de precios es fidedigna. Si no existe tal medida objetiva de
comparaci6n, no seri apropiado aplicar el articulo 2 para la determinaci6n del
valor en aduana.

Nota al articulo 3

1. Para la aplicaci6n del articulo 3, siempre que sea posible, la Administra-
ci6n de Aduanas utilizar. el valor de transacci6n de mercancias similares
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vendidas al mismo nivel comercial y sensiblemente en las mismas cantidades que
las mercancias objeto de valoraci6n. Cuando no exista tal venta, se podrg.
utilizar una venta de mercancias similares que se realice en cualquiera de las
tres condiciones siguientes:

a) una venta al mismo nivel comercial pero en cantidades diferentes;

b) una venta a un nivel comercial diferente pero sensiblemente en las
mismas cantidades; o

c) una venta a un nivel comercial diferente y en cantidades diferentes,

2. Cuando exista una venta en la que concurra una cualquiera de las tres
condiciones indicadas, se efectuarlin los ajustes del caso en funci6n de:

a) factores de cantidad inicamente;

b) factores de nivel comercial Cnicamente; a

c) factores de nivel comercial y los factores de cantidad.

3. La expresi6n "y/o" confiere flexibilidad para utilizar las ventas e
introducir los ajustes necesarios en cualquiera de las tres condiciones
enunciadas.

4. A los efectos del articulo 3, se entenderg que el valor de transacci6n de
mercancias importadas similares es un valor en aduana, ajustado con arreglo a
las disposiciones de los pfrrafos 1, b) y 2 de dicho articulo, que ya haya sido
aceptado con arreglo al articulo 1.

5. Serg. condici6n para efectuar el ajuste por raz6n de la diferencia en los
niveles comerciales o en las cantidades el que dicho ajuste, tanto si supone un
incremento como una disminuci6n del valor, se haga s6lo sobre la base de datos
comprobados que demuestren claramente que es razonable y exacto, por ejemplo,
listas de precios vigentes en las que se indiquen los precios correspondientes
a diferentes niveles o cantidades. Como ejemplo de lo que antecede, en el caso
de que las mercancias importadas objeto de la valoraci6n consistan en un envio
de diez unidades y las iGnicas mercanclas importadas similares respecto de las
cuales exista un valor de transacci6n correspondan a una venta de 500 unidades,
y se haya comprobado que el vendedor otorga descuentos por cantidad, el ajuste
necesario podrC realizarse consultando la lista de precios del vendedor y
utilizando el precio aplicable a una venta de diez unidades. La venta no tiene
necesariamente que haberse realizado por una cantidad de diez unidades, con tal
de que se haya comprobado, por las ventas de otras cantidades, que la lista de
precios es fidedigna. Si no existe tal medida objetiva de comparaci6n, no serg
apropiado aplicar el articulo 3 para la determinaci6n del valor en aduana.

Nota al articulo 5

1. Se entenderg. por "el precio unitario al que se venda la mayor cantidad
total ... idgnticas o similares a ellas" el precio a que se venda el mayor
nimero de unidades en las ventas a personas que no est6n vinculadas con
aquellas a las que compren dichas mercancias, al primer nivel comercial,
despu6s de la importaci6n, a que se efect~ien dichas ventas.

2. Por ejemplo, se venden mercancias con arreglo a una lista de precios que
establece precios unitarios favorables para las compras en cantidades
relativamente grandes.

Vol. 1235. A-814



212 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

Cantidad vendida Precio unitario

de I a 10 unidades

N6mero de ventas

10 ventas de
5 unidades
5 ventas de
3 unidades

Cantidad total
vendida a cada uno

de los precios

65

de 11 a 25 unidades

m9s de 25 unidades

5 ventas de
11 unidades

1 venta de
30 unidades
1 venta de
50 unidades

El mayor nimero de unidades vendidas a cierto precio es 80; por consi-
guiente, el precio unitario al que se vende la mayor cantidad total es 90.

3. Otro ejemplo, con la realizaci6n de dos ventas. En la primera se
venden 500 unidades al precio de 95 unidades monetarias cada una. En la
segunda se venden 400 unidadesal precio de 90 unidades monetarias cada una.
En ese caso, el mayor nfumero de unidades vendidas a cierto precio es 500; por
consiguiente, el precio unitario al que se vende la mayor cantidad total es 95.

4. Un tercer ejemplo es el del caso siguiente, en que se venden diversas
cantidades a diversos precios.

a) Ventas

Cantidad vendida

40 unidades
30 unidades
15 unidades
50 unidades
25 unidades
35 unidades
5 unidades

Precio unitario

b) Totales

Cantidad total vendida

65
50
60
25

Precio unitario

9o
95

100
105

En el presente ejemplo, el mayor niamero de unidades vendidas a cierto
precio es 65; por consiguiente, el precio unitario al que se' vende la mayor
cantidad total es 90.

5. No deberg tenerse en cuenta, para determinar el precio unitario a los
efectos del articulo 5, ninguna venta que se efectie en las condiciones
previstas en el pvrrafo 1 supra en el pals de importaci6n a una persona que
suministre directa o indirectamente, a titulo gratuito o a un precio reducido,
alguno de los elementos especificados en el articulo 8, pirrafo 1, b), para
que se utilicen en relaci6n con la producci6n de las mercancias importadas o
con la venta de 6stas para exportaci6n.

Vol. 1235. A-814



1981 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traites 213

6. Conviene sefialar que los "beneficios y gastos generales" que figuran
en el pfrrafo 1 del articulo 5 se han de considerar como un todo. A los
efectos de esta deducci6n, la cifra deberg determinarse sobre la base de las
informaciones comunicadas por el importador o en nombre de 6ste, a menos que
sus cifras no concuerden con las relativas a las ventas en el pals de importa-
ci6n de mercancias importadas de la misma especie o clase, en cuyo caso la
cantidad correspondiente a los beneficios y gastos generales podrf basarse en
informaciones pertinentes, distintas de las comunicadas por el importador o
en nombre de 6ste.

7. Los "gastos generales" comprenden los gastos directos e indirectos de
comercializaci6n de las mercancias.

8. Los impuestos pagaderos en el pals con motivo de la venta de las mercan-
cfas por los que no se haga una deducci6n seg~in lo dispuesto en el articulo 5
p~rrafo 1, a), iv) se deducirfn de conformidad con lo estipulado en el
p(rrafo 1, a), i) de dicho articulo.

9. Para determinar las comisiones o los beneficios y gastos generales habi-
tuales a los efectos del pirrafo 1 del articulo 5, la cuesti6n de si ciertas
mercanclas son "de la misma especie o clase" que otras mercancias se resolvers
caso por caso teniendo en cuenta las circunstancias. Se examinargn las ventas
que se hagan en el pals de importaci6n del grupo o gama mfis restringidos de
mercanclas importadas de la misma especie o clase que incluya las mercancias
objeto de valoraci6n y a cuyo respecto puedan suministrarse las informaciones
necesarias. A los efectos del articulo 5, las "mercancias de la misma especie
o clase" podrfn ser mercancias importadas del mismo pals que las mercanclas
objeto de valoraci6n o mercancias importadas de otros passes.

10. A los efectos del articulo 5, pfrrafo 1, b), la "fecha mfis pr6xima" serf
aquella en que se hayan vendido las mercancias importadas, o mercancias
id6nticas o similares importadas, en cantidad suficiente para determinar el
precio unitario.

11. Cuando se utilice el m6todo expuesto en el pfrrafo 2 del articulo 5, la
deducci6n del valor affadido por la transformaci6n ulterior se basarg en datos
objetivos y cuantificables referentes al costo de esa operaci6n. El cfilculo
se basarf en las f6rmulas, recetas, m6todos de cflculo y prfcticas aceptadas
de la rama de producci6n de que se trate.

12. Se reconoce que el m6todo de valoraci6n definido en el pfrrafo 2 del
articulo 5 no serg normalmente aplicable cuando, como resultado de la transfor-
maci6n ulterior, las mercancias importadas pierdan su identidad. Sin embargo,
podri haber casos en que, aunque se pierda la identidad de las mercancfas
importadas, el valor afadido por la transformaci6n se pueda determinar con
precisi6n y sin excesiva dificultad. Por otra parte, puede haber tambign casos
en que las mercancias importadas mantengan su identidad, pero constituyan en
las mercancias vendidas en el pals de importaci6n un elemento de tan reducida
importancia que no est6 justificado el empleo de este m6todo de valoraci6n.
Teniendo presentes las anteriores consideraciones, esas situaciones se habrf~n
de examinar caso por caso.

Nota al articulo 6

1. Por regla general, el valor en aduana se determina segdn el presente
Acuerdo sobre la base de la informaci6n de que se pueda disponer ffcilmente en
el pals de importaci6n. Sin embargo, pars determinar un valor reconstruido
podrf ser necesario examinar los costos de producci6n de las mercancias obJeto,
de valoraci6n y otras informaciones que deban obtenerse fuera del pals de
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importaci6n. En muchos casos, ademfs, el productor de las mercanclas estarf
fuera de la jurisdicci6n de las autoridades del pals de importaci6n. La utili-
zaci6n del m6todo del valor reconstruido se limitarf, en general, a aquellos
casos en que el comprador y el vendedor est~n vinculados entre s, y en que el
productor est6 dispuesto a proporcionar a las autoridades del pals de importa-
ci6n los datos necesarios sobre los costos y a dar facilidades para cualquier
comprobaci6n ulterior que pueda ser necesaria.

2. El "costo o valor" a que se refiere el articulo 6, pfrrafo 1, a) se deter-
minar& sobre la base de la informaci6n relativa a la producci6n de las
mercancias objeto de valoraci6n, proporcionada por el productor o en nombre
suyo. El costo o valor deberk basarse en la contabilidad comercial del
productor, siempre que dicha contabilidad se lleve de acuerdo con los
principios de contabilidad generalmente aceptados que se apliquen en el pals
en que se produce la mercancia.

3. "El costo o valor" comprenderf el costo de los elementos especificados
en el articulo 8, pirrafo 1, a), ii) y iii). Comprender& tambi6n el valor,
debidamente repartido segdn las disposiciones de la correspondiente nota al
articulo 8, de cualquiera de los elementos especificados en el articulo 8,
pfrrafo 1, b) que haya sido suministrado directa o indirectamente por el
comprador para que se utilice en relaci6n con la producci6n de las mercanclas
importadas. El valor de los elementos especificados en el articulo 8,
pirrafo 1, b), iv) que hayan sido realizados en el pals de importaci6n s6lo
quedar& comprendido en la medida en que corran a cargo del productor. Queda
entendido que en la determinaci6n del valor reconstruido no se podrf contar
dos veces el costo o valor de ninguno de los elementos mencionados en ese
pirrafo.

4. La "cantidad por concepto de beneficios y gastos generales" a que se
refiere el articulo 6, prrafo 1, b) se determinar& sobre la base de la
informaci6n proporcionada por el productor o en nombre suyo, a menos que sus
cifras no concuerden con las que sean usuales en las ventas de mercancias de
la misma especie o clase que las mercancias objeto de valoraci6n, efectuadas
por los productores del pals de exportaci6n en operaciones de exportaci6n al
pals de importaci6n.

5. Conviene observar en este conterto que la "cantidad por concepto de bene-
ficios y gastos generales" debe considerarse como un todo. De ahl se deduce
que si, en un determinado caso, el importe del beneficio del productor es bajo
y sus gastos generales son altos, sus beneficios y gastos generales considerados
en conjunto pueden no obstante concordar con los que son usuales en las ventas
de mercancias de la misma especie o clase. Esa situaci6n puede darse, por
ejemplo, en el caso de un producto que se ponga por primera vez a la venta en el
pals de importaci6n y en que el productor est6 dispuesto a no obtener bene-
ficios o a que 6stos sean bajos para compensar los fuertes gastos generales
inherentes al lanzamiento del producto al mercado. Cuando el productor pueda
demostrar que obtiene unos beneficios bajos en sus ventas de las mercancias
importadas en raz6n de circunstancias comerciales especiales, deberg tenerse en
cuenta el importe de los beneficios reales, a condici6n de que el productor
tenga razones comerciales.vfilidas que lo justifiquen y de que su politica de
precios refleje las politicas habituales de precios seguidas en la rama de
producci6n de que se trate. Esa situaci6n puede darse, por ejemplo, en los
casos en que los productores se hayan visto forzados a fijar temporalmente
precios bajos a causa de una disminuci6n imprevisible de la demanda o cuando
vendan mercanclas para complementar una gama de mercanclas producidas en el
pals de importaci6n y estgn dispuestos a aceptar bajos mfirgenes de beneficios
para mantener la competitividad. Cuando la cantidad indicada por el productor
por concepto de beneficios y gastos generales no concuerde con las que sean
usuales en las ventas de mercanclas de la misma especie o clase que las mercan-
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cias objeto de valoraci6n efectuadas por los productores del pals de exporta-
ci6n en operaciones de exportaci6n al pals de importaci6n, la cantidad por
concepto de beneficios y gastos generales podr[ basarse en otras informaciones
pertinentes que no sean las proporcionadas por el productor de las mercancias
o en hombre suyo.

6. Si para determinar un valor reconstruido se utiliza una informaci6n
distinta de la proporcionada por el productor o en nombre suyo, las autoridades
del pals de importaci6n informarfn al importador, si 6ste asi lo solicita, de
la fuente de dicha informaci6n, los datos utilizados y los cflculos efectuados
sobre la base de dichos datos, a reserva de lo dispuesto en el articulo 10.

7. Los "gastos generales" a que se refiere el articulo 6, pgrrafo 1, b)
comprenden los costos directos e indirectos de producci6n y venta de las
mercancias para la exportaci6n que no queden incluidos en el apartado a) del
mismo pgrrafo y articulo.

8. La determinaci6n de que ciertas mercancias son "de la misma especie o
clase" que otras se hare caso por caso, de acuerdo con las circunstancias
particulares que concurran. Para determinar los beneficios y gastos generales
usuales con arreglo a lo dispuesto en el articulo 6 se examinarfin las ventas
que se hagan para exportaci6n al pals de importaci6n del grupo o gama mas
restringidos de mercanclas que incluya las mercancias objeto de valoraci6n, y
a cuyo respecto pueda proporcionarse la informaci6n necesaria. A los efectos
del articulo 6, las "mercanclas de la misma especie o clase" deben ser del
mismo pals que las mercanclas objeto de valoraeci6n.

Nota al articulo 7

1. En la mayor medida posible, los valores en aduana que se determinen de
conformidad con lo dispuesto en el articulo 7 deber~n basarse en los valores en
aduana determinados anteriormente.

2. Los m~todos de valoraci6n que deben utilizarse para el articulo 7 son los
previstos en los articulos 1 a 6 inclusive, pero se considerari que una flexibi-
lidad razonable en la aplicaci6n de tales m6todos es conforme a los objetivos
y disposiciones del articulo 7.

3. Por flexibilidad razonable se entiende, por ejemplo:

a) Mercanclas idnticas: El requisito de que las mercanclas id6nticas hayan
sido exportadas en el mismo momento que las mercanclas objeto de valora-
ci6n, o en un momento aproximado, podria interpretarse de manera flexible;
la base para la valoraci6n en aduana podria estar constituida por mercan-
cias importadas idgnticas, producidas en un pals distinto del que haya
exportado las mercancias objeto de valoraci6n; podrian utilizarse los
valores en aduana ya determinados pare mercancas idgnticas importadas
conforme a lo dispuesto en los articulos 5 y 6.

b) Mercancias similares: El requisito de que las merceanclas similares hayan
sido exportadas en el mismo momento que las mercanclas obJeto de valoraci6n,
o en un momento aproximado, podria interpretarse de menera flexible; la
base para la valoraci6n en aduana podria estar constituida por mercancias
importadas similares, producidas en un pals distinto del que haya expor-
tado las mercancias objeto de valoraci6n; podrian utilizarse los valores
en aduana ya determinados pare mercancias similares importadas conforme
a lo dispuesto en los articulos 5 y 6.

c) Mgtodo deductivo: El requisito previsto en el articulo 5, pirrafo 1, a)
de que las mercanclas deban haberse vendido "en el mismo estado en que son
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importadas" podria interpretarse de manera flexible; el requisito de los
"noventa dias" podria exigirse con flexibilidad.

Nota al articulo 8

Pfrrafo 1, a), i)

La expresi6n "comisiones de compra" comprende la retribuci6n pagada por
un importador a su agente por los servicios que le presta al representarlo en
el extranjero en la compra de las mercancias objeto de valoraci6n.

Pirrafo 1. h), ii)

1. Para repartir entre las mercanclas importadas los elementos especificados
en el articulo 8, pirrafo 1, h), iiI deben tenerse en cuenta dos factores:
el valor del elemento en si y la manera en que dicho valor deba repartirse entre
las mercancias importadas. El reparto de estos elementos debe hacerse de
manera razonable, adecuada a las circunstancias y de conformidad con los
principios de contabilidad generalmente aceptados.

2. Por 1o que se refiere al valor del elemento, si el importador 1o adquiere
de un vendedor al que no est6 vinculado y paga por fl un precio determinado,
este precio serf el valor del elemento. Si el elemento fue producido por el
importador o por una persona vinculada a 61, su valor serf. el costo de produc-
ci6n. Cuando el importador haya utilizado el elemento con anterioridad, inde-
pendientemente de que 1o haya adquirido o 1o haya producido, se efectuarg un
ajuste para reducir el costo primitivo de adquisici6n o de producci6n del
elemento a fin de tener en cuenta su utilizaci6n y determinar su valor.

3. Una vez determinado el valor del elemento, es preciso repartirlo entre
las mercancias importadas. Existen varias posibilidades. Por ejemplo, el
valor podr asignarse al primer envio si el importador desea pagar de una sola
vez los derechos por el valor total. 0 bien el importador podrg. solicitar que
se reparta el valor entre el nfimero de unidades producidas hasta el momento del
primer envio. 0 tambi6n es posible que solicite que el valor se reparta entre
el total de la producci6n prevista cuando existan contratos o compromisos en
firme respecto de esa producci6n. El m6todo de reparto que se adopte depen-
derg. de la documentaci6n Dresentada por el importador.

4. Sup6ngase por ejemplo que un importador suministra al productor un molde
para la fabricaci6n de las mercancias que se han de importar y se compromete a
comprarle 10.000 unidades, y que, cuando llegue la primera remesa de 1.000 uni-
dades, el productor haya fabricado ya 4.000. El importador podrg pedir a la
Administraci6n de Aduanas que reparta el valor del molde entre 1.000, 4.000
6 10.000 unidades.

P&rrafo 1. b), iv)

1. Las adiciones correspondientes a los elementos especificados en el
articulo 8, pfrrafo 1, b), iv) debergn basarse en datos objetivos y cuantifi-
cables. A fin de disminuir la carga que representa tanto para el importador
como para la Administraci6n de Aduanas la determinaci6n de los valores que
proceda afladir, deberfi recurrirse en la medida de 1o posible a los datos que
puedan obtenerse fgcilmente de los libros de comercio que lieve el comprador.

2. En el caso de los elementos proporcionados por el comprador que hayan sido
comprados o alquilados por 6ste, la cantidad a afadir serg el valor de la
compra o del alquiler. No proceder. efectuar adici6n alguna cuando se trate
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de elementos que sean del dominio p6blico, salvo la correspondiente al costo
de la obtenci6n de copias de los mismos.

3. La facilidad con que puedan calcularse los valores que deban affadirse
dependerf de la estructura y de las pr6cticas de gesti6n de la empresa de que
se trate, as! como de sus m6todos de contabilidad.

4. Por ejemplo, es posible que una empresa que importa diversos productos de
distintos palses Ileve la contabilidad de su centro de disefto situado fuera del
pals de importaci6n de una manera que permita conocer exactamente los costos
correspondientes a un producto dado. En tales casos, puede efectuarse directa-
mente el ajuste apropiado de conformidad con lo dispuesto en el articulo 8.

5. En otros casos, es posible que una empresa registre los costos del centro
de disefto situado fuera del pals de importaci6n como gastos generales y sin
asignarlos a los distintos productos. En ese supuesto, puede efectuarse el
ajuste apropiado de conformidad con las disposiciones del articulo 8 respecto
de las mercancias importadas, repartiendo los costos totales del centro de
disefto entre la totalidad de los productos para los que se utiliza y cargando
el costo unitario resultante a los productos importados.

6. Naturalmente, las modificaciones de las circunstancias sefdaladas anterior-
mente exigirfn que se consideren factores diferentes para la determinaci6n del
m~todo adecuado de asignaci6n.

7. En los casos en que la producci6n del elemento de que se trate suponga la
par-ticipaci6n de diversos palses durante cierto tiempo, el ajuste deberi
limitarse al valor efectivamente afiadido a dicho elemento fuera del pals de
importaci6n.

Pcrrafo 1. c)

1. Los cfnones y derechos de licencia que se mencionan en el articulo 8,
pfrrafo 1, c) podrin comprender, entre otras cosas, los pagos relativos a
patentes, marcas comerciales y derechos de autor. Sin embargo, en la determi-
naci6n del valor en aduana no se affadirfn al precio realmente pagado o por
pagar por las mercanclas importadas los derechos de reproducci6n de dichas
mercancias en el pals de importaci6n.

2. Los pagos que efectie el comprador por el derecho de distribuci6n o
reventa de las mercancias importadas no se ailadirfin al precio realmente pagado
o por pagar cuando no constituyan una condici6n de la venta de dichas mercan-
cfas para su exportaci6n al pals importador.

Pfirrafo 3

En los casos en que no haya datos objetivos y cuantificables respecto de
los incrementos que deban realizarse en virtud de lo estipulado en el
articulo 8, el valor de transacci6n no podrf determinarse mediante la aplicaci6n
de lo dispuesto en el articulo 1. Sup6ngase, por ejemplo, que se paga un canon
sobre la base del precio de venta en el pals importador de un litro de un
producto que fue importado por kilos y tue transformado posteriormente en una
soluci6n. Si el canon se basa en parte en la mercancia importada y en parte
en otros factores que no tengan nada que ver con ella (como en el caso de que
la mercancia importada se mezcle con ingredientes nacionales y ya no pueda ser
identificada separadamente, o el de que el canon no pueda ser distinguido de
unas disposiciones financieras especiales que hayan acordado el comprador y el
vendedor) no serg apropiado proceder a un incremento per raz6n del canon. En
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cambio, si el importe de 6ste se basa 5nicamente en las mercancias importadas
y puede cuantificarse sin dificultad, se podrf incrementar el pregio realmente
pagado o por pagar.

Nota al articulo 9

A los efectos del articulo 9, la expresi6n "momento ... de la importaci6n"
podrA comprender el momento de la declaraci6n en aduana.

Nota al articulo 11

1. En el articulo 11 se prev6 el derecho del importador a recurrir contra
una determinaci6n de valor hecha por la Adinistraci6n de Aduanas para las
mercancias objeto de valoraci6n. Aunque en primera instancia el recurso se
pueda interponer ante un 6rgano superior de la Administraci6n de Aduanas, en
51tima instancia el importador tendr& el derecho de recurrir ante una autoridad
judicial.

2. Por "sin penalizaci6n" se entiende que el importador no estarg. sujeto al
pago de una multa o a la amenaza de su imposici6n por el solo hecho de que
haya decidido ejercitar su derecho de recurso. No se considerarg como multa
el pago de las costas judiciales normales y los honorarios de los abogados.

3. Sin embargo, las disposiciones del articulo 11 no impedirgn a ninguna
Parte exigir el pago integro de los derechos de aduana antes de la interposi-
ci6n de un recurso.

Nota al articulo 15

Pgrrafo 4

A los efectos del presente articulo, el tCrmino "personas" comprende las
personas juridicas, en su caso.

Piirrafo 4, e)

A los efectos del presente Acuerdo, se entender. que una persona controla
a otra cuando la primera se halla de hecho o de derecho en situaci6n de imponer
limitaciones o impartir directivas a la segunda.

ANEXO II

Comit6 T6cnico de Valoraci6n en Aduana

1. De conformidad con el articulo 18 del presente Acuerdo, se establecerf
el Comitg Tecnico bajo los auspicios del Consejo de Cooperaci6n Aduanera, con
objeto de conseguir, a nivel t6cnico, la uniformidad de la interpretaci6n y
aplicaci6n del presente Acuerdo.

2. Ser~n funciones del Comit6 T6cnico:

a) examinar los problemas t~cnicos concretos que surjan en la adminis-
traci6n cotidiana de los sistemas de valoraci6n en aduana de las
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Partes y emitir opiniones consultivas acerca de las soluciones perti-
nentes sobre la base de los hechos expuestos;

b) estudiar, si as! se le solicita, las leyes, procedimientos y prgcticas
en materia de valoraci6n en la medida en que guarden relaci6n con el
presente Acuerdo, y preparar informes sobre los resultados de dichos
estudios;

c) elaborar y distribuir informes anuales sobre los aspectos t6cnicos
del funcionamiento y status del presente Acuerdo;

d) suministrar la informaci6n y asesoramiento sobre toda cuesti6n rela-
tiva a la valoraci6n en aduana de mercancas importadas que solicite
cualquier Parte o el Comitg. Dicha informaci6n y asesoramiento podrg
revestir la forms de opiniones consultivas, comentarios o notas
explicativas;

e) facilitar, si as! se le solicita, asistencia t~cnica a las Partes con
el fin de promover la aceptaci6n internacional del presente Acuerdo; y

f) desempeffar las demfis funciones que le asigne el Comitg.

Disposiciones generales

3. El Comit6 Tgcnico procurarg concluir en un plazo razonablemente breve
sus trabajos sobre cuestiones concretas, en especial las que le sometan las
Partes o el Comit6.

4. La Secretaria del Consejo de Cooperaci6n Aduanera ayudarg segn proceda
al Comit6 T6cnico en sus actividades.

Renresentaci6n

5. Todas las Partes tendrfn derecho a estar representadas en el Comit6
T~cnico. Cada Parte podrk nombrar a un delegado y a uno o m~s suplentes para
que la representen en el Comit6 T6cnico. Las Partes as! representadas en el
Comit6 T6cnico se denominan en adelante miembros del Comit6 T6cnico.
Los representantes de miembros del Comitg T6cnico podrgn contar con la ayuda
de asesores. La Secretaria del GATT podrf asistir tambi6n a dichas reuniones
en calidad de observador.

6. Los miembros del Consejo de Cooperaci6n Aduanera que no sean Partes podr~n
estar representados en las reuniones del Comitg T6cnico por un delegado y uno
o mfis suplentes. Dichos representantes asistirin a las reuniones del Comitg
T6cnico como observadores.

7. A reserva de la aprobaci6n del Presidente del Comit6 T6cnico, el Secretario
General del Consejo de Cooperaci6n Aduanera (denominado en adelante "Secretario
General") podrf invitar a representantes de gobiernos que no sean ni Partes, ni
miembros del Consejo de Cooperaci6n Aduanera, y a representantes de organiza-
ciones internacionales gubernamentales y comerciales, a asistir a las reuniones
del Comitg Tgcnico como observadores.

8. Los nombramientos de delegados, sunlentes y asesores para las reuniones
del Comit6 T~cnico se dirigirgn al Secretario General.
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Reuniones del Comitg T6cnico

9. El Comit6 T6cnico se reuniri cuando sea necesario y, por lo menos, dos
veces al afio. El Comitg T6cnico fiJarf la fecha de cada reuni6n en la prece-
dente. La fecha de una reuni6n podri ser cambiada a petici6n de cualquier
miembro del Comit6 T6cnico con el acuerdo de la mayoria simple de los miembros
del mismo o bien, cuando se trate de casos que requieran atenci6n urgente, a
petici6n del Presidente.

10. Las reuniones del Comit6 T6cnico se celebrar~n en la sede del Consejo de
Cooperaci6n Aduanera, salvo decisi6n en contrario.

11. El Secretario General comunicarg la fecha de apertura de cada reuni
6 n del

Comit6 Tgcnico a todos los miembros del mismo y a los representantes que se
mencionan en los pLrrafos 6 y 7 con una antelaci6n minima de treinta dias,
excepto en los casos urgentes.

Orden del dia

12. El Secretario General establecerg un Orden del dia provisional para cada
reuni6n y lo distribuirf a los miembros del Comit6 Tgcnico y a los represen-
tantes que se mencionan en los p9rrafos 6 y 7 con una antelaci6n minima de
treinta dias, excepto en los casos urgentes. En el Orden del dia figurar6n
todos los puntos cuya inclusi6n haya aprobado el Comit6 T6cnico en su reuni6n
anterior, todos los puntos que incluya el Presidente por iniciativa propia, y
todos los puntos cuya inclusi6n haya solicitado el Secretario General, el
Comit6 o cualquiera de los miembros del Comit6 T6cnico.

13. El Comit6 T6cnico aprobarf su Orden del dia al comienzo de cada reuni6n.
Durante ella el Comit6 T6cnico podrg modificar el Orden del dia en todo
momento.

Mesa y direcci6n de los debates

14. El Comit6 T6cnico elegir6 entre los delegados de sus miembros a un
Presidente y a uno o m~s Vicepresidentes. El Presidente y los Vicepresidentes
desempeflarfn su cargo por un periodo de un aflo. El Presidente y los
Vicepresidentes salientes podrfn ser reelegidos. El Presidente o
Vicepresidente que deje de representar a un miembro del Comit6 T6cnico
perder& automfticamente su cargo.

15. Cuando el Presidente est6 ausente de una reuni6n o de parte de ella,
presidirg la reuni6n un Vicepresidente. En tal caso, este Vicepresidente
tendrg las mismas facultades y obligaciones que el Presidente.

16. El Presidente de la reuni6n participar( en los debates del Comit6 T6cnico
en su calidad de Presidente y no como representante de un miembro del Comitg
T6cnico.

17. Ademns de ejercer las facultades que le confieren otras disposiciones
del presente reglamento, el Presidente abrir& y levantarr la sesi6n, actuarC
de moderador de los debates, concederf la palabra y, de conformidad con el
presente reglamento, dirigirL la reuni6n. El Presidente podr( tambi6n llamar
al orden a un orador si las observaciones de 6ste no fueran pertinentes.

18. Toda delegaci6n podr& plantear una moci6n de orden en el curso de
cualquier debate. En dicho caso el Presidente decidirf inmediatamente la
cuesti6n. Si su decisi6n provocara objeciones, la someterf. en seguida a
votaci6n y dicha decisi6n serg vJlida si la mayoria no la rechaza.
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19. Los trabajos de secretaria de las reuniones del Comit6 Thcnico ser~n
realizados por el Secretario General o por los miembros de la Secretarxa que
6ste designe.

Qu6rum y votaci6n

20. El qu6rum estarg constituido por los representantes de la mayoria simple
de los miembros del Comitg Tgcnico.

21. Cada miembro del Comit T~cnico tendr& un voto. Pdra que el Comit6
Tgcnico pueda adoptar una decisi6n se requeririn, como minimo, los dos
tercios de los votos de los miembros presentes. Cualquiera que sea el resul-
tado de la votaci6n sobre un asunto determinado, el Comit6 Thcnico podr[
presentar un informe completo sobre ese asunto al Comit6 y al Consejo de
Cooperaci6n Aduanera, indicando las diferentes opiniones expresadas en el
correspondiente debate.

Idiomas y actas

22. Los idiomas oficiales del Comit6 Tgcnico ser~n el espaffol, el franc~s y
el ingl6s. Las intervenciones o declaraciones hechas en cualquiera de estos
tres idiomas serfn traducidas inmediatamente a los demos idiomas oficiales,
salvo que todas las delegaciones est~n de acuerdo en prescindir de la
traducci6n. Las intervenciones o declaraciones hechas en cualquier otro
idioma ser~n traducidas al espaftol, al franc~s y al ingl6s, con sujeci6n a las
mismas condiciones, aunque en ese caso la delegaci6n interesada presentarg la
traducci6n al espaftol, al franc6s, o al ingl~s. En los documentos oficiales
del Comit6 T~cnico se emplearf 6nicamente el espaflol, el franc~s y el ingl~s.
Los memorandum y la correspondencia destinados al Comit6 T6cnico debergn
estar escritos en uno de los idiomas oficiales.

23. El Comit6 T6cnico elaborarg un informe de cada una de sus reuniones y,
si el Presidente 1o considera necesario, se redactar6n minutas o actas resu-
midas de sus reuniones. El Presidente o la persona que 61 designe presentarg
un informe sobre las actividades del Comit6 T6cnico en cada reuni6n del ComitS
y en cada reuni6n del Consejo de Cooperaci6n Aduanera.

ANEXO III

Grupos especiales

1. Los grupos especiales establecidos por el Comit6 a tenor del presente
Acerdo tendrfn las funciones siguientes:

a) examinar los asuntos que les someta el Comit6;

b) consultar con las partes en la diferencia y darles todas las oportu-
nidades de llegar a una soluci6n mutuamente satisfactoria; y

c) exponer los hechos del caso en cuanto guarden relaci6n con la aplica-
ci6n de las disposiciones del presente Acuerdo y hacer constataciones
que ayuden al Comit& a formular recomendaciones o resolver sobre la
cuesti6n.

2. Para facilitsr la formaci6n de los grupos especiales, el Presidente del
Comnit6 mantendr( una lista indicativa oficiosa de funcionarios pdblicos
competentes en materia de valoraci6n en aduana y que tengan experiencia en la
esfera de las relaciones comerciales y el desarrollo econ6mico. En esta lista
podr~n figurar tambi6n personas que no sean funcionarios plblicos. A tal
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efecto, se invitar a cada una de las Partes a que a comienzos de cada afo
comunique al Presidente del ComitC el (los) nombre(s) del (de los dos)
experto(s) de su administraci6n pfiblica que est6 dispuesta a destacar para
esa funci6n. Cuando se establezca un grupo especial, el Presidente, previa
consulta con las Partes interesadas, propondrf, dentro de los siete dias
siguientes a ese establecimiento, la composici6n de dicho grupo, que estari
integrado por tres o cinco miembros, de preferencia funcionarios pfblicos. En
un plazo de siete dias hbiles las Partes directamente interesadas dargn a
conocer su parecer sobre las designaciones de los miembros del grupo especial
hechas por el Presidente, y no se opondr.n a ellas sino por razones imperiosas.

Los nacionales de los paises cuyos gobiernos sean partes en una dife-
rencia no debern ser miembros del grupo especial que se ocupe de ella. Los
miembros de un grupo especial actuarfin a titulo personal y no como represen-
tantes de un gobierno o de una organizaci6n. Por tanto, ni los gobiernos ni
las organizaciones podrin darles instrucciones con respecto a los asuntos
sometidos al grupo especial.

3. Cada grupo especial elaborar4 su procedimiento. Todas las Partes que
tengan un intergs substancial en la cuesti6n y que 1o hayan notificado al
Comit6 tendr9n la oportunidad de ser oidas. Todo grupo especial podrg.
consultar y recabar informaci6n y asesoramiento t~cnico de cualquier fuente
que estime conveniente. Antes de recabar esa informaci6n o ese asesora-
miento t6cnico de una fuente situada dentro de la Jurisdicci6n de una Parte,
el grupo especial 1o notificar al gobierno de dicha Parte. Las Partes
dargn ama respuesta pronta y completa a cualquier solicitud que les dirija
un grupo especial para obtener la informaci6n que considere necesaria y
pertinente. La informaci6n confidencial que se proporcione al grupo especial
no serg revelada sin la autorizaci6n expresa de la persona o gobierno que la
haysa facilitado. Cuando se solicite dicha informaci6n del grupo especial y
6ste no sea autorizado a comunicarla, se suministrar( un resumen no confiden-
cial de la informaci6n, autorizado por la persona o gobierno que la haya
facilitado.

4. En los casos en que las partes en la diferencia no hayan podido llegar a
una soluci6n satisfactoria, el grupo presentar& sus constataciones por escrito.
En los informes de los grupos especiales dber n normalmente exponerse las
razones en que se basen sus constataciones. Cuando las Partes hayan llegado a
una soluci6n de la cuesti6n, el informe del grupo especial podre limitarse a
uma breve relaci6n de la diferencia y a una dclaraci6n de que se ha llegado
a una soluci6n.

5. Los grupos especiales utilizar(n los informes que, de conformidad con
el pfrrafo 4 del articulo 20 del presente Acuerdo, haya elaborado el Conit6
T6cnico, como base para examinar los asuntos que incluyan cuestiones de
naturaleza t6cnica.

6. El tiempo que necesitargn los grupos especiales variar( segn los casos.
Los grupos especiales procurargn comuicar al Comit6 sus constataciones y,
cuando proceda, sus recomendaciones, sin demoras indebidas y normalmente en
un plazo de tres meses contados a partir de la fecha en que haya sido estable-
cido el grupo especial.

7. Con el fin de promover la elaboraci6n de soluciones mutuamente satisfac-
torias entre las partes en una diferencia y de que 6stas presenten sus
observaciones, cada grupo especial deber( primersmente someter la parte
expositiva de su informe a las Partes interesadas y seguidamente sus conclu-
siones o un resumen de ellas a las partes en la diferencia con Una antela-
ci6n razonable a su comunicaci6n a las Partes.

Vol. 1235. A-814
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For the Argentine
Republic:

For the Commonwealth
of Australia:

For the Republic
of Austria:

For the People's Republic
of Bangladesh:

For Barbados:

For the Kingdom
of Belgium:

For the People's Republic
of Benin:

Pour la R6publique
argentine :

[MARTINEZ
30 September 19801

Subject to ratification -
Sous r6serve de ratification]

Pour le Commonwealth
d'Australie :

Pour la R6publique
d'Autriche :

[R. WILLENPART

17 December 1979
Subject to ratification-

Sous r6serve de ratification]

Pour la R6publique
populaire

de Bangladesh

Pour la Barbade

Pour le Royaume
de Belgique :

Pour la R6publique
populaire du B6nin

Por la Reptiblica
Argentina:

Por el Commonwealth
de Australia:

Por la Reptiblica
de Austria:

Por la Repiblica Popular
de Bangladesh:

Por Barbados:

Por el Reino
de B61gica:

Por la Reptiblica Popular
de Benin:

I See p. 234 of this volume for the text of the declarations made upon signature - Voir p. 234 du pr6sent
volume pour le texte des declarations faites lors de la signature.
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For the Federative
Republic of Brazil:

For the Socialist Republic
of the Union

of Burma:

For the Republic
of Burundi:

For the United Republic

of Cameroon:

For Canada:

For the Central African
Empire:

For the Republic
of Chad:

For the Republic
of Chile:

Pour la R6publique
f6d6rative du Br6sil

Pour la R6publique
socialiste de I'Union

birmane :

Pour la R6publique
du Burundi :

Pour la Rdpublique-
Unie du Cameroun

Pour le Canada

[D. MCPHAIL
17 December 1979]'

Pour 1'Empire
centrafricain :

Pour la R6publique
du Tchad :

Pour ia R6publique
du Chili :

Por la Repfiblica
Federativa del Brasil:

Por la Repiblica Socialista
de la Uni6n

Birmana:

Por la Reptiblica
de Burundi:

Por la Rep6blica Unida
del Camerun:

Por el Canadi:

Por el Imperio
Centroafricano:

Por la Repfiblica
del Chad:

Por la Repdiblica
de Chile:

See p. 234 of this volume for the text of the declarations made upon signature - Voir p. 234 du present

volume pour le texte des diclarations faites lors de la signature.
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For the Republic
of Colombia:

For the People's Republic
of the Congo:

For the Republic
of Cuba:

For the Republic
of Cyprus:

For the Czechoslovak
Socialist Republic:

For the Kingdom
of Denmark:

For the Dominican
Republic:

For the Arab Republic
of Egypt:

Pour la R6publique
de Colombie :

Pour la R6publique
populaire du Congo

Pour la R6publique
de Cuba :

Pour la R6publique
de Chypre :

Pour ia R6publique
socialiste tch6coslovaque

Pour le Royaume
du Danemark :

Pour la R6publique
dominicaine :

Pour la R6publique
arabe d'Egypte :

Por la Repfiblica
de Colombia:

Por la Reptiblica Popular
del Congo:

Por la Repiblica
de Cuba:

Por la Reptiblica
de Chipre:

Por ia Repiblica
Socialista Checoslovaca:

Por el Reino
de Dinamarca:

Por la Reptiblica
Dominicana:

Por la Reptblica Arabe

de Egipto:

Vol. 1235. A-814



226 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites

For the Republic
of Finland:

For the French
Republic:

For the Gabonese
Republic:

For the Republic
of the Gambia:

For the Federal Republic
of Germany:

For the Republic
of Ghana:

For the Hellenic
Republic:

For the Republic
of Guyana:

Vol. 1235, A-814

Pour la R6publique
de Finlande :

[PAAVO KAARLEHTO
17 December 1979

Subject to ratification -
Sous r6serve de ratification]

Pour la R6publique
frangaise :

Pour la R6publique
gabonaise :

Pour la R6publique
de Gambie :

Pour la R6publique
f6d6rale d'Allemagne

Pour la R6publique
du Ghana :

Pour la R6publique
hell6nique :

Pour la R6publique
de Guyane :

Por la Rep6blica
de Finlandia:

Por la Reptiblica
Francesa:

Por la Reptiblica
Gabonesa:

Por la Repfiblica
de Gambia:

Por la Reptiblica Federal
de Alemania:

Por la Repiiblica
de Ghana:

Por la Reptiblica
Hel6nica:

Por la Reptiblica
de Guyana:

1981
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For the Republic
of Haiti:

For the Hungarian People's
Republic:

For the Republic
of Iceland:

For the Republic
of India:

For the Republic
of Indonesia:

Pour la R6publique
d'Ha'iti :

Pour la R6publique
populaire hongroise

[NYERGES JANOS
18 July 1980]

Pour la R6publique
d'Islande :

Pour la Rgpublique
de I'Inde :

[P. K. DAVE
I I July 1980]1

Pour la R6publique
d'Indon6sie :

Por la Repdiblica
de Haiti:

Por la Reptiblica Popular
H6ngara:

Por la Reptiblica
de Islandia:

Por la Rep6blica
de la India:

Por la Rep6blica
de Indonesia:

For Ireland:

For the State
of Israel:

For the Italian
Republic:

Pour l'Irlande :

Pour I'Etat
d'Isra l :

Pour la R6publique
italienne :

Por Irlanda:

Por el Estado
de Israel:

Por la Reptiblica
Italiana:

I See p. 234 of this volume for the text of the declarations made upon signature - Voir p. 234 du pr6sent

volume pour le texte des d6clarations faites lors de la signature.
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For the Republic
of the Ivory Coast:

For Jamaica:

For Japan:

Pour la R6publique
de C6te d'Ivoire

Pour ia Jama'ique

Pour le Japon :

Por la Repliblica
de la Costa de Marfil:

Por Jamaica:

Por el Jap6n:

[MASAO SAWAKI

17 December 1979
Subject to completion of constitutional procedures -

Sous r6serve de l'accomplissement des procedures constitutionnelles]

For the Republic
of Kenya:

For the Republic
of Korea:

Pour la R6publique
du Kenya:

Pour la Rgpublique
de Corge :

[C. N. CHUNG
6 January 1981]'

Por la Repidblica
de Kenya:

Por la Repdiblica
de Corea:

For the State
of Kuwait:

For the Grand Duchy
of Luxembourg:

Pour l'Etat
du KoweAit:

Pour le Grand-Duch6
de Luxembourg :

Por el Estado
de Kuwait:

Por el Gran Ducado
de Luxemburgo:

See p. 234 of this volume for the text of the declarations made upon signature - Voir p. 234 du pr6sent

volume pour le texte des d6clarations faites lors de la signature.
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For the Democratic
Republic

of Madagascar:

For the Republic
of Malawi:

For Malaysia:

For the Republic
of Malta:

For the Islamic Republic
of Mauritania:

For Mauritius:

For the United Mexican
States:

For the Kingdom
of the Netherlands:

For New Zealand:

For the Republic
of Nicaragua:

Pour la Rrpublique
drmocratique

de Madagascar:

Pour la Rrpublique
du Malawi :

Pour la Malaisie

Pour la Republique
de Malte :

Pour la Republique

islamique de Mauritanie

Pour Maurice :

Pour les Etats-Unis
du Mexique :

Pour le Royaume
des Pays-Bas :

Pour la Nouvelle-ZWlande

Pour la Rrpublique
du Nicaragua :

Por la Repfiblica
Democr:tica

de Madagascar:

Por la Rep6blica
de Malawi:

Por Malasia:

Por la Reptiblica
de Malta:

Por la Repiblica Islimica
de Mauritania:

Por Mauricio:

Por los Estados Unidos
Mexicanos:

Por el Reino
de los Paises Bajos:

Por Nueva Zelandia:

Por la Reptblica
de Nicaragua:
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For the Republic
of the Niger:

For the Federal Republic
of Nigeria:

For the Kingdom
of Norway:

For the Islamic Republic
of Pakistan:

For the Republic
of Peru:

For the Republic
of the Philippines:

For the Polish People's
Republic:

For the Portuguese
Republic:

For Rhodesia:

Vol. 1235. A-814

Pour la R6publique
du Niger :

Pour la R6publique
f6d6rale du Nig6ria:

Pour le Royaume
de Norvige :

[JOHAN CAPPELEN
17 December 1979

Subject to acceptance -
Sous r6serve d'acceptation]

Pour la R6publique
islamique du Pakistan:

Pour la R6publique
du Prou :

Pour la R6publique
des Philippines :

Pour la R6publique
populaire de Pologne

Pour la R6publique
portugaise :

Pour la Rhod6sie

Por la Reptiblica
del Niger:

Por la Repfiblica Federal
de Nigeria:

Por el Reino
de Noruega:

Por la Rep6blica Isl.mica
del Pakistin:

Por la Repfiblica
del Per6:

Por la Rep6blica
de Filipinas:

Por la Reptiblica Popular
Polaca:

Por la Repiblica
Portuguesa:

Por Rhodesia:
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For the Socialist Republic
of Romania:

For the Rwandese
Republic:

For the Republic
of Senegal:

For the Republic
of Sierra Leone:

For the Republic
of Singapore:

For the Republic
of South Africa:

For the Spanish
State:

For the Democratic
Socialist Republic

of Sri Lanka:

For the Republic
of Suriname:

Pour la R6publique
socialiste de Roumanie

Pour la R6publique
rwandaise :

Pour la R6publique
du S6n6gal:

Pour la R6publique
de Sierra Leone :

Pour la R6publique
de Singapour :

Pour la R6publique
sud-africaine

Pour I'Etat
espagnol:

[A. HIDALGO DE QUINTANA
9 May 1980

Subject to ratification -

Sous reserve de ratification]

Pour la R~publique
socialiste d~mocratique

de Sri Lanka :

Pour la R~publique
du Suriname :

Por la Rep6blica Socialista
de Rumania:

Por la Reptiblica
Rwandesa:

Por la Republica
del Senegal:

Por la Reptiblica
de Sierra Leona:

Por la Republica
de Singapur:

Por la Reptiblica
de Sud.frica:

Por el Estado
Espafiol:

Por la Reptiblica
Socialista Democrttica

de Sri Lanka:

Por la Reptiblica
de Suriname:
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For the Kingdom
of Sweden:

Pour le Royaume
de Suede :

[M. LEMMEL
17 December 1979

Subject to ratification -
Sous r6serve de ratification]

For the Swiss
Confederation:

For the United
Republic of Tanzania:

For the Togolese
Republic:

For the Republic
of Trinidad and Tobago:

For the Republic
of Tunisia:

For the Republic
of Turkey:

For the Republic
of Uganda:

Vol. 1235. A-814

Pour la Conf6d6ration
suisse :

[A. DUNKEL
17 December 1979]

Pour la R6publique-Unie
de Tanzanie :

Pour la R6publique
togolaise :

Pour la R6publique
de Trinit6-et-Tobago

Pour la R6publique
tunisienne :

Pour la R6publique
turque :

Pour la R6publique
de l'Ouganda :

Por la Confederaci6n
Suiza:

Por ia Reptiblica
Unida de Tanzania:

Por la Rep6blica
Togolesa:

Por la Repfiblica
de Trinidad y Tabago:

Por la Reptiblica
de Tdnez:

Por la Reptiblica
de Turquia:

Por la Repfiblica
de Uganda:

Por el Reino
de Suecia:
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For the United Kingdom
of Great Britain

and Northern Ireland:

For the United States
of America:

For the Republic
of the Upper Volta:

For the Eastern Republic
of Uruguay:

For the Socialist
Federal Republic

of Yugoslavia:

For the Republic
of Zaire:

For the European
Economic Community:

Pour le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord

Pour les Etats-Unis
d'Am6rique :

[MICHAEL SMITH
17 December 1979

Subject to acceptance -
Sous r6serve d'acceptation]

Pour la R6publique
de Haute-Volta :

Pour la R6publique
orientale de I'Uruguay

Pour la R6publique
f6dirative socialiste

de Yougoslavie :

[MARKO VRHUNEC
3 November 1980

Subject to approval -
Sous r6serve d'approbation]

Pour la R6publique
du Zaire :

Pour la Communaut
6conomique europ6enne

[P. LUYTEN
17 December 1979]

Por el Reino Unido
de Gran Bretafia

e Irlanda del Norte:

Por los Estados Unidos
de Am6rica:

Por la RepfIblica
del Alto Volta:

Por la Repiblica Oriental
del Uruguay:

Por la Reptiblica
Federativa Socialista

de Yugoslavia:

Por la Repfiblica
del Zaire:

Por la Comunidad
Econ6mica Europea:
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DECLARATIONS MADE
UPON SIGNATURE

ARGENTINA

DECLARATIONS FAITES
LORS DE LA SIGNATURE

ARGENTINE

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"a) De conformidad con el prrafo 4 del Protocolo al Acuerdo sobre la aplicaci6n del
articulo VII del GATT, el Gobierno de la Argentina hace la siguiente reserva:

" 'El Gobierno de la Argentina se reserva el derecho de establecer que la dis-
posici6n pertinente del articulo 4 del Acuerdo s6lo seri aplicable cuando la Adminis-
traci6n de Aduanas acepte la petici6n de invertir el orden de aplicaci6n dc los
articulos 5 y 6'.

"b) De conformidad con el pdrrafo 5 del Protocolo al Acuerdo sobre la aplicaci6n
del articulo VII del GATT, el Gobierno de la Argentina hace la siguiente reserva:

" 'El Gobierno de la Argentina se reserva el derecho de establecer que el
pfrrafo 2 del articulo 5 del Acuerdo se aplique de conformidad con las disposiciones
de la nota correspondiente a dicho pdrrafo, lo solicite o no el importador'.
"c) De conformidad con el articulo 21 del Acuerdo sobre la aplicaci6n del articulo VII

del GATT, el Gobierno de la Argentina retrasard la aplicaci6n de todas sus disposiciones
hasta el 1. de enero de 1982; y

"d) De conformidad con el articulo 21 del Acuerdo sobre la aplicaci6n del arti-
culo VII del GATT, el Gobierno de la Argentina retrasari la aplicaci6n del m6todo del
valor computado contemplado en los articulos I y 6 por un periodo adicional de tres
afios contados desde la fecha en la que todas las otras disposiciones sean aplicadas por
la Argentina.

"Tambidn me complace notificar a Ud. que los valores oficiales c.i.f. minimos que

todavia estdn en vigor en la Argentina no existirian mils en el momento en que la Argen-
tina empiece a aplicar el Acuerdo. Dichos valores serian eliminados o reemplazados, segtin
sea necesario, por derechos especificos minimos."

[TRANSLATION - TRADUCTION]

"(a) In accordance with paragraph 4
of the Protocol to the Agreement on Imple-
mentation of Article VII of the General
Agreement on Tariffs and Trade, the Gov-
ernment of Argentina makes the following
reservation:

" 'The Government of Argentina re-
serves the fight to provide that the rele-
vant provisions of article 4 of the Agree-
ment shall apply only when the customs
authorities agree to the request to reverse
the order of articles 5 and 6'.

"(b) In accordance with paragraph 5 of
the Protocol to the Agreement on Imple-
mentation of article VII of the General

Vol. 1235. A-814

a) Conformdment au paragraphe 4 du
Protocole h l'Accord relatif h ia mise en
oeuvre de l'article VII de l'Accord g6n6ral,
le Gouvernement argentin fait la r6serve
suivante :

, Le Gouvernement argentin se r6serve
le droit de decider que la disposition de
l'article 4 de i'Accord en la mati~re ne
s'appliquera que si les autoritds doua-
nieres acceptent d'inverser l'ordre d'ap-
plication des articles 5 et 6 >>.

b) Conformdment au paragraphe 5 du
Protocole h l'Accord relatif h la mise en
ceuvre de I'article VII de l'Accord gdn6ral,
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Agreement on Tariffs and Trade, the Gov-
ernment of Argentina makes the following
reservations:

- 'The Government of Argentina re-
serves the right to provide that article 5.2
of the Agreement shall be applied in
accordance with the provisions of the
relevant note thereto whether or not the
importer so requests'.

"(c) In accordance with article 21 of the
Agreement on Implementation of Article VII
of the General Agreement, the Govern-
ment of Argentina will delay application of
all the provisions of that Agreement until
1 January 1982; and

"(d) In accordance with article 21 of the
Agreement on Implementation of Article VII
of the General Agreement on Tariffs and
Trade, the Government of Argentina will
delay application of the computer-value
method envisaged in articles I and 6 for an
additional period of three years as from the
date of application of all other provisions
by Argentina.

"In addition, the minimum official c.i.f.
values still in effect in Argentina would
no longer be in existence when Argentina
begins to apply the Agreement. Those values
would be eliminated or replaced, where
necessary, by minimum specific duties."

CANADA

"Notwithstanding articles 24 and 25 of
the Agreement on the Implementation of
Article VII of the General Agreement on
Tariffs and Trade (hereinafter referred to as
the Valuation Agreement) Canada will im-
plement the Valuation Agreement no later
than I January 1985 provided that before
that date there has been agreement under
article XXVIII of the GATT on such adjust-
ments in Canadian tariff rates as may be
needed to maintain tariff protection at the
levels that would prevail were Canada not
to implement the Valuation Agreement.

le Gouvernement argentin fait la r6serve
suivante :

,, Le Gouvernement argentin se reserve
le droit de d6cider que les dispositions de
I'article 5, paragraphe 2, de I'Accord
seront appliqudes conformdment h celles
de la note y relative, que l'importateur le
demande ou non ,,.

c) Conform6ment a I'article 21 de l'Ac-
cord relatif it la mise en euvre de I'arti-
cle VII de I'Accord g6nrral, le Gouverne-
ment argentin diff6rera l'application de
toutes les dispositions de cet Accord
jusqu'au lerjanvier 1982; et

d) Conformdment h l'article 21 de I'Ac-
cord relatif A. la mise en euvre de l'arti-
cle VII de l'Accord g6n6ral, le Gouverne-
ment argentin diffdrera l'application de la
mrthode de la valeur calculre envisag6e
aux articles 1 et 6 pendant une pdriode sup-
pldmentaire de trois ans it compter de la
date de la mise en application par l'Argen-
tine, de toutes les autres dispositions.

J'ai aussi l'honneur de porter A votre con-
naissance que les valeurs officielles c.a.f.
minimales toujours en vigueur en Argentine
n'existeraient plus au moment oi l'Argen-
tine commencera i mettre l'Accord en
application. Ces valeurs seraient supprimdes
ou remplaces, si ndcessaire, par des droits
spdcifiques minimums.

CANADA

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Nonobstant les articles 24 et 25 de l'Ac-
cord sur la mise en ceuvre de l'article VII
de l'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers
et le commerce (ci-apris ddnomm6 1'<< Ac-
cord sur i'6valuation ), le Canada mettra
en vigueur l'Accord sur l'6valuation au plus
tard le ler janvier 1985, pourvu qu'avant
cette date on soit arriv6 A une entente, en
vertu de l'article XXVIII du GATT, sur les
ajustements du tarif douanier canadien qui
pourraient Etre n6cessaires pour maintenir la
protection tarifaire aux niveaux qui existe-
raient si le Canada ne mettait pas en ceuvre
I'Accord d'6valuation.

Vol. 1235. A-814
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INDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

-(a) Under article 21.1 of the Agreement,
the Government of India declares its inten-
tion to delay the application of the Agree-
ment for a period of five years.

"(b) Under article 21.2 of the Agreement,
the Government of India declares its inten-
tion to delay the application of article 1.2(b)
(iii) and article 6 for a further period of three
years after the application of all other provi-
sions of the Agreement.

"(c) Under paragraph 3 of the Protocol,
the Government of India reserves the right
to retain the system of fixed tariff values.

"(d) Under paragraph 4 of the Protocol,
the Government of India reserves the right
to provide that the relevant provision of arti-
cle 4 of the Agreement shall apply only when
the customs authorities agree to reverse the
order of articles 5 and 6.

"(e) Under paragraph 5 of the Protocol,
the Government of India reserves the right
to provide that article 5.2 of the Agreement
shall be applied in accordance with the pro-
visions of the relevant note thereto whether
or not the importer so requests."

REPUBLIC OF KOREA

"1. In accordance with article 21.1 of
the Agreement, the Government of the
Republic of Korea decides to delay the ap-
plication of the Agreement for a period of
five years.

"2. In accordance with article 21.2, the
Government of the Republic of Korea
decides to delay the application of arti-
cle 1.2(b)(iii) and article 6 for a further
period of three years after the application of
all other provisions of the Agreement."

a) En vertu de l'article 21.1 de l'Accord,
le Gouvernement de l'Inde d6clare avoir
l'intention de retarder de cinq ans l'applica-
tion de l'Accord.

b) En vertu de l'article 21.2 de I'Accord,
le Gouvernement de l'Inde d6clare avoir
l'intention de retarder l'application de i'arti-
cle 1.2, b. iii, et de l'article 6 pendant trois
ans h dater de I'application de toutes les
autres clauses de l'Accord.

c) En vertu du paragraphe 3 du Protocole,
le Gouvernement de l'Inde se r6serve le droit
de conserver le systbme des valeurs tari-
faires fixes.

d) En vertu du paragraphe 4 du Proto-
cole, le Gouvernement de l'Inde se r6serve
le droit de stipuler que la clause i ce sujet
de l'article 4 de l'Accord ne s'appliquera
que lorsque les autorit6s douanibres auront
accept6 d'intervertir l'ordre des articles 5
et 6.

e) En vertu du paragraphe 5 du Protocole,
le Gouvernement de l'Inde se r6serve le droit
de stipuler que i'article 5.2 de I'Accord
s'appliquera conform6ment aux clauses de
la note ce sujet, que l'importateur le
demande ou non.

REPUBLIQUE DE CORkE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

1) Conform6ment l'article 21.1 de
1'Accord, le Gouvernement de la R6publique
de Cor~e decide de retarder de cinq ans
I'application de l'Accord.

2) Conform6ment I'article 21.2, le
Gouvernement de la R6publique de Cor~e
decide de retarder l'application de l'arti-
cle 1.2, b, iii, et de l'article 6 d'une p6riode
suppl~mentaire de trois ans apr~s la mise en
vigueur de toutes les autres clauses de
I'Accord.

Vol. 1235. A-814
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RECTIFICATION of the French text of the
Agreement of 12 April 1979 on implemen-
tation of article VII of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade

By a proc~s-verbal of rectification drawn
up by the Director-General to the Con-
tracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade dated 27 February
1981 and in the absence of objection by the
Contracting Parties, the French text of the
Agreement was rectified as follows:

ANNEX I. Interpretative note to article 8,
paragraph I (c)

In paragraph 1, the term "droits de repro-
duction" at the end of the first sentence
should be replaced by the term "du droit
d'auteur".

Certified statement was registered by the
Director-General to the Contracting Parties
to the General Agreement on Tariffs and
Trade, acting on behalf of the Parties, on
12 June 1981.

RECTIFICATION du texte frangais de
I'Accord du 12 avril 1979 relatif la mise
en ceuvre de l'article VII de i'Accord g6-
n6ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce

Par un proc~s-verbal de rectification
dress6 par le Directeur g6n6ral des parties
contractantes i l'Accord g6n6ral sur les
tarifs douaniers et le commerce en date du
27 f6vrier 1981 et en i'absence d'objection
des Parties contractantes, le texte frangais
de l'Accord a 6t6 rectifi6 comme suit :
ANNEXE I. Note interprdtative relative d

P'article 8, paragraphe 1, c
Au paragraphe I, h la fin de ia premiere

phrase, remplacer << droits de reproduc-
tion ,> par <, du droit d'auteur ,,.

La diclaration certifie a &td enregistre
par le Directeur gjnral des parties contrac-
tantes 6 I'Accord gjnral sur les tarifs doua-
niers et le commerce, agissant au nom des
parties, le 12juin 1981.
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PROTOCOL' TO THE AGREEMENT OF 12 APRIL 1979 ON IMPLEMENTATION OF AR-
TICLE VII OF THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. 2' 3 DONE AT
GENEVA ON 1 NOVEMBER 1979

Authentic texts: English, French and Spanish.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 12 June 1981.

The Parties to the Agreement on Implementation of Article VII of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade 2 (hereinafter referred4o as "the Agreement"),

Having regard to the Multilateral Trade Negotiations and to the desire expressed by
the Trade Negotiations Committee at its meeting of I1 and 12 April 1979 to arrive at a
single text of an Agreement on Implementation of Article VII of the General Agreement
on Tariffs and Trade,

Recognizing that developing countries may have particular problems in applying the
Agreement,

Considering that the provisions of article 27 of the Agreement relating to amendments
have not yet entered into force,

I Came into force on I January 1981, the date of entry into force of the Agreement on implementation of
article VII of the General Agreement on Tariffs and Trade in respect of the following States or organization, which
had accepted it by that date, in accordance with section 11 (2) of the above-mentioned Protocol:

Date
of definitive signature (s).
a(ceptance by letter (I)

or of deposit
of an instrument

State of ratification
or organization or of ac ceptance (A)

Canada ............................................................. 30 Decem ber 1980 s
European Economic Community ...................................... 29 July 19801
Finland ............................................................. 24 O ctober 1980
H ungary ............................................................ 18 July 1980 s
India* .............................................................. I I July 1980 s
Japan ............................................................... 25 A pril 1980 A
N orw ay ............................................................. 24 October 19801
Rom ania ............................................................ 25 June 1980 A
Sweden ............................................................. 17 Decem ber 1979 s
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

(in respect of Hong Kong.) ............. ........................... 12 May 19801
(In respect of the territories for which it has international responsibility,
except for Antigua, Bermuda, Brunei, Cayman Islands. Montserrat.
St. Kitts-Nevis and Sovereign Base Areas Cyprus.) .................... 17 September 1980 1

United States of America ............................................ 30 December 1980 A

Subsequently. the Protocol came into force for the following States on the date of entry into force for them of
the Agreement on the implementation of article VII of the General Agreement on Tariffs and Trade or on the date of
deposit of the instrument of ratification in respect of the Protocol, as indicated below:

Date
of definitive
signature (s)
or of deposit

of an instrument
State of ratification

Sw itzerland* ............................................................ 5 January 1981
(With effect from 5 January 1981.)

Republic of Korea ....................................................... 6 January 1981 s
(With effect from 5 February 1981.)

A ustria ................................................................. 6 A pril 1981
(With effect from 6 April 1981.)

* See p. 257 of this volume for the text of the declarations made upon ratification or defini-
tive signature.

See p. 126 of this volume.
United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative

Indexes Nos. I, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050 and 1080.
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PROTOCOLE' k L'ACCORD DU 12 AVRIL 1979 RELATIF k LA MISE EN CEUVRE DE L'AR-
TICLE VII DE L'ACCORD GENIERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COM-
MERCE 2 , 3. FAIT A GENLVE LE 1e r NOVEMBRE 1979

Textes authentiques : anglais, frangais et espagnol.

Enregistrd par le Directeur general des Parties contractantes d 'Accord giniral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 12juin 1981.

Les Parties it I'accord relatif la mise en ceuvre de l'article VII de l'Accord gdn6ral
sur les tarifs douaniers et le commerce (ci-apr~s d6nomm6 1' , Accord >>),

Eu 6gard aux Ndgociations commerciales multilat6rales et au d6sir, exprim6 par le
Comit6 des ndgociations commerciales it sa r6union des I I et 12 avril 1979, d'arriver a
un texte unique d'accord relatif 5t la mise en oeuvre de I'article VII de I'Accord gdn6-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce,

Reconnaissant que l'application de l'accord peut poser aux pays en voie de develop-
pement des problmes particuliers,

Considdrant que les dispositions de I'article 27 de I'accord, relatives aux amende-
ments, ne sont pas encore entrees en vigueur,

Entre en vigueur le Ier janvier 1981, date d'entree en vigueur de I'Accord relatif h la mise en oeuvre de
I'article VII de l'Accord g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce a 1'6gard des Etats ou organisation sui-
vants, qui I'avaient accepte ii cette date, conform6ment ii la section 11. paragraphe 2, du Protocole susmentionn6

Date
de Ia signature
drfinitive (s).
par lettre (1)
t da dfp,;t

d'un is .tr....c'rt
Etat de ratification

ou organisation ou d'acceptation (A)
Canada .............................. ................. .... 30 decembre 1980 s
Communaute economique europeenne ................................. 29 juillet 19801
Etats-Unis d'Amdrique ............................................... 30 decembre 1980 A
Finlande ............................................................ 24 octobre 1980
H ongrie ............................................................. 18 juillet 1980 s
Inde* ............................................................... II juillet 1980 s
Japon ............................................................... 25 avril 1980 A
N orvbge ............................................................ 24 octobre 1980 1
Roum anie ........................................................... 25 juin 1980 A
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

(A l'egard de Hong-Kong.) .......................................... 12 mai 19801
(A legard des territoires pour lesquels le Royaume-Uni assure les relations
internationales ii I'exception d'Antigua, des Bermudes, de Brundi, des iles
Caimanes, de Montserrat, de Saint-Christophe-et-Ni~ves et des Zones de la
Base souveraine de Chypre.) ........................................ 17 septembre 19801

Suede ........................................................ 17 d6cembre 1979s
Par la suite, le Protocole est entre en vigueur h l'gard des Etats suivants ii la date de 1'entree en vigueur de

'Accord relatif ii [a mise en ceuvre de I'article VII de I'Accord general sur les tarifs douaniers et le com-
merce ou ii la date du d6p6t de I[instrument de ratification ii l'gard du Protocole, tel qu'indique ci-dessous

Date
de In signature
dfinitrive (s)
o" du dip,'t

d'un instrument
Etat de ratification

Suisse* .................................................................. 5 janvier 1981
(Avec effet au 5 janvier 1981.)

R6publique de Cor6e ..................................................... 6janvier 1981 s
(Avec effet au 5 f6vrier 1981.)

A utriche ................................................................. 6 avril 198 1
(Avec effet au 6 avril 1981.)

* Voir p. 257 du pr6sent volume pour le texte des declarations faites lors de la ratification ou
de la signature definitive.

Voir p. 127 du present volume.
Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r6ferences donnees

dans les Index cumulatifs n0' I, 2, 10, et 12 ai 14. ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050 et 1080.
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Hereby:

I. Agree to the deletion of the provision of article 1.2(b)(iv) of the Agreement.

2. Recognize that the five-year delay in the application of the provisions of the
Agreement by developing countries provided for in article 21.1 may, in practice, be
insufficient for certain developing countries. In such cases a developing country Party
to the Agreement may request before the end of the period referred to in article 21.1 an
extension of such period, it being understood that the Parties to the Agreement will give
sympathetic consideration to such a request in cases where the developing country in
question can show good cause.

3. Recognize that developing countries which currently value goods on the basis of
officially established minimum values may wish to make a reservation to enable them to
retain such values on a limited and transitional basis under such terms and conditions as
may be agreed to by the Parties to the Agreement.

4. Recognize that developing countries which consider that the reversal of the
sequential order at the request of the importer provided for in article 4 of the Agree-
ment may give rise to real difficulties for them may wish to make a reservation to arti-
cle 4 in the following terms:

"The Government of ... reserves the right to provide that the relevant provision
of article 4 of the Agreement shall apply only when the customs authorities agree
to the request to reverse the order of articles 5 and 6."

If developing countries make such a reservation, the Parties to the Agreement shall consent
to it under article 23 of the Agreement.

5. Recognize that developing countries may wish to make a reservation with respect
to article 5.2 of the Agreement in the following terms:

"The Government of ... reserves the right to provide that article 5.2 of the Agree-
ment shall be applied in accordance with the provisions of the relevant note thereto
whether or not the importer so requests."

If developing countries make such a reservation, the Parties to the Agreement shall consent
to it under article 23 of the Agreement.

6. Recognize that certain developing countries have expressed concern that there
may be problems in the implementation of article I of the Agreement insofar as it relates
to importations into their countries by sole agents, sole distributors and sole conces-
sionnaires. The Parties to the Agreement agree that, if such problems arise in practice in
developing countries applying the Agreement, a study of this question shall be made, at the
request of such countries, with a view to finding appropriate solutions.

7. Agree that article 17 recognizes that in applying the Agreement, customs adminis-
trations may need to make enquiries concerning the truth or accuracy of any statement,
document or declaration presented to them for customs valuation purposes. They further
agree that the article thus acknowledges that enquiries may be made which are, for example,
aimed at verifying that the elements of value declared or presented to customs in connec-
tion with a determination of customs value are complete and correct. They recognize
that Parties to the Agreement, subject to their national laws and procedures, have the
right to expect the full co-operation of importers in these enquiries.
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Par les pr6sentes

I. Sont convenues de supprimer la disposition contenue ii l'article premier, para-
graphe 2, b, iv, de I'Accord.

2. Reconnaissent que le d6lai de cinq ans pr6vu ii 'article 21, paragraphe 1, pour
I'application de I'Accord par les pays en voie de d6veloppement pourrait, dans ia pratique,
se r6v6ler insuffisant pour certains d'entre eux. Dans ce cas, un pays en voie de d6velop-
pement Partie ii I'Accord pourra, avant la fin de la p6riode vis6e ii l'article 21, paragraphe 1,
en demander la prolongation, 6tant entendu que les Parties a l'Accord examineront une
telle demande avec compr6hension si le pays en voje de d6veloppement dont il s'agit peut
dfment justifier sa d~marche.

3. Reconnaissent que les pays en voie de d6veloppement qui 6valuent actuellement
les marchandises sur la base de valeurs minimales officiellement 6tablies pourraient
souhaiter faire une r6serve qui leur permette de conserver ces valeurs sur une base limit6e
et it titre transitoire selon des clauses et conditions agr66es par les Parties.

4. Reconnaissent que les pays en vote de ddveloppement qui estiment que I'inver-
sion en ce qui concerne l'ordre d'application, qui est pr6vue i I'article 4 de l'Accord,
si l'importateur en fait ia demande, risquerait de leur cr6er de r6elles difficult6s, pourraient
souhaiter faire une r6serve ii i'article 4, dans les termes suivants :

,, Le gouvernement de ... se r6serve le droit de d6cider que la disposition de
I'article 4 de I'Accord en la matibre ne s'appliquera que si les autoritds douani~res
accbdent h ia demande d'inversion de I'ordre d'application des articles 5 et 6. >,

Si des pays en voie de d6veloppement formulent une telle r6serve, les Parties ii l'Accord
y consentiront au titre de l'article 23 dudit Accord.

5. Reconnaissent que des pays en voie de d6veloppement pourraient souhaiter faire
une r6serve au sujet de l'article 5, paragraphe 2, de I'Accord, dans les termes suivants :

<, Le gouvernement de ... se r6serve le droit de d6cider que les dispositions de
l'article 5, paragraphe 2, de l'Accord seront appliqu6es conform6ment celles de la
note y relative, que l'importateur le demande ou non. >>

Si des pays en voie de d6veloppement formulent une telle r6serve, les Parties ii l'Accord
y consentiront au titre des dispositions de I'article 23 dudit Accord.

6. Reconnaissent que certains pays en voie de d6veloppement ont exprim6 ia crainte
que la mise en oeuvre des dispositions de I'article premier de I'Accord ne pose des pro-
blmes dans son application aux importations effectu6es dans ces pays par des agents,
distributeurs ou concessionnaires exclusifs. Les Parties I'Accord sont convenues que, si
des problkmes de cette nature se posent dans la pratique, dans les pays en voie de d6velop-
pement qui appliquent l'Accord, la question sera 6tudi6e, sur la demande desdits pays,
afin de trouver des solutions appropri6es.

7. Sont convenues que I'article 17 reconnait que, pour appliquer I'Accord, les admi-
nistrations des douanes pourraient avoir besoin de se renseigner au sujet de la v6racit6
ou de l'exactitude de toute affirmation, piece ou d6claration qui leur serait pr6sent6e aux
fins de 1'6valuation en douane. Les Parties sont 6galement convenues que l'article admet
ainsi qu'il peut tre proc6d6 des recherches, pour v6rifier par exemple que les 616ments
d'appr6ciation de la valeur qui ont te d6clar6s ou pr6sent6s en douane aux fins de d6ter-
mination de la valeur en douane sont complets et corrects. Elles reconnaissent que les
Parties h l'Accord, sous r6serve de leurs lois et de leurs proc6dures nationales, ont le
droit de compter sur la pleine coop6ration des importateurs a ces recherches.
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8. Agree that the price actually paid or payable includes all payments actually
made or to be made as a condition of sale of the imported goods, by the buyer to the
seller, or by the buyer to a third party to satisfy an obligation of the seller.

II

I. Upon the entry into force of the Agreement the provisions of this Protocol shall
be deemed to be part of the Agreement.

2. This Protocol shall be deposited with the Director-General to the Contracting
Parties to the GATT. It is open for acceptance, by signature or otherwise, by signatories
of the Agreement on Implementation of Article VII of the General Agreement on Tariffs
and Trade and by other governments accepting or acceding to the Agreement pursuant to
the provisions of article 22 thereof.

DONE at Geneva this first day of November 1979 in a single copy in the English,
French and Spanish languages, each text being authentic.
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8. Sont convenues que le prix effectivement pay6 ou 5 payer comprend tous les
paiements effectu6s ou 5. effectuer, comme condition de la vente des marchandises
import6es, par l'acheteur au vendeur, ou par l'acheteur 5i une tierce partie pour satisfaire

une obligation du vendeur.

I1

I. Les dispositions du pr6sent Protocole seront consid6r6es comme faisant partie
int6grante de I'Accord au moment o6j celui-ci entrera en vigueur.

2. Le pr6sent Protocole sera d6pos6 auprbs du Directeur g6n6ral des Parties contrac-
tantes 5t l'Accord g6n6ral. II est ouvert 5t i'acceptation, par voie de signature ou autre-
ment, des signataires de I'Accord relatif 5 la mise en oeuvre de I'article VII de I'Accord
g6n6ral sur les tarifs douaniers et le commerce, et des autres gouvernements qui acceptent
I'Accord ou y accident conform6ment aux dispositions de I'article 22.

FAIT it Gen~ve, le premier novembre 1979, en un seul exemplaire, en langues
frangaise, anglaise et espagnole, les trois textes faisant foi.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO DEL ACUERDO RELATIVO A LA APLICACION DEL ARTICULO VII DEL ACUERDO
GENERAL SOBRE ARANCELES ADUANEROS Y COMERCIO

Las Partes en el Acuerdo relativo a la aplicaci6n del articulo VII del Acuerdo General
sobre Aranceles Aduaneros y Comercio (denominado en adelante , Acuerdo )>),

Tomando en consideraci6n las Negociaciones Comerciales Multilaterales y el deseo
manifestado por el Comit6 de Negociaciones Comerciales, en su reuni6n de 11 y 12 de abril
de 1979, de llegar a un texto finico del Acuerdo relativo a la aplicaci6n del articulo VII
del Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio,

Reconociendo que los paises en desarrollo pueden tener problemas especiales en la
aplicaci6n del Acuerdo,

Considerando que las disposiciones del articulo 27 del Acuerdo, referentes a las
modificaciones, no ban entrado atin en vigor;

I

I. Acuerdan suprimir ia disposici6n que figura en el apartado b) iv) del pfirrafo 2 del
articulo I del Acuerdo.

2. Reconocen que la moratoria de cinco afios prevista en el pfirrafo I del articulo 21
para la aplicaci6n de las disposiciones del Acuerdo por los paises en desarrollo puede
resultar insuficiente en la prictica para ciertos paises en desarrollo. En tales casos, un
pais en desarrollo parte en el Acuerdo podri solicitar, antes del final del periodo mencio-
nado en el pArrafo I del articulo 21, una pr6rroga del mismo, quedando entendido que las
Partes en el Acuerdo examinarin con comprensi6n esta solicitud en los casos en que el
pais en desarrollo de que se trate pueda justificarla.

3. Reconocen que los paises en desarrollo que normalmente determinan el valor de
las mercancias sobre la base de valores minimos oficialmente establecidos pueden querer
formular una reserva que les permita mantener esos valores, de manera limitada y transi-
toria, en las condiciones que acuerden las Partes en el Acuerdo.

4. Reconocen que los paises en desarrollo que consideren que la inversi6n del orden
de aplicaci6n a petici6n del importador, prevista en el articulo 4 del Acuerdo, puede dar
origen a dificultades reales para ellos, querrdn tal vez formular una reserva en los tdrminos
siguientes:

(, El Gobierno de ... se reserva el derecho de establecer que la disposici6n perti-
nente del articulo 4 del Acuerdo s6lo seri aplicable cuando la Administraci6n de
Aduanas acepte la petici6n de invertir el orden de aplicaci6n de los articulos 5 y 6. >,

Si los paises en desarrollo formulan esa reserva, las Partes en el Acuerdo consentirdn en
ella segtin lo prev6 el articulo 23 del Acuerdo.

5. Reconocen que los paises en desarrollo querrmn tal vez formular una reserva
respecto del pdrrafo 2 del articulo 5 en los t6rminos siguientes:

, El Gobierno de ... se reserva el derecho de establecer que el pdrrafo 2 del
articulo 5 del Acuerdo se aplique de conformidad con las disposiciones de la correspon-
diente nota a dicho pfrrafo, lo solicite o no el importador. -

Si los paises en desarrollo formulan esa reserva, las Panes en el Acuerdo consentirdn en
ella segfin lo prev6 el articulo 23 del Acuerdo;

6. Reconocen que ciertos paises en desarrollo han expresado la inquietud de que la
aplicaci6n del articulo I del Acuerdo pueda ocasionar problemas en lo relacionado con
las importaciones efectuadas en sus paises por agentes, distribuidores y concesionarios
exclusivos. Las Partes en el Acuerdo convienen en que si en la prfictica se presentan
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tales problemas en los paises en desarrollo que apliquen el Acuerdo, se realizari un
estudio sobre la cuesti6n, a petici6n de dichos paises, con miras a encontrar soluciones
apropiadas.

7. Convienen en que el articulo 17 reconoce que, al aplicar el Acuerdo, podrAo
ser necesario que las Administraciones de Aduanas procedan a efectuar investigaciones
sobre la veracidad o la exactitud de toda informaci6n, documento o declaraci6n que les
sean presentados a efectos de valoraci6n en aduana. Convienen ademis en que el arti-
culo reconoce por tanto que pueden realizarse investigaciones con objeto, por ejemplo, de
comprobar si los elementos del valor declarados o presentados a las autoridades aduaneras
en relaci6n con la determinaci6n del valor en aduana son completos y exactos. Reconocen
que las Partes en el Acuerdo, con sujeci6n a sus leyes y procedimientos nacionales, tienen
el derecho de contar con la plena cooperaci6n de los importadores en esas investiga-
ciones.

8. Acuerdan que el precio realmente pagado o por pagar comprende todos los
pagos realmente efectuados o por efectuarse, como condici6n de la venta de las mercancias
importadas, por el comprador al vendedor, o por el comprador a un tercero para satis-
facer una obligaci6n del vendedor.

II

1. A partir de la entrada en vigor del Acuerdo, se estimari que las disposiciones
del presente Protocolo son parte integrante del mismo.

2. El presente Protocolo serd depositado en poder del Director General de las Partes
Contratantes del Acuerdo General. EstA abierto a la aceptaci6n, mediante firma o forma-
lidad de otra clase, de los signatarios del Acuerdo relativo a la aplicaci6n del articulo VII
del Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio y de los demis gobiernos
que acepten el Acuerdo o se adhieran al mismo de conformidad con las disposiciones del
articulo 22.

HECHO en Ginebra el 1.° de noviembre de 1979, en un solo ejemplar y en los idiomas
espafiol, franc6s e ingl6s, siendo cada uno de los textos igualmente aut6ntico.
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For the Argentine
Republic:

For the Commonwealth
of Australia:

For the Republic
of Austria:

For the People's Republic
of Bangladesh:

For Barbados:

For the Kingdom
of Belgium:

For the People's Republic
of Benin:

For the Federative
Republic
of Brazil:

Vol. 1235, A-814

Pour ia R6publique
Argentine :

[MARTINEZ
30 September 1980]

Pour le Commonwealth
d'Australie :

Pour la R6publique
d'Autriche :

[R. WILLENPART
17 March 1980

Subject to ratification -
Sous reserve de ratification]

Pour la R6publique
populaire

de Bangladesh:

Pour la Barbade

Pour le Royaume
de Belgique :

Pour la R6publique
populaire du B6nin:

Pour la R6publique
f6d6rative
du Br6sil :

Por la Repfiblica
Argentina:

Por el Commonwealth
de Australia:

Por ia Repfiblica
de Austria:

Por la Repfiblica Popular
de Bangladesh:

Por Barbados:

Por el Reino
de B61gica:

Por la Repiblica Popular
de Benin:

Por la Rep6blica
Federativa
del Brasil:

1981



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

For the Socialist Republic
of the Union

of Burma:

For the Republic
of Burundi:

For the United Republic
of Cameroon:

Pour la R6publique
socialiste de l'Union

birmane :

Pour la R6publique
du Burundi:

Pour la R6publique-
Unie du Cameroun :

Por la Repfiblica Socialista
de la Uni6n

Birmana:

Por la Reptiblica
de Burundi:

Por la Rep6blica Unida
del Camertn:

Pour le Canada:

[D. MCPHAIL
30 December 1980]

Por el Canadi:

For the Central African
Empire:

For the Republic
of Chad:

For the Republic
of Chile:

For the Republic
of Colombia:

For the People's Republic
of the Congo:

Pour l'Empire
centrafricain :

Pour la R6publique
du Tchad:

Pour la R6publique
du Chili :

Pour la R6publique
de Colombie :

Pour la R6publique
populaire du Congo

Por el Imperio
Centroafricano:

Por la Reptiblica
del Chad:

Por la Reptiblica
de Chile:

Por la Repfiblica
de Colombia:

Por la Reptiblica Popular
del Congo:
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For the Republic
of Cuba:

For the Republic
of Cyprus:

For the Czechoslovak
Socialist Republic:

For the Kingdom
of Denmark:

For the Dominican
Republic:

For the Arab Republic
of Egypt:

For the Republic
of Finland:

For the French
Republic:

Vol. 1235. A-814

Pour la R6publique
de Cuba :

Pour la Republique
de Chypre :

Pour la R6publique
socialiste tch6coslovaque

Pour le Royaume
du Danemark :

Pour ia R6publique
dominicaine :

Pour la R6publique
arabe d'Egypte :

Pour la R6publique
de Finlande :

[PAAVO KAARLEHTO
17 December 1979

Subject to ratification -
Sous r6serve de ratification]

Pour la R6publique
frangaise :

Por la Rep6blica
de Cuba:

Por la Reptiblica
de Chipre:

Por la Reptiblica
Socialista Checoslovaca:

Por el Reino
de Dinamarca:

Por la Reptiblica
Dominicana:

Por la Reptiblica Arabe
de Egipto:

Por la Reptiblica
de Finlandia:

Por la Reptiblica
Francesa:
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For the Gabonese
Republic:

For the Republic
of the Gambia:

For the Federal Republic
of Germany:

For the Republic
of Ghana:

For the Hellenic
Republic:

For the Republic
of Guyana:

For the Republic
of Haiti:

For the Hungarian People's
Republic:

Pour la R6publique
gabonaise :

Pour la R6publique
de Gambie :

Pour la R6publique
f6d6rale d'Allemagne

Pour la R6publique
du Ghana :

Pour la R6publique
hell6nique :

Pour la Republique
de Guyane :

Pour la R6publique
d'Haiti :

Pour la R6publique
populaire hongroise

[NYERGES JANOS
18 July 1980]

Por la Rep6blica
Gabonesa:

Por ia Repiblica
de Gambia:

Por ia Repfiblica Federal
de Alemania:

Por la Rep6blica
de Ghana:

Por la Reptiblica
Hel6nica:

Por la Repiblica
de Guyana:

Por la Reptiblica
de Haiti:

Por la Reptiblica Popular
Htngara:

Vol. 1235. A-814



250 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

For the Republic
of Iceland:

For the Republic
of India:

For the Republic
of Indonesia:

Pour la R6publique
d'Islande :

Pour ]a R6publique
de l'Inde :

[P. K. DAVE
I I July 1980]

Pour la R6publique
d'Indon6sie :

Por la Repiblica
de Islandia:

Por la Repiblica
de la India:

Por la Reptiblica
de Indonesia:

For Ireland:

For the State
of Israel:

For the Italian
Republic:

For the Republic
of the Ivory Coast:

For Jamaica:

For Japan:

Pour l'Irlande :

Pour l'Etat
d'Isral :

Pour la R6publique
italienne :

Pour la R6publique
de C6te d'Ivoire

Pour la Jamaique

Pour le Japon :

[MASAO SAWAKI

25 April 1980]

Por Irlanda:

Por el Estado
de Israel:

Por la Reptlblica
Italiana:

Por la Reptiblica
de la Costa de Marfil:

Por Jamaica:

Por el Jap6n:

Vol. 1235. A-814
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For the Republic
of Kenya:

For the Republic
of Korea:

Pour la R6publique
du Kenya:

Pour la R6publique
de Cor6e :

[C. N. CHUNG
6 January 1981]

Por la Repfiblica
de Kenya:

Por la Repfiblica
de Corea:

For the State
of Kuwait:

Pour l'Etat
du Koweit :

Por el Estado
de Kuwait:

For the Grand Duchy
of Luxembourg:

For the Democratic
Republic

of Madagascar:

For the Republic
of Malawi:

For Malaysia:

For the Republic
of Malta:

For the Islamic Republic
of Mauritania:

Pour le Grand-Duch6
de Luxembourg :

Pour la Rdpublique
d6mocratique

de Madagascar

Pour la R6publique
du Malawi :

Pour la Malaisie

Pour la R6publique
de Malte :

Pour la Rdpublique
islamique

de Mauritanie

Por el Gran Ducado
de Luxemburgo:

Por la Repiblica
Democrdtica

de Madagascar:

Por la Repfiblica
de Malawi:

Por Malasia:

Por la Repfiblica
de Malta:

Por ia Repiblica Islfmica
de Mauritania:

Vol. 1235, A-814
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For Mauritius:

For the United Mexican
States:

For the Kingdom
of the Netherlands:

For New Zealand:

For the Republic
of Nicaragua:

For the Republic
of the Niger:

For the Federal Republic
of Nigeria:

For the Kingdom
of Norway:

For the Islamic Republic
of Pakistan:

Vol. 1235, A-814

Pour Maurice :

Pour les Etats-Unis
du Mexique :

Pour le Royaume
des Pays-Bas :

Pour la Nouvelle-ZWlande

Pour la Rrpublique
du Nicaragua :

Pour la Republique
du Niger :

Pour la Rrpublique
frdrrale du Nigeria:

Pour le Royaume
de Norvbge :

[JOHAN CAPPELEN
17 December 1979]

Pour la R6publique
islamique du Pakistan:

Por Mauricio:

Por los Estados Unidos
Mexicanos:

Por el Reino
de los Paises Bajos:

Por Nueva Zelandia:

Por la Reptblica
de Nicaragua:

Por la Repfiblica
del Niger:

Por la Repdiblica Federal
de Nigeria:

Por el Reino
de Noruega:

Por la Repfiblica Isldmica
del Pakistin:
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For the Republic
of Peru:

For the Republic
of the Philippines:

For the Polish People's
Republic:

For the Portuguese
Republic:

For Rhodesia:

For the Socialist Republic
of Romania:

For the Rwandese
Republic:

For the Republic
of Senegal:

For the Republic
of Sierra Leone:

Pour la R6publique
du P6rou :

Pour la Rgpublique
des Philippines :

Pour la R6publique
populaire de Pologne

Pour la R6publique
portugaise :

Pour la Rhod6sie

Pour la R6publique
socialiste de Roumanie

Pour la R6publique
rwandaise :

Pour la R6publique
du S6n6gal:

Pour la R6publique
de Sierra Leone :

Por la Repfiblica
del Peri:

Por la Repuiblica
de Filipinas:

Por la Rep6blica Popular
Polaca:

Por la Repfiblica
Portuguesa:

Por Rhodesia:

Por la Rep6blica Socialista
de Rumania:

Por la Repfiblica
Rwandesa:

Por la Repfblica
del Senegal:

Por la Repfiblica
de Sierra Leona:
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For the Republic
of Singapore:

For the Republic
of South Africa:

For the Spanish
State:

For the Democratic
Socialist Republic

of Sri Lanka:

For the Republic
of Suriname:

For the Kingdom
of Sweden:

Pour la Rrpublique
de Singapour :

Pour la Rrpublique
sud-africaine :

Pour l'Etat
espagnol:

[A. HIDALGO DE QUINTANA
9 May 1980

Subject to ratification -

Sous reserve de ratification]

Pour la R~publique
socialiste drmocratique

de Sri Lanka :

Pour la R~publique
du Suriname :

Pour le Royaume
de Suede :

Por la Repiiblica
de Singapur:

Por la Reptiblica
de SudSfrica:

Por el Estado
Espafiol:

Por la Reptiblica
Socialista Democrdtica

de Sri Lanka:

Por la Reptiblica
de Suriname:

Por el Reino
de Suecia:

[M. LEMMEL
17 December 1979

Subject to ratification by the Government of
Sweden of the Agreement on Implemen-
tation of Article VII of the General Agree-
ment on Tariffs and Trade - Sous r6-
serve de ratification par le Gouvernement
surdois de l'Accord relatif h la mise en
ceuvre de l'article VII de l'Accord grn6-
ral sur les tarifs douaniers et le com-
merce]
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For the Swiss
Confederation:

For the United
Republic

of Tanzania:

For the Togolese
Republic:

For the Republic
of Trinidad and Tobago:

For the Republic
of Tunisia:

For the Republic
of Turkey:

For the Republic
of Uganda:

For the United Kingdom
of Great Britain

and Northern Ireland:

Pour ia Confederation
suisse :

[A. DUNKEL
17 December 1979

Subject to ratification -
Sous reserve de ratification]

Pour la Rrpublique-Unie
de Tanzanie :

Pour la Rgpublique
togolaise :

Pour la Rrpublique
de Trinit6-et-Tobago

Pour la Rrpublique
tunisienne :

Pour la R6publique
turque :

Pour la Rgpublique
de l'Ouganda :

Pour le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord

Por la Confederaci6n
Suiza:

Por la Reptiblica
Unida

de Tanzania:

Por la Reptiblica
Togolesa:

Por la Reptiblica
de Trinidad y Tabago:

Por la Reptiblica
de Tunez:

Por la Republica
de Turquia:

Por la Reptiblica
de Uganda:

Por el Reino Unido
de Gran Bretafia

e Irlanda del Norte:
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For the United States
of America:

For the Republic
of the Upper Volta:

For the Eastern Republic
of Uruguay:

For the Socialist
Federal Republic
of Yugoslavia:

For the Republic
of Zaire:

For the European
Economic Community:

Pour les Etats-Unis
d'Am6rique :

[MICHAEL B. SMITH

28 May 1980
Subject to acceptance -

Sous r6serve d'acceptation]

Pour la R6publique
de Haute-Volta :

Pour la R6publique
orientale de l'Uruguay:

Pour la Rdpublique
f6d6rative socialiste

de Yougoslavie :

[MARKO VRHUNEC
3 November 1980

Subject to approval -
Sous r6serve d'approbation]

Pour la Rdpublique
du Zaire :

Pour la Communaut6
6conomique europdenne

Por los Estados Unidos
de Am6rica:

Por la Reptiblica
del Alto Volta:

Por la Repfiblica Oriental
del Uruguay:

Por la Repfiblica
Federativa Socialista

de Yugoslavia:

Por la Repfiblica
del Zaire:

Por la Comunidad
Econ6mica Europea:
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DECLARATIONS MADE UPON DEFIN-
ITIVE SIGNATURE OR RATIFICA-
TION

INDIA

[See p. 236 of this volume for the text of
the declaration.]

SWITZERLAND

"By a Federal Order, dated 19 March
1980, the Federal Chambers approved the
Protocol to the Agreement on Implementa-
tion of Article VII of the General Agreement
on Tariffs and Trade."

DECLARATIONS FAITES LORS DE LA
SIGNATURE Df-FINITIVE OU DE LA
RATIFICATION

INDE

[Voir p. 236 duprisent volume pour le
texte de la dclaration.]

S UISSE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Par une ordonnance f~ddrale en date du
19 mars 1980, les Chambres f6d6rales ont
approuv6 le Protocole annex6 I'Accord
relatif hL la mise en oeuvre de l'article VII
de I'Accord gdndral sur les tarifs douaniers
et le commerce.
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XCII. AGREEMENT' ON GOVERNMENT PROCUREMENT (WITH NOTES, ANNEXES AND A
PROCES-VERBAL OF RECTIFICATION OF THE ENGLISH TEXT OF THE AGREEMENT,

DRAWN UP BY THE DIRECTOR-GENERAL TO THE CONTRACTING PARTIES TO THE
GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE ON 17 DECEMBER 1979). DONE AT

GENEVA ON 12 APRIL 1979
Authentic texts: English, French and Spanish.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade, acting on behalf of the Parties, on 12 June 1981.

TABLE OF CONTENTS

Preamble

Article I Scope and Coverage

I Came into force on 1 January 1981 in respect of the following States and organization, which had accepted
it or acceded to it by that date, in accordance with article IX (3):

Date
of definitive signature (s),

acceptance by letter (I)
or of deposit

of an instrument
State of ratification

or organization or acceptance (A)
Canada*t ........................................................... 30 Decem ber 1980 s
European Economic Community ...................................... 17 December 1979 s
Finlandt ............................................................ 24 O ctober 1980
Japanf .............................................................. 25 A pril 1980 A
N orw ayt ............................................................ 24 O ctober 1980 A
Singapore*t ......................................................... 30 Decem ber 1980 s
Swedent ............................................................ 17 Decem ber 1980
Switzerlandt ..................................................... 17 December 1979 s
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland .................. 17 December 19791

(In respect of the territories for which it has international responsibility,
except for Antigua, Bermuda, Brunei, Cayman Islands, Isle of Man,
Montserrat, St. Kitts-Nevis, Sovereign Base Areas Cyprus and the Virgin
Islands.)

United States of America*f ................. ......................... 30 December 1980 A
* See p. 584 of this volume for the text of the declarations made upon definitive signature or

acceptance.
t The following declaration was circulated on 31 December 1981 at the request of Canada,

Finland, Japan. Norway, Singapore. Sweden, Switzerland and the United States of America:

"The above-mentioned countries have negotiated the Agreement on Government Procure-
ment with the European Economic Community of nine member States and intend to apply the
Agreement from I January 1981 only in respect of the European Economic Community of nine
member States. Should any additional country become a member State of the European
Economic Community, each of the above-mentioned countries considers itself obligated to
apply the Agreement in respect of such additional country only after the assumption by that
country of the obligations of the Agreement, in particular the effective inclusion of an agreed
list of entities for such additional country in annex I of the Agreement."
On 15 January 1981, the Committee on Government Procurement adopted the following

decision:

"Considering that Greece became a member State of the European Economic Com-
munity as from I January 1981; and

"Noting that an agreed list of entities for Greece in accordance with the provisions of
articles I and IX has not been included in annex I of the Agreement,

"The Committee decides that the Agreement shall be considered to apply as between
each Party and Greece only when such Party has agreed to the list of entities for Greece
to be included in annex I of the Agreement."

Vol. 1235. A-814
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XCI. ACCORD' RELATIF AUX MARCHES PUBLICS (AVEC NOTES, ANNEXES ET PROCtS-
VERBAL DE RECTIFICATION DU TEXTE ANGLAIS DE L'ACCORD, DRESSIE PAR LE DIREC-
TEUR DES PARTIES CONTRACTANTES A L'ACCORD GENIERAL SUR LES TARIFS DOUANIERS
ET LE COMMERCE LE 17 DIECEMBRE 1979). FAIT k GENtVE LE 14 AVRIL 1979

Textes authentiques : anglais, fran~ais et espagnol.

Enregistro par le Directeur gdniral des Parties contractantes 6 'Accord gcnral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 12 juin 1981.

TABLE DES MATINEES

Pr~ambule

Article premier Port~e et champ d'application

I Entr6 en vigueur le Ier janvier 1981 h l'6gard des Etats et organisation suivants, qui I'avaient accept6 ou qui
y avaient acced 4 cette date, conformement a ['article IX, paragraphe 3

Dare
de la signature
definitive (s),

de I'acceptation
par letre (I)
ou du dipc5t

d'un instrument
Etat de ratification

ou organisation ou dacceptation (A)
Canada* 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 decembre 1980 s
Communaut6 6conomique europeenne .................................. 17 decembre 1979 s
Etats-Unis d'Am rique*t .............................................. 30 decembre 1980 A
Finlandet ............................................................ 24 octobre 1980
Japont .............................................................. 25 avril 1980 A
N orveget ............................................................ 24 octobre 1980 A
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord .................. 17 decembre 19791

(A l'egard des territoires pour lesquels le Royaume-Uni assure les relations
internationales ii 'exception d'Antigua, des Bermudes, de Brunei, des iles
Caimanes, de File de Man, de Montserrat, de Saint-Christophe-et-Ni~ves,
des Zones de la Base souveraine de Chypre et des iles Vierges.)

Singapour*t ......................................................... 30 d6cem bre 1980 s
Su det .............................................................. 17 d6cem bre 1980
Suisset .............................................................. 17 d6cem bre 1979 s

* Voir p. 584 du pr6sent volume pour le texte des d6clarations faites lors de la signature d6fi-
nitive ou de Facceptation.

t La declaration suivante a 6t6 diffusee le 31 ddcembre 1981 a [a demande du Canada, de la
Finlande, du Japon. de la Norv ge, de Singapour. de Ia Su de, de la Suisse et des Etats-Unis
d'Am~rique :

[TRADUCTION - TRANSLATION]
Les pays susmentionnes ont n~goci6 I'Accord relatif aux marches publics avec la Commu-

naut6 economique europeenne comptant neuf Etats membres et ont ]'intention de nappliquer
I'Accord i partir du 1er janvier 1981 qu'a l'gard de la Communaut6 economique europeenne
comptant neuf Etats membres. Si un autre pays devenait membre de la Communaute econo-
mique europeenne, chacun des pays susmentionnes ne se considre comme oblig6 d'appliquer
I'Accord i l'gard de ce pays que lorsque celui-ci aura satisfait aux obligations de I'Accord,
en particulier l'inclusion effective dans [annexe I de I'Accord d'une liste des entit~s, etablie
dun commun accord, pour ce pays.

Le Comite des marches publics a adopt6 le 15 janvier 1981 ce qui suit

[TRADUCTION - TRANSLATION]
Consid6rant que la Grice est devenue membre de la Communaut6 6conomique europ6enne

i dater du lo janvier 1981, et
Notant qu'une liste etablie d'un commun accord pour la Grace conformement aux stipu-

lations des articles I et IX n'a pas 6t& incluse dans lannexe I de I'Accord,
Le ComitE decide que [Accord sera considiri comme s'appliquant i chacune des Par-

ties et ii la Grce seulement lorsque ladite Partie aura accept6 la liste des entites concernant
la Grece devant figurer dans I'annexe I h [Accord.
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Article II National Treatment and Non-Discrimination

Article III Special and Differential Treatment for Developing
Countries

- Objectives

- Coverage

- Agreed exclusions

- Technical Assistance for Developing Country
Parties

- Information Centres

- Special Treatment for Least-Developed Countries

- Review

Article IV Technical Specifications

Article V Tendering Procedures

- Qualification of Suppliers

- Notice of Proposed Purchase and Tender Documentation

- Submission, Receipt and Opening of Tenders and
Awarding of Contracts

- Use of Single Tendering

Article VI Information and Review

Article VII Enforcement of Obligations

- Institutions

- Consultations

- Dispute Settlement

- Enforcement

- Balance of Rights and Obligations

Article VIII Exceptions to the Agreement

Article IX Final Provisions

- Acceptance and Accession

- Reservations

- Entry into Force

- National Legislation

- Rectifications or Modifications

- Reviews and Negotiations

- Amendments

- Withdrawal

- Non-application of this Agreement Between
Particular Parties
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Article

Article

Vol. 1235. A-814

Traitement national et non-discrimination

Traitement special et diff~rencig en faveur des
pays en voie de d6veloppement

- Objectifs

- Champ d'application

- Exceptions convenues

- Assistance technique aux pays en voie de
d~veloppement Parties a l'accord

- Centres d'information

- Traitement special en faveur des pays les
moins avanc~s

- Examen

Sp6cifications techniques

Procedures de passation des march6s

- Qualification des fournisseurs

- Avis de projet d'achat et documentation
relative A l'appel d'offres

- Pr6sentation, r6ception et ouverture des
soumissions, et adjudication des march~s

- Appel d'offre unique (march~s de gr6 ? grg)

Information et examen

Execution des obligations

- Institutions

- Consultations

- R~glement des diff~rends

- Execution des obligations

- Equilibre des droits et des obligations

Exceptions a l'accord
Dispositions finales

- Acceptation et accession

- H1serves

- Entree en vigueur

- Legislation nationale

- Rectifications ou modifications

- Examens et n6gociations

- Amendements

- D~nonciation

- Non-application du present acccrd entre des Parties

Article IV

Article V

Article VI

Article VII

Article VIII

Article IX



262 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

- Notes and Annexes

- Secretariat

- Deposit

- Registration

NOTES

Article I, paragraph 1

Article V, paragraph 14(h)

ANNEXES

ANNEX I Lists of Entities referred to in Article I, paragraph l(c)

Austria
Canada
European Economic Community - Part I
Belgium
Denmark
France
Germany, Federal Republic of
Ireland
Italy
Luxembourg
Netherlands
United Kingdom
European Economic Community - Part II
Finland
Hong Kong
India
Jamaica
Japan
Republic of Korea
Nigeria
Norway
Singapore
Sweden
Switzerland

United States

ANNEX II Publications utilized by Parties for the Publication of
Notices of proposed Purchases - Article V, paragraph 3

ANNEX III Publications utilized by Parties for the Publication
annually of Information on Permanent Lists of Suppliers
in the case of Selective Tendering Procedures - Article V,
paragraph 6

ANNEX IV Publications utilized by Parties for the Prompt Publication
of Laws, Regulations, Judicial Decisions, Administrative
rulings of General Application and any Procedure regarding
Government Procurement covered by this Agreement -
Article VI, paragraph 1.
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- Notes et annexes

- Secr6tariat

- D6pt

- Enregistrement

NOTES

Article premier, paragraphe 1

Article V, paragraphe 14 h)

ANNEXES

ANNEXE I Listes des entites visees A 1'article premier,
paragraphe 1 c)

Autriche
Canada
Communaut6 6conomique europ~enne - Partie I
Belgique
Danemark
France
Rpublique fedgrale d'Allemagne
Irlande
Italie
Luxembourg
Pays-Bas
Royaume-Uni
Communaut6 6conomique europ~enne - Partie II
Finlande
Hong-kong
Inde
Jamalque
Japon
R~publique de Cor6e
Nigeria
Norv ge
Singapour
Suade
Suisse
Etats-Unis

ANNEXE II Publications utilis~es par les Parties en vue
de la publication des avis de projets d'achat
- Article V, paragraphe 3

ANNEXE III Publications utilis~es par les Parties en vue
de la publication annuelle de renseignements
sur les listes permanentes de fournisseurs dans
le cas des proc6dures s6lectives - Article V,
paragraphe 6

ANNEXE IV Publications utilis6es par les Parties en vue
de la publication, dans les moindres d6lais,
des lois, r~glements, d6cisions judiciaires,
d6cisions administratives d'application g~n~rale
et procedures, relatifs aux march~s publics vis6s
par le pr6sent accord - Article VI, paragraphe 1

Vol. 1235, A-814



264 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

AGREEMENT ON GOVERMENT PROCUREMENT

PREAMBLE

Parties to this Agreement (hereinafter referred to as "Parties"),

Considering that Ministers agreed in the Tokyo Declaration of
l4 September 1973 that comprehensive Multilateral Trade Negotiations in the
framework of the General Agreement on Tariffs and Trade' hereinafter referred to
as "General Agreement" or "GATT") should aim, inter alia, to reduce or eliminate
non-tariff measures or, where this is not appropriate, their trade restricting
or distorting effects, and to bring such measures under more effective
international discipline;

Considering that Ministers also agreed that negotiations should aim to
secure additional benefits for the international trade of developing countries,
and recognized the importance of the application of differential measures in
ways which will provide special and more favourable treatment for them where
this is feasible and appropriate;

Recognizing that in order to achieve their economic and social objectives
to implement programmes and policies of economic development aimed at raising
the standard of living of their people, taking into account their balance-of-
payments position, developing countries may need to adopt agreed differential
measures;

Considering that Ministers in the Tokyo Declaration recognized that the
particular situation and problems of the least developed among the developing
countries shall be given special attention and stressed the need to ensure that
these countries receive special treatment in the context of any general or
specific measures taken in favour of the developing countries during the
negotiations;

Recognizing the need to establish an agreed international framework of
rights and obligations with respect to laws, regulations, procedures and
practices regarding government procurement with a view to achieving greater
liberalization and expansion of world trade and improving the international
framework for the conduct of world trade;

Recognizing that laws, regulations, procedures and practices regarding
government procurement should not be prepared, adopted or applied to foreign or
domestic products and to foreign or domestic suppliers so as to afford
protection to domestic products or suppliers and should not discriminate among
foreign products or suppliers;

Recognizing that it is desirable to provide transparency of laws,
regulations, procedures and practices regarding government procurement;

Recognizing the need to establish international procedures on notification,
consultation, surveillance and dispute settlement with a view to ensuring a
fair, prompt and effective enforcement of the international provisions on
government procurement and to maintain the balance of rights and obligations at
the highest possible level;

' United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959. 972, 974, 1050 and 1080.
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ACCORD RELATIF AUX MARCHfS PUBLICS

PREAMBULE

Les Parties au present accord (ci-apras d~nozm6es "les Parties"),

Consid6rant que les Ministres sont convenus, par la D~claration de Tokyo
en date du i1 septembre 1973, que les Nggociations commerciales multilatgrales
de vaste portge engag~es dans le cadre de l'Accord g~n6ral sur les tarifs
douaniers et le commerce " (ci-apras d~nomml "l'Accord g6ngral" ou "le GATT")
devaient avoir pour but, entre autres, de r6duire ou d' liminer les mesures non
tarifaires ou, dans les cas otl cela ne serait pas approprig, d'en r~duire ou
d'en gliminer les effets de restriction ou de distorsion, et d'assujettir ces
mesures a une discipline internationale plus efficace,

Consid~rant que les Ministres sont 6galement convenus que les n~gociations
devaient avoir pour but d'apporter des avantages supplmentaires pour le
commerce international des pays en vole de d~veloppement, et qu'ils ont reconnu
l'importance de l'application de mesures diff6renci~es a ces pays, selon des
modalit~s qui leur assurent un traitement special et plus favorable, dans les
secteurs de n~gociation oa cela 6tait r~alisable et appropri6,

Reconnaissant que, pour atteindre leurs objectifs gconomiques et sociaux
qui consistent A mettre en oeuvre des programmes et des politiques de d~velop-
pement 6conomique visant a glever le niveau de vie de leurs peuples, compte
tenu de la situation de leurs balances des paiements, les pays en voie de
d~veloppement peuvent avoir besoin d'adopter des mesures diff~renciees
convenues,

Consid6rant que les Ministres, dans la D6claration de Tokyo, ont reconnu
que la situation et les probl~mes particuliers des pays les moins avanc6s
parmi les pays en voie de d6veloppement devaient faire l'objet d'une attention
sp6ciale, et ont soulign6 la n6cessit6 de faire en sorte que ces pays
b6n6ficient d'un traitement sp6cial dans le contexte de toute mesure g~n6rale
ou sp6cifique prise en faveur des pays en voie de d6veloppement au cours des
n6gociations,

Reconnaissant la n6cessit6 d'6tablir un cadre international concertg de
droits et d'obligations concernant les lois, r~glements, procedures et
pratiques en matiare de march6s publics, en vue de r6aliser l'expansion et une
liberation plus large du commerce mondial et d'amliorer le cadre international
qui r6git le commerce mondial,

Reconnaissant que les lois, r~glements, procedures et pratiques en
matiare de marchs publics ne devraient pas 6tre 6labor6s, adopt~s, ou
appliques aux produits 6trangers ou nationaux ni aux fournisseurs 6trangers
ou nationaux de fagon a accorder une protection aux produits ou aux
fournisseurs nationaux, et qu'ils ne devraient pas 6tablir de discrimination
entre des produits ou des fournisseurs 6trangers

Reconnaissant qu'il est souhaitable d'assurer la transparence des lois,
r~glements, proc6dures et pratiques en matiare de march~s publics,

Reconnaissant la n6cessit6 d'instituer des procedures internationales de
notification, de consultation, de surveillance et de r~glement des diff~rends
en vue d'assurer la mise en oeuvre 6quitable, prompte et efficace des dispo-
sitions internationales concernant les march6s publics et de maintenir
l'quilibre des droits et des obligations au niveau le plus glev6 possible,

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 55. p. 187; pour les faits ultdrieurs. voir les references donnees

dans les Index cumulatifs n°
' I, 2, 10, et 12 A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959. 972. 974. 1050 et 1080.
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Hereby agree as follows:

Article I

Scope and Coverage

1. This Agreement applies to:

(a) any law, regulation, procedure and practice regarding the procurement
of products by the entities* subject to this Agreement. This includes
services incidental to the supply of products if the value of these
incidental services does not exceed that of the products themselves,
but not service contracts per se;

(b) any procurement contract of a value of SDR 150,000 or more;** No
procurement requirement shall be divided with the intent of reducing
the value of the resulting contracts below SDR 150,000. If an
individual requirement for the procurement of a product or products of
the same type results in the award of more than one contract or in
contracts being awarded in separate parts, the value of these recurring
contracts in the twelve months subsequent to the initial contract shall
be the basis for the application of this Agreement;

(c) procurement by the entities under the direct or substantial control
of Parties and other designated entities, with respect to their
procurement procedures and practices. Until the review and further
negotiations referred to in the Final Provisions, the coverage of this
Agreement is specified by the lists of entities, and to the extent
that rectifications, modifications or amendments may have been made,
their successor entities, in Annex I.

2. The Parties shall inform their entities not covered by this Agreement and
the regional and local governments and authorities within their territories of
the objectives, principles and rules of this Agreement, in particular the rules
on national treatment and non-discrimination, and draw their attention to the
overall benefits of liberalization of government procurement.

Article II

National Treatment and Non-Discrimination

1. With respect to all laws, regulations, procedures and practices regarding
government procurement covered by this Agreement, the Parties shall provide
immediately and unconditionally to the products and suppliers of other Parties
offering products originating within the customs territories (including free
zones) of the Parties, treatment no less favourable than:

(a) that accorded to domestic products and suppliers; and

• Throughout this Agreement, the word "entities" is understood to include agencies.

•* For contracts below the threshold, the Parties shall consider, in accordance with paragraph 6 of article IX,
the application in whole or in part of this Agreement. In particular, they shall review the procurement practices
and procedures utilized and the application of non-discrimination and transparency for such contracts in connexion
with the possible inclusion of contracts below the threshold in this Agreement.
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Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Port~e et champ d'application

1. Le present accord s'applique:

a) a toute loi, tout raglement, ainsi qu'A toute proc6dure et pratique
concernant les achats de produits effectu~s par les entit

6 s* visges
par le present accord, y compris les services accessoires a la fourni-
ture des produits si la valeur de ces services accessoires ne d6passe
pas celle des produits eux-mgmes, mais non les march~s de services en
tant que tels;

b) a tout march6 d'une valeur 6gale ou supgrieure a 150 000 DTS**. Les
quantits a acqugrir ne seront en aucun cas scind6es dans 1'intention
de ramener la valeur des marches a conclure au-dessous de 150 000 DTS.
Si la quantit6 a acqugrir d'un ou de plusieurs produits de mme type
est telle que plus d'un march6 soit conclu ou que des march6s soient
passgs par lots s~pargs, c'est la valeur de ces march~s successifs
au cours des douze mois suivant le march6 initial qui constituera la
base de l'application du present accord;

c) aux marchgs pass6s par les entit~s qui, directement ou pour
l'essentiel, relavent de l'autorit6 de Parties et par d'autres entit~s
d~sign6es, pour ce qui est de leurs procedures et pratiques de
passation de march4s. Jusqu'a l'examen et aux nouvelles n~gociations
mentionn~s dans les Dispositions finales, le champ d'application du
present accord est d~termin6 par les listes des entit~s et, dana la
mesure o! des rectifications, des modifications ou des amendements y
auraient gtg apport~s, des entit~s qui leur auront succ~d6, reprises
A l'annexe I.

2. Les Parties informeront leurs entit~s non vis~es par le pr6sent accord,
ainsi que les gouvernements et administrations r~gionaux et locaux de leur
ressort territorial, des objectifs, principes et r~gles du prsent accord, en
particulier des ragles relatives au traitement national et A la non-
discrimination, et appelleront leur attention sur les avantages globaux d'une
lib~ralisation dans le domaine des march4s publics.

Article II

Traitement national et non-discrimination

1. En ce qui concerne toutes les lois, tous les raglements, ainsi que toutes
les procedures et pratiques concernant les march4s publics vis~s par le
present accord, les Parties accorderont immdiatement et sans condition, aux
produits originaires du territoire douanier (y compris les zones franchesN des
Parties au pr6sent accord et aux fournisseurs offrant ces produits, un
traitement qui ne sera pas moins favorable

a) que celui accordg aux produits et aux fournisseurs nationaux, ni

*Dans tout le pr6sent accord, le terme - entitrs - couvre 6galement les organismes drsignrs en anglais par
le terme agencies.

** Pour les contrats d'une valeur inkrieure au seuil, les Parties examineront, conformement I'article IX,
paragraphe 6. la possibilit6 d'appliquer ]'accord en totalit6 ou en partie. En particulier, elles procederont h I'examen
des pratiques et des procedures utilisdes en mati~re de marches publics, ainsi que de I'application des principes
de non-discrimination et de transparence en ce qui concerne ces contrats, en relation avec Finclusion 6ventuelle,
dans le champ d'application du pr6sent accord, de marches inf6rieurs au seuil fixe.
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(b) that accorded to products and suppliers of any other Party.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to customs duties and
charges of any kind imposed on or in connexion with importation, the method of
levying such duties and charges, and other import regulations and formalities.

3. The Parties shall not apply rules of origin to products imported for
purposes of government procurement covered by this Agreement from other Parties,
which are different from the rules of origin applied in the normal course of
trade and at the time of importation to imports of the same products from the
same Parties.

Article III

Special and Differential Treatment for Developing Countries

Objectives

1. The Parties shall, in the implementation and administration of this
Agreement, through the provisions set out in this Article, duly take into
account the development, financial and trade needs of developing countries, in
particular the least-developed countries, in their need to:

(a) safeguard their balance-of-payments position and ensure a level of
reserves adequate for the implementation of programmes of economic
development;

(b) promote the establishment or development of domestic industries
includin6 the development of small-scale and cottage industries in
rural or backward areas; and economic develonment of other sectors
of the economy;

(c) support industrial units so long as they are wholly or substantially
dependent on government procurement;

(d) encourage their economic development through regional or global
arrangements among developing countries presented to the CONTRACTING
PARTIES to the GATT and not disapproved by them.

2. Consistently with the provisions of this Agreement, the Parties
shall, in the preparation and application of laws, regulations and procedures
affecting government procurement, facilitate increased imports from developing
countries, bearing in mind the special problems of the least-developed
countries and of those countries at low stages of economic development.

Coverage

3. With a view to ensuring that developing countries are able to adhere to
this Agreement on terms consistent with their development, financial and trade
needs, the objectives listed in paragraph 1 above shall be duly taken into
account in the course of the negotiations with respect to the lists of
entities of developing countries to be covered by the provisions of this
Agreement. Developed countries, in the preparation of their lists of
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b) que celui accord6 aux produits de toute autre Partie et 9 leurs
fourniaseurs.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus ne s'appliqueront pas aux
droits de douane et impositions de toute nature pergus a l'importation ou
l'occasion de l'importation, ni au mode de perception de ces droits et i-mpo-
sitions, ni aux autres raglements et formalit6s d'importation.

3. Les Parties n'appliqueront pas, . des produits import6s aux fins d'un

marchg public visg par le present accord et en provenance d'autres Parties,
des ragles d'origine (iiffTrentes de celles qui sappliqueront, dans des op6-
rations commerciales normales et au moment de l'importation, aux impor-

tations des mimes produits en provenance des mimes Parties.

Article III

Traitement sp6cial et diffgrenci6 en faveur
des pays en voie de d6veloppement

Objectifs

1. Dans la mise en oeuvre et l'administration du present accord, les
Parties tiendront diment compte, par l'application des dispositions du present

article, des besoins du d~veloppement, des finances et du commerce des pays

en voie de d~veloppement, et en particulier des moins avanc~s d'entre eux,

consid~rant la n~cessitg o. ils se trouvent

a) de sauvegarder leur balance des paiements et de s'assurer un volume
de r~serves suffisant pour la r~alisation de programmes de d~velop-
pement 6conomique,

b) de promouvoir la creation ou le d~veloppement de branches de
production nationales, y compris le d~veloppement de petites
industries et d'industries artisanales dans les zones rurales ou
retardges, ainsi que le d~veloppement 6conomique d'autres secteurs de
1' 6conomie,

c) d'apporter un soutien aux 6tablissements industriels aussi longtemps
qu'ils dipendront entiarement ou substantiellement des march~s
publics,

d) d'encourager leur d~veloppement 6conomique au moyen d'arrangements
r~gionaux ou mondiaux entre pays en voie de d6veloppement, qui auront

6t6 pr~sent6s aux PARTIES CONTRACTANTES . l'Accord g6n6ral et qu'elles

n'auront pas d6sapprouves.

2. Conform~ment aux dispositions du present accord, les Parties, lorsqu'elles
6laboreront et appliqueront des lois, raglements ou procedures touchant les
march6s publics, faciliteront l'accroissement des importations en provenance
des pays en voie de d~veloppement, en tenant presents a l'esprit les probl~mes
sp6ciaux des pays les moins avancgs et des pays dont le d~veloppement gcono-
mique en est a ses premiers stades.

Champ d'application

3. En rue de faire en sorte que les pays en voie de d~veloppement puissent
adh~rer au pr6sent accord a des conditions compatibles avec les besoins de
leur d~veloppement, de leurs finances et de leur commerce, il sera dament tenu
compte des objectifs 6nonc6s au paragraphe 1 ci-dessus au cours des n6go-
ciations relatives aux listes des entit~s des pays en voie de d6veloppement
auxquelles s'appliqueront les dispositions du present accord. Lorsqu'ils
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entities to be covered by the provisions of this Agreement shall endeavour to
include entities purchasing products of export interest to developing
countries.

Agreed exclusions

4. Developing countries may negotiate with other participants in the
negotiation of this Agreement mutually acceptable exclusions from the rules on
national treatment with respect to certain entities or products that are
included in their lists of entities having regard to the particular circum-
stances of each case. In such negotiations, the considerations mentioned in
paragraph l(a)-(c) above shall be duly taken into account. Developing
countries participating in regional or global arrangements among developing
countries referred to in paragraph l(d) above, may also negotiate exclusions
to their lists, having regard to the particular circumstances of each case,
taking into account, inter alia, the provisions on government procurement
provided for in the regional or global arrangements concerned and taking into
account, in particular, products which may be subject to common industrial
development programmes.

5. After entry into force of this Agreement, the developing country Parties
may modify their lists of entities in accordance with the provisions for
modification of such lists contained in paragraph 5 of Article IX of this
Agreement, having regard to their development, financial and trade needs, or

may request the Committee to grant exclusions from the rules on national
treatment for certain entities or products that are included in their lists
of entities, having regard to the particular circumstances of each case and
taking duly into account the provisions of paragraph l(a)-(c) above. The
developing country Parties may also request, after entry into force of this
Agreement, the Committee to grant exclusions for certain entities or products

that are included in their lists in the light of their participation in
regional or global arrangements among developing countries, having regard to
the particular circumstances of each case and taking duly into account the
provisions of paragraph l(d) above. Each request to the Committee by a
develcping country Party relating to modification of a list shall be
accompanied by documentation relevant to the request or by such information
as may be necessary for consideration of the matter.

6. Paragraphs 4 and 5 above shall apply mutatis mutandis to developing
countries acceding to this Agreement after its entry into force.

7. Such agreed exclusions as mentioned in paragraphs 4, 5 and 6 above shall
be subject to review in accordance with the provisions of paragraph 13 of this
Article.

Technical assistance for developing country Parties

8. Developed country Parties shall, upon request, provide all technical
assistance which they may deem appropriate to developing country Parties in
resolving their problems in the field of government procurement.

9. This assistance which shall be provided on the basis of non-
discrimination among the developing country Parties shall relate, inter alia,
to:
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6tabliront les listes de leurs entit6s auxquelles s'appliqueront les dispo-
sitions du present accord, les pays d~velopps s'efforceront d'y inclure les
entit~s qui aci~tent des produits dont l'exportation int6resse les pays en voie
de d6veloppement.

Exceptions convenues

4. Les pays en voje de d~veloppement pourront n~gocier avec les autres
participants a la n6gociation du present accord des exceptions mutuellement
acceptables aux r gles du traitement national, en ce qui concerne certaines
entit~s ou certains produits repris dans leurs listes d'entit~s, eu 6gard aux
circonstances particuli~res de chaque cas. Au cours de ces n~gociations, il
sera diment tenu compte des considerations mentionn~es au paragraphe 1 a) a c)
ci-dessus. Les pays en voie de d6veloppement participant aux arrangements
r6gionaux ou mondiaux entre pays en voie de d6veloppement auxquels il est fait
r~ference au paragraphe 1 d) ci-dessus pourront 6galement n~gocier des
exceptions a leurs listes, eu 6gard aux circonstances particuliares de chaque
cas, compte tenu entre autres des dispositions relatives aux marches publics
contenues dans les arrangements r6gionaux ou mondiaux en question, et compte
tenu en particllier des produits qui feraient l'objet de programmes de d6velop-
pement industriel communs.

5. Apr~s l'entr6e en vigueur du present accord, les pays en voie de
d6veloppement qui y sont Parties pourront modifier leurs listes d'entit~s
conform~ment aux dispositions de l'article IX, paragraphe 5, de l'accord,
relatives .la modification desdites listes, eu 6gard aux besoins de leur
d~veloppement, de leurs finances et de leur commerce, ou demander au comit6
de consentir a des exceptions aux ragles du traitement national en ce qui
concerne certaines entitgs ou certains produits repris dans leurs listes
d'entit6s, eu 6gard aux circonstances particuliares de chaque cas et compte
diment tenu des dispositions du paragraphe 1 a) a c) ci-dessus. Les pays en
voie de d~veloppement Parties au pr6sent accord pourront 6galement demander
au comitg, apras l'entr~e en vigueur de l'accord, de consentir a des
exceptions en ce qui concerne certaines entit6s ou certains produits repris
dars leurs listes, en raison de leur participation a des arrangements r~gionaux
ou mondiaux entre pays en voie de d6veloppement, eu 6gard aux circonstances
particuliares de chaque cas et compte diment tenu des dispositions du
paragraphe 1 d) ci-dessus. Toute demande adress~e au comit6 par un pays en
voie de d6veloppement Partie a l'accord au sujet de la modification d'une
liste sera accompagn6e d'une documentation pertinente et de tout renseignement
qui pourra 6tre n6cessaire pour l'examen de la question.

6. Les paragraphes 4 et 5 ci-dessus s'appliqueront mutatis mutandis aux pays
en voie de d~veloppement qui acc~deront au present accord apras son entree en
vigueur.

7. Les exceptions convenues vis~es aux paragraphes 4, 5 et 6 ci-dessus
feront l'objet d'un examan conform~ment aux dispositions du paragraphe 13 du
present article.

Assistance technique aux pays en voie de d6veloppement Parties a l'accord

8. Les pays d6veloppgs Parties au present accord fourniront, sur demande,
toute l'assistance technique qu'ils jugeront appropri6e aux pays en voie de
d~veloppement Parties a l'accord, en vue de la solution des probl~mes de ces
pays en matiare de march6s publics.

9. Cette assistance, qui sera fournie sur la base du principe de la non-
discrimination entre pays en voie de d~veloppement Parties a l'accord, portera
entre autres
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- the solution of particular technical problems relating to the award of a
specific contract;

- any other problem which the Party making the request and another Party agree
to deal with in the context of this assistance.

Information centres

10. The developed country Parties shall establish, individually or jointly,
information centres to respond to reasonable requests from developing country
Parties for information relating to, inter alia, laws, regulations, procedures
and practices regarding government procurement, notices about proposed
purchases which have been published, addresses of the entities covered by this
Agreement, and the nature and volume of products purchased or to be purchased,
including available information about future tenders. The Committee may also
set up an information centre.

Special treatment for least-developed countries

11. Having regard to paragraph 6 of the Tokyo Declaration, special treatment
shall be granted to the least-developed country Parties and to the suppliers
in those countries with respect to products originating in those countries, in
the context of any general or specific measures in favour of the developing
country Parties. The Parties may also grant the benefits of this Agreement to
suppliers in the least-developed countries which are not Parties, with respect
to products originating in those countries.

12. Developed country Parties shall, upon request, provide assistance which
they may deem appropriate to potential tenderers in the least-developed
countries in submitting their tenders and selecting the products which are
likely to be of interest to entities of developed countries as well as to
s,.pliers in the least-developed countries and likewise assist them to comply
with technical regulations and standards relating to products which are the
subject of the proposed purchase.

Review

13. The Committee shall review annually the operation and effectiveness of
this Article and after each three years of its operation on the basis of
reports to be submitted by the Parties shall carry out a major review in order
to evaluate its effects. As part of the three-yearly reviews and with a view
to achieving the maximum implementation of the provisions of this Agreement,
including in particular Article II, and having regard to the development,
financial and trade situation of the developing countries concerned, the
Committee shall examine whether exclusions provided for in accordance with the
provisions of paragraphs 4 to 6 of this Article shall be modified or extended.

14. In the course of further rounds of negotiations in accordance with the
provisions of Article IX, paragraph 6, the developing country Parties shall
give consideration to the possibility of enlarging their lists of entities
having regard to their economic, financial and trade situation.
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- sur la solution de problames techniques particuliers concernant la passation
de march6s d6termin~s,

- sur tous autres probl~mes que la Partie ayant prgsentg la demande et une
autre Partie conviendraient de traiter dans le cadre de cette assistance.

Centres d'information

10. Les pays d~velopp6s Parties au pr6sent accord cr6eront, individuellement
ou conjointement, des centres d'information charg6s de r6pondre aux demandes
raisonnables de renseignements 6manant de pays en voie de d~veloppement Parties
A l'accord et concernant, entre autres, les lois, r~glements, proc6dures et
pratiques en mati~re de march~s publics, les avis relatifs aux projets d'achat
qui ont 6t6 publi6s, les adresses des entit6s vis6es par le present accord,
ainsi que la nature et le volume des produits achet6s ou a acheter, y compris
les renseignements disponibles sur les futurs appels d'offres. Le comitg
pourra aussi crger un centre d'information.

Traitement sp6cial en faveur des pays les moins avanc6s

11. Eu 6gard au paragraphe 6 de la D~claration de Tokyo, un traitement sp6cial
sera accord6 aux pays les moins avanc~s qui sont Parties au pr6sent accord et
aux fournisseurs 6tablis dans ces pays, pour ce qui concerne les produits ori-
ginaires de ces pays, dans le cadre de toutes mesures g6n~rales ou sp6cifiques
en faveur des pays en voie de d6veloppement Parties a l'accord. Les Parties
pourront 6galement accorder le b6n6fice du pr6sent accord aux fournisseurs
6tablis dans les pays les moins avanc6s qui n'y sont pas Parties, pour ce qui
est des produits originaires de ces pays.

12. Les pays d6velopp6s Parties au present accord pr6teront, sur demande,
l'assistance qu'ils jugeront approprige aux soumissionnaires potentiels 6tablis
dans les pays les moins avances pour la pr6sentation de leurs soumissions et
la selection des produits susceptibles de presenter de l'intgrgt pour les entit~s
des pays d~velopp~s ainsi que pour les fournisseurs 6tablis dans les pays les
moins avances, et ils les aideront en outre A se conformer aux r~glements
techniques et aux normes concernant les produits faisant l'objet du projet
d'achat.

Examen

13. Le comitg examinera chaque annie l'application et l'efficacite des dispo-
sitions du pr6sent article, et, sur la base de rapports qui seront pr6sent~s
par les Parties, il proc6dera tous les trois ans a un examen approfondi afin
d'en 6valuer les effets. Dans le cadre de ces examens triennaux, et en vue
d'arriver a la plus large mise en oeuvre possible des dispositions du pr6sent
accord, y compris en particulier son article II, et eu 6gard a la situation
du d~veloppement, des finances et du commerce des pays en voie de d4veloppement
concern6s, le comitg examinera le point de savoir si les exceptions pr~vues
conform~ment aux dispositions des paragraphes 4 a 6 du pr6sent article doivent
9tre modifiges ou prorogges.

14. Au cours des nouvelles s6ries de n6gociations qui seront engag6es confor-
m6ment aux dispositions de l'article IX, paragraphe 6, les pays en voie de
d~veloppement Parties au present accord prendront en considgration la possi-
bilitg d'ajouter de nouvelles entit6s 9 leurs listes, en tenant compte de leur
situation 6conomique, financi4re et commerciale.
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Article IV

Technical Specifications

1. Technical specifications laying down the characteristics of the products
to be purchased such as quality, performance, safety and dimensions, testing
and test methods, symbols, terminology, packaging, marking and labelling,
and conformity certification requirements prescribed by procurement entities,
shall not be prepared, adopted or applied with a view to creating obstacles
to international trade nor have the effect of creating unnecessary obstacles
to international trade.

2. Any technical specification prescribed by procurement entities shall,
where appropriate:

(a) be in terms of performance rather than design; and

(b) be based on international standards, national technical regulations,
or recognized national standards.

3. There shall be no requirement or reference to a particular trade mark
or name, patent, design or type, specific origin or producer unless there
is no sufficiently precise or intelligible way of describing the procurement
requirements and provided that words such as "or equivalent" are included in
the tenders.

Article V

Tendering Procedures

1. The Parties shall ensure that the tendering procedures of their entities
are consistent with the provisions below. Open tendering procedures, for the
purposes of this Agreement, are those procedures under which all interested
suppliers may submit a tender. Selective tendering procedures, for the
purposes of this Agreement, are those procedures under which, consistent with
paragraph 7 and other relevant provisions of this Article, those suppliers
invited to do so by the entity may submit a tender. Single tendering pro-
cedures, for the purposes of this Agreement, are those procedures where the
entity contacts suppliers individually, only under the conditions specified in
paragraph 15 below.

Qualification of suppliers

2. Entities, in the process of qualifying suppliers, shall not discriminate
among foreign suppliers or between domesti and foreign suppliers. Qualifi-
cation procedures shall be consistent with the following:

(a) any conditions for participation in tendering procedures shall be
published in adequate time to enable interested suppliers to initiate
and, to the extent that it is compatible with efficient operation of
the procurement process, complete the qualification procedures;

(b) any conditions for participation required from suppliers, including
financial guarantees, technical qualifications and information
necessary for establishing the financial, commercial and technical
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Article IV

Specifications techniques

1. Les specifications techniques d~finissant les caract~ristiques des produits
a acheter, telles que la qualitg, les propri6t~s d'emploi, la s~curit6 et les
dimensions, les essais et m~thodes d'essai, les symboles, la terminologie,
l'emballage, le marquage et l'6tiquetage, ainsi que les prescriptions en matiare
de certification de conformit6 d6finies par les entit~s acheteuses, ne seront
pas 6tablies, adopt6es, ni appliqu~es en vue de crier des obstacles au commerce
international et n'auront pas non plus pour effet de crier des obstacles non
n~cessaires au commerce international.

2. Toute specification technique prescrite par des entit~s acheteuses sera,
s'il y a lieu,

a) d6finie en fonction des propri~t~s d'emploi du produit plutSt que
de sa conception, et

b) fondge sur des normes internationales, des r~glements techniques
nationaux ou des normes nationales reconnues.

3. Il ne devra pas ftre exig6 ou mentionn6 de marques de fabrique ou de
commerce, de brevets, de modules ou de types particuliers, ni d'origines ou
de producteurs d~termin6s, a moins qu'il n'existe pas d'autre moyen suffi-
samment pr6cis ou intelligible de d~crire les conditions du march6 et a la
condition que des termes tels que "ou l'6quivalent" figurent dans les appels
d'offres.

Article V

Procedures de passation des marches

1. Les Parties feront en sorte que les procedures de passation des march~s
suivies par leurs entit~s soient conformes aux dispositions ci-apras. La
proc6dure d'appel d'offres ouverte, aux fins du present accord, est celle
selon laquelle tous les fournisseurs interessIs peuvent soumissionner. La
procedure d'appel d'offres s lective, aux fins du present accord, est celle
selon laquelle, conform6ment au paragraphe 7 et aux autres dispositions perti-
nentes du present article, les fournisseurs admis a soumissionner sont ceux
qui sont invites a le faire par l'entitg. La proc6dure d'appel d'offre unique
(marches de grg a grg), aux fins du present accord, est celle selon laquelle
l'entit& s'adresse a des fournisseurs individuellement, dans les seules circons-
tances 6nonc~es au paragraphe 15 ci-aprs.

Qualification des fournisseurs

2. Dans la qualification des fournisseurs, les entit~s ne feront de discri-
mination ni entre fournisseurs 6trangers ni entre fournisseurs nationaux et
fournisseurs 6trangers. Les proc6dures de qualification seront conformes aux
dispositions suivantes:

a) les conditions de participation aux procedures d'appel d'offres
seront publiges en temps utile pour permettre aux fournisseurs
intgressgs d'engager et, dans la mesure oil cela est compatible
avec le fonctionnement efficace du m~canisme de passation des
march~s, d'accomplir les formalit~s de qualification;

b) les conditions de participation impos6es aux fournisseurs, y compris
les garanties financi~res, les qualifications techniques et les
renseignements n~cessaires pour 6tablir leur capacit6 financi~re,
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capacity of suppliers, as well as the verification of qualifications,
shall be no less favourable to foreign suppliers than to domestic
suppliers and shall not discriminate among foreign suppliers;

(c) the process of, and the time required for, qualifying suppliers shall
not be used in order to keep foreign suppliers off a suppliers' list
or from being considered for a particular proposed purchase. Entities
shall recognize as qualified suppliers such domestic or foreign
suppliers who meet the conditions for participation in a particular
proposed purchase. Suppliers requesting to participate in a parti-
cular proposed purchase who may not yet be qualified shall also be
considered, provided there is sufficient time to complete the
qualification procedure;

(d) entities maintaining permanent lists of qualified suppliers shall
ensure that all qualified suppliers so requesting are included in the
lists within a reasonably short time;

(e) any supplier having requested to become a qualified supplier shall
be advised by the entities concerned of the decision in this regard.
Qualified suppliers included on permanent lists by entities shall also

be notified of the termination of any such lists or of their removal

from them;

(f) nothing in sub-paragraphs (a) to (e) above shall preclude the
exclusion of any supplier on grounds such as bankruptcy or false
declarations, provided that such an action is consistent with the
national treatment and non-discrimination provisions of this Agreement.

Notice of proposed purchase and tender documentation

3. Entities shall publish a notice of each proposed purchase in the
appropriate publication listed in Annex II. Such notice shall constitute an
invitation to participate in either open or selective tendering procedures.

4. Each notice of proposed purchase shall contain the following information:

(a) the nature and quantity of the products to be supplied, or envisaged
to be purchased in the case of contracts of a recurring nature;

(b) whether the procedure is open or selective;

(c) any delivery date;

(d) the address and final date for submitting an application to be
invited to tender or for qualifying for the suppliers' lists, or for
receiving tenders, as well as the language or languages in which they
must be submitted;

(e) the address of the entity awarding the contract and providing any
information necessary for obtaining specifications and other

documents;

(f) any economic and technical requirements, financial guarantees and

information required from suppliers;
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commerciale et technique, ainsi que la v~rification des qualifi-
cations, ne seront pas moins favorables aux fournisseurs 6trangers
qu'aux fournisseurs nationaux et ne feront pas de discrimination
entre fournisseurs 6trangers;

c) la procedure de qualification des fournisseurs et le temps n~cessaire
a cet effet ne seront pas utilisgs pour 6carter des fournisseurs
6trangers d'une liste de fournisseurs ou emp~cher qu'ils soient pris
en consideration a l'occasion d'un projet d'achat particulier. Les
entit6s reconnaftront comme fournisseurs qualifies les fournisseurs
nationaux ou 6trangers qui rempliront les conditions do participation
pr6vues pour un projet d'achat particulier. Les fournisseurs qui
demandent a soumissionner pour un projet d'achat particulier, et qui
ne seraient pas encore qualifi6s, seront 6galement pris en considg-
ration . la condition que les procedures de qualification puissent
9tre accomplies en temps voulu;

d) les entit~s qui tiendront des listes permanentes de fournisseurs
qualifies feront en sorte que tous les fournisseurs qualifies qui
en feront la demande soient inscrits sur ces listes dans un d~lai
raisonnablement court;

e) tout fournisseur ayant demand6 a devenir fournisseur qualifi6 sera
avisg par les entit~s concernges de la decision prise a ce suet.
Les fournisseurs qualifies qui auront 6tg inscrits sur une liste
permanente par des entit~s seront 6galement inform6s de 1'.nnulation
de cette liste ou de leur exclusion;

f) aucune disposition des alin6as a) A e) ci-dessus n'emp~chera
l'exclusion d'un fournisseur pour des motifs tels que la faillite
ou de fausses d~clarations, a la condition que cette mesure soit
compatible avec lea dispositions du present accord relatives au
traitement national et a la non-discrimination.

Avis de projet d'achat et documentation relative a l'appel d'offres

3. Les entit~s feront paraitre un avis concernant chaque projet d'achat dans
la publication appropri6e qui est indiqu~e a l'annexe II. Cet avis constituera
une invitation a participer soit a une procedure d'appel d'offres ouverte, soit
a une proc6dure d'appel d'offres s~lective.

4. Chaque avis de projet d'achat contiendra les renseignements suivants:

a) nature et quantitg des produits a fournir, ou dont l'achat est
envisag6 dans le cas de march6s de caract~re renouvelable,

b) caract~re ouvert ou s6lectif de la procedure,

c) date de livraison, le cas 6ch6ant,

d) adresse et date limite pour le d~p8t des demandes visant a obtenir
une invitation a soumissionner ou la qualification pour inscription
sur la liste des fournisseurs, ou pour la r6ception des soumissions,
ainsi que langue ou langues autorisges pour leur presentation,

e) adresse de l'entit6 qui doit passer le march6 et fournir les
renseignements n~cessaires pour l'obtention du cahier des charges
et autres documents,

f) conditions de caract~re 6conomique et technique, garanties

financiares et renseignements, exig~s des fournisseurs,
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(g) the amount and terms of payment of any sum payable for the tender
documentation.

The entity shall publish in one of the official languages of the GATT a
summary of the notice of proposed purchase containing at least the following:

(i) subject matter of the contract;

(ii) time-limits set for the submission of tenders or an application to
be invited to tender; and

(iii) addresses from which documents relating to the contracts may be
requested.

5. To ensure optimum effective international competition under selective
tendering procedures, entities shall, for each proposed purchase, invite tenders
from the maximum number of domestic and foreign suppliers, consistent with the
efficient operation of the procurement system. They shall select the suppliers
to participate in the procedure in a fair and non-discriminatory manner.

6. (a) In the case of selective tendering procedures, entities maintaining
permanent lists of qualified suppliers shall publish annually in
one of the publications listed in Annex III, a notice of the following:

(i) the enumeration of the lists maintained, including their
headings, in relation to the products or categories of
products to be purchased through the lists;

(ii) the conditions to be filled by potential suppliers in view
of their inscription on those lists and the methods according
to which each of those conditions be verified by the entity
concerned;

(iii) the period of validity of the lists, and the formalities for
their renewal.

(b) Entities maintaining permanent lists of qualified suppliers may
select suppliers to be invited to tender from among those listed.
Any selection shall allow for equitable opportunities for suppliers
on the lists.

(c) If, after publication of the notice under paragraph 3 above, a
supplier not yet qualified requests to participate in a particular
tender, the entity shall promptly start the procedure of qualification.

7. Suppliers requesting to participate in a particular proposed purchase
shall be permitted to submit a tender and be considered provided, in the case
of those not yet qualified, there is sufficient time to complete the
qualification procedure under paragraphs 2-6 of this Article. The number of
additional suppliers permitted to participate shall be limited only by the
efficient operation of the procurement system.

8. If after publication of a notice of a proposed purchase but before the
time set for opening or receipt of tenders as specified in the notices or the
tender documentation, it becomes necessary to amend or re-issue the notice, the
amendment or the re-issued notice shall be given the same circulation as the
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g) montant et modalit~s de versement de toute somme 9 payer pour
obtenir la documentation relative A l'appel d'offres.

L'entit6 publiera, dans une des langues officielles du GATT, un r~sum6

de l'avis de projet d'achat contenant au moins les indications suivantes:

i) objet du march6,

ii) d~lai de presentation des soumissions ou des demandes visant a

obtenir une invitation a soumissionner, et

iii) adresses oa les documents relatifs au march6 peuvent tre demand~s.

5. Afin de garantir une concurrence internationale effective optimale dans

le cas des procedures s6lectives, les entit~s, Dour chaque projet d'achat,
inviteront a soumissionner le plus grand nombre de fournisseurs, tant

nationaux qu'gtrangers, compatible avec le fonctionnement efficace du m6canisme

de passation des march~s. Elles s6lectionneront d'une fagon loyale et non

discriminatoire les fournisseurs admis a participer a ces proc6dures.

6. a) Dans le cas des proc6dures s6lectives, les entit~s qui tiendront des
listes permanentes de fournisseurs qualifi6s feront paraltre chaque
ann6e, dans l'une des publications indiqu~es a l'annexe III, un avis
contenant les renseignements ci-apr~s:

i) 6num6ration des listes existantes, y compris les intitul~s de

ces listes, en relation avec les produits ou categories de

produits . acheter sur la base de ces listes,

ii) conditions a remplir par les fournisseurs potentiels pour 8tre
inscrits sur ces listes, et m6thodes de v6rification de chacune

de ces conditions par l'entitg concernge,

iii) dur~e de validit6 des listes et formalit6s de leur
renouvellement.

b) Les entit~s qui tiendront des listes permanentes de fournisseurs
qualifip pourront s6lectionner les fournisseurs qui seront invites
a soumissionner parmi ceux qui figureront sur ces listes. Toute
s6lection donnera des chances 6quitables aux fournisseurs figurant

sur les listes.

c) Si, apras la parution de l'avis mentionn6 au paragraphe 3 ci-dessus,

un fournisseur qui n'est pas encore qualifi6 demande a pouvoir
r~pondre a un appel d'offres, l'entit& engagera dans les moindres
d~lais la procedure de qualification.

7. Les fournisseurs demandant . soumissionner pour un projet d'achat parti-
culier seront autorisgs a le faire et seront pris en consideration a la

condition, s'il s'agit de fournisseurs non encore qualifigs, que la proc6dure
de qualification puisse 8tre accomplie en temps voulu conform6ment aux para-

graphes 2 A 6 du present article. Le nombre des fournisseurs additionnels
autoris6s ? soumissionner ne sera limitg que par la n6cessitg de sauvegarder

le fonctionnement efficace du m6canisme de passation des marches.

8. Si, apr~s la parution d'un avis concernant un projet d'achat, mais avant
la date fix~e pour l'ouverture ou la r6ception des soumissions qui aura 6tg

pr6cis~e dans lavis ou la documentation relative a l'appel d'offres, il devient

n6cessaire de modifier l'avis ou de le faire paratre de nouveau, la modifi-
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original documents upon which the amendment is based. Any significant
information given to one supplier with respect to a particular proposed
purchase shall be given simultaneously to all other suppliers concerned in
adequate time to permit the suppliers to consider such information and to respond
to it.

9. (a) Any prescribed time-limit shall be adequate to allow foreign as
well as domestic suppliers to prepare and submit tenders before
the closing of the tendering procedures. In determining any
such time-limit, entities shall, consistent with their own
reasonable needs, take into account such factors as the complexity
of the proposed purchase, the extent of sub-contracting anticipated,
and the normal time for transmitting tenders by mail from foreign
as well as domestic points.

(b) Consistent with the entity's own reasonable needs, any delivery
date shall take into account the normal time required for the
transport of goods from the different points of supply.

10. (a) In open procedures, the period for the receipt of tenders shall in
no case be less than thirty days from the date of publication
referred to in paragraph 3 of this Article.

(b) In selective procedures not involving the use of a permanent list
of qualified suppliers, the period for submitting an application
to be invited to tender shall in no case be less than thirty days
from the date of publication referred to in paragraph 3; the
period for receipt of tenders shall in no case be less than thirty
days from the date of issuance of the invitation to tender.

(c) In selective procedures involving the use of a permanent list of
qualified suppliers, the period for receipt of tenders shall in no
case be less than thirty days from the date of the initial issuance
of invitations to tender. If the date of initial issuance of
invitations to tender does not coincide with the date of the
publication referred to in paragraph 3, there shall in no case be
less than thirty days between those two dates.

(d) The periods referred to in (a), (b) and (c) above may be reduced
either where a state of urgency duly substantiated by the entity
renders impracticable the periods in question or in the case of
the second or subsequent publications dealing with contracts of a
recurring nature within the meaning of paragraph h of this Article.

11. If, in tendering procedures, an entity allows tenders to be submitted in
several languages, one of those languages shall be one of the official
languages of the GATT.

12. Tender documentation provided to suppliers shall contain all information
necessary to permit them to submit responsive tenders, including the following:

(a) the address of the entity to which tenders should be sent;

(b) the address where requests for supplementary information should be
sent;

(c) the language or languages in which tenders and tendering

documents must be submitted;

Vol. 1235. A-814



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks

cation ou le nouvel avis recevra la m me diffusion que les documents originaires
qui ont fait l'objet de la modification. Tout 16ment d'information signifi-
catif communiqug a un fournisseur au sujet d'un projet d'achat particulier
sera communiqu& simultan~ment a tous les autres fournisseurs concerngs, en
temps utile pour leur permettre d'en tenir compte et d'agir en consgquence.

9. a) Tout d~lai fixg devra Ztre suffisant pour permettre aux fournisseurs
6trangers aussi bien que nationaux de preparer et de d~poser leurs
soumissions avant la cl~ture des procedures d'appel d'offres. En
fixant ce d~lai, les entit~s tiendront compte, d'une mani~re compa-
tible avec leurs besoins raisonnables, d'6lments tels que la
complexitg de l'achat projetg, l'importance des sous-traitances a
pr~voir, et le temps normalement n~cessaire pour l'acheminement des
soumissions, par la poste, de l'tranger aussi bien que du pays meme.

b) D'une maniare compatible avec les besoins raisonnables de l'entit6,
toute date de livraison devra Ztre fix6e en tenant compte du temps
normal n~cessaire pour le transport des marchandises a partir des
diff6rents lieux d'ol elles sont fournies.

10. a) Dans les procedures ouvertes, le d~lai de reception des soumissions
ne sera en aucun cas inf6rieur a trente jours a compter de la
parution de l'avis mentionn6 au paragraphe 3 du present article.

b) Dans les procedures s~lectives qui ne comportent pas l'utilisation
d'une liste permanente de fournisseurs qualifi6s, le d~lai de pr6sen-
tation d'une demande a l'effet d'Itre invitg a soumissionner ne sera
en aucun cas inf~rieur a trente jours a compter de la parution de
l'avis mentionng au paragraphe 3; le d~lai de r~ception des
soumissions ne sera en aucun cas inf~rieur a trente jours a compter
de l'envoi de l'invitation 9 soumissionner.

c) Dans les procedures s~lectives qui comportent l'utilisation d'une
liste permanente de fournisseurs qualifi6s, le d6lai de r~ception
des soumissions ne sera en aucun cas inf~rieur a trente jours a
compter de l'envoi initial des invitations a soumissionner. Si la
date de l'envoi initial des invitations a soumissionner ne coincide
pas avec celle de la parution de l'avis mentionn6 au paragraphe 3,
l'intervalle entre ces dates ne sera en aucun cas inf6rieur a
trente jours.

d) Les d~lais mentionn~s aux alin~as a), b) et c) ci-dessus pourront
Ztre 6court~s, soit lorsque l'urgence dtment 6tablie par l'entitg
les rendra inobservables, soit s'il s'agit d'une deuxi~me publication
ou d'une publication ultgrieure concernant des march6s renouvelables
au sens du paragraphe 4 du present article.

11. Si, dans des proc6dures d'appel d'offres, une entit6 autorise la pr6sen-
tation des soumissions en plusieurs langues, l'une de ces langues sera une
des langues officielles du GATT.

12. La documentation relative a l'appel d'offres remise aux fournisseurs
contiendra tous les renseignements n9cessaires pour qu'ils puissent pr6senter
des soumissions valables, notamment:

a) l'adresse de l'entitg a qui les soumissions devraient tre envoy~es,

b) l'adresse oi les demandes d'information compl~mentaire devraient
Ztre envoyes,

c) la ou les langues a employer pour la pr6sentation des soumissions
et documents d'accompagnement,
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(d) the closing date and time for receipt of tenders and the length
of time during which any tender should be open for acceptance;

(e) the persons authorized to be present at the opening of tenders
and the date, time and place of this opening;

(f) any economic and technical requirement, financial guarantees
and information or documents required from suppliers;

(g) a complete description of the products required or of any
requirements including technical specifications, conformity
certification to be fulfilled by the products, necessary plans,
drawings and instructional materials;

(h) the criteria for awarding the contract, including any factors
other than price that are to be considered in the evaluation of
tenders and the cost elements to be included in evaluating tender
prices, such as transport, insurance and inspection costs, and in
the. case of foreign products, customs duties and other import
charges, taxes and currency of payment;

(i) the terms of payment;

(j) any other terms or conditions.

13. (a) In open procedures, entities shall forward the tender documentation
at the request of any supplier participating in the procedure, and
shall reply promptly to any reasonable request for explanations
relating thereto.

(b) In selective procedures, entities shall forward the tender
documentation at the request of any supplier requesting to
participate and shall reply promptly to any reasonable request
for explanations relating thereto.

(c) Entities shall reply promptly to any reasonable request for relevant
information submitted by a supplier participating in the tendering
procedure, on condition that such information does not give that
supplier an advantage over its competitors in the procedure for the
award of the contract.

Submission, receipt and opening of tenders and awarding of contracts

14. The submission, receipt and opening of tenders and awarding of contracts
shall be consistent with the following:

(a) tenders shall normally be submitted in writing directly or by mail.
If tenders by telex, telegram or telecopy are permitted, the tender
made thereby must include all the information necessary for the
evaluation of the tender, in particular the definitive price
proposed by the tenderer and a statement that the tenderer agrees
to all the terms, conditions and provisions of the invitation to
tender. The tender must be confirmed promptly by letter or by the
despatch of a signed copy of the telex, telegram or telecopy.
Tenders presented by telephone shall not be permitted. The content
of the telex, telegram or telecopy shall prevail where there is a
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d) la date limite et le d~lai de reception des soumissions, ainsi que la
p~riode pendant laquelle toute soumission devrait pouvoir 6tre accept~e,

e) les personnes admises a assister 9 l'ouverture des soumissions et
la date, l'heure et le lieu de cette ouverture,

f) les conditions de caract~re gconomique et technique, les garanties
financi~res et les renseignements ou pi~ces, exiggs des fournisseurs,

g) la description complate des produits demand~s ou de toutes exigences,
y compris les specifications techniques et la certification de
conformitg, auxquelles les produits doivent satisfaire, et les plans,
dessins et instructions n~cessaires,

h) les critareq d'adjudication, y compris tous les 616ments, autres que
le prix, qui seront pris en considgration lots de '16valuation des
soumissions, et les 6lments des coats A prendre en compte pour
l'valuation des prix de soumission, tels que frais de transport,
d'assurance et d'inspection et, dans le cas de produits 6trangers,
droits de douane et autres impositions a l'importation, taxes et
monnaie du paiement,

i) les modalit~s de paiement,

j) toutes autres modalit6s et conditions.

13 . a) Dans les proc6dures ouvertes, les entit~s communiqueront la documnen-
tation relative a l'appel d'offres a tout fournisseur participant
qui en fera la demande, et r~pondront dans les moindres d6lais a
toute demande raisonnable d'explications concernant -cette
documentation.

b) Dans les procedures s~lectives, les entit~s communiqueront la docu-
mentation relative a l'appel d'offres a tout fournisseur qui deman-
dera a participer et r6pondront dans les moindres d~lais a toute
demande raisonnable d'explications concernant cette documentation.

C) Les entitgs r~pondront dans les moindres dlais a toute demande
raisonnable de renseignements pertinents concernant l'appel d'offres
qui sera faite par un fournisseur participant, pour autant que ces
renseignements ne donnent pas a ce fournisseur un avantage Sur ses
concurrents dans la procedure d'adjudication.

Pr6sentation. r6ception et ouverture des soumissions. et adJudication des
march~s

l. La pr6sentation, la r6ception et l'ouverture des soumissions, ainsi que
l'adjudication des march~s, seront conformes a ce qui suit:

a) normalement, lea soumissions seront pr6sentges par 6crit, directement
ou par la poste. S'il est autoris6 de pr6senter des soumissions par
t6lex, t~l~gramme ou t6l copie, la soumission ainsi pr~sent~e devra
contenir tous lea renseignements n6cessaires a son &valuation,
notamment le prix dfinitif propos6 par le soumissionnaire et une
d6claration par laquelle le soumissionnaire accepte toutes les moda-
lit6s, conditions et dispositions de l'invitation A soumissionner.
La soumission devra atre confirm~e dens les moindres d~lais par
lettre ou par l'envoi d'une copie sign6e du t~lex, du t61ggramme ou
de la t~lcopie. La presentation des soumissions par t616phone ne
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difference [or]' conflict between that content and any documentation
received after the time-limit; requests to participate in selective
tendering procedures may be submitted by telex, telegram or telecopy;

(b) the opportunities that may be given to tenderers to correct
unintentional errors between the opening of tenders and the awarding
of the contract shall not be permitted to give rise to any
discriminatory practice;

(c) a supplier shall not be penalized if a tender is received in the
office designated in the tender documentation after the time
specified because of delay due solely to mishandling on the part
of the entity. Tenders may also be considered in other exceptional
circumstances if the procedures of the entity concerned so provide;

(d) all tenders solicited under open and selective procedures by
entities shall be received and opened under procedures and conditions
guaranteeing the regularity of the openings as well as the availability
of information from the openings. The receipt and opening of tenders
shall also be consistent with the national treatment and non-
discrimination provisions of this Agreement. To this effect, and in
connexion with open procedures, entities shall establish provisions
for the opening of tenders in the presence of either tenderers or
their representatives, or an appropriate and impartial witness not
connected with the procurement process. A report on the opening of
tenders shall be drawn up in writing. This report shall remain with
the entities concerned at the disposal of the government authorities
responsible for the entity in order that it may be used if required
under the procedures of Articles VI and VII of this Agreement;

(e) to be considered for award, a tender must, at the time of opening,
conform to the essential requirements of the notices or tender
documentation and be from suppliers which comply with the conditions
for participation. If an entity has received a tender abnormally
lower than other tenders submitted, it may enquire with the
tenderer to ensure that it can comply with the conditions of
participation and be capable of fulfilling the terms of the contract;

(f) unless in the public interest an entity [decides]' not to issue the
contract, the entity shall make the award to the tenderer who has
been determined to be fully capable of undertaking the contract and
whose tender, whether for domestic or foreign products, is either
the lowest tender or the tender which in terms of the specific
evaluation criteria set forth in the notices or tender documentation
is determined to be the most advantageous;

The above-mentioned correction was made to the authentic English text of the Agreement by the Director-
General to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs and Trade, in a procts-verbal of rectifica-
tion dated 17 December 1969- Par un procts-verbal de rectification en date du 17 drcembre 1979, le Directeur-
g6n6ral des Parties contractantes h 'Accord grnral sur les tarifs douaniers et le commerce a fait apporter la
correction susmentionnre au texte anglais authentique de ['Accord.
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sera pas autorisge. Le contenu du t~lex, du t~l~gramme ou de la
t~lcopie fera foi s'il y a divergence ou contradiction entre ce
contenu et toute documentation regue apr~s l'expiration du d~lai;
les demandes de participation a des procedures s~lectives pourront

6tre pr~sentges par t6lex, t6l~gramme ou t~l~copie;

b) les possibilit~s qui pourront 6tre accord6es aux soumissionnaires
de corriger des erreurs involontaires entre l'ouverture des
soumissions et l'adjudication du march6 ne seront pas de nature a
donner lieu a des pratiques discriminatoires;

c) aucun fournisseur ne sera p~nalisg si, par suite d'un retard imputable
uniquement a l'entit6, sa soumission est revue apr~s l'expiration du
d~lai par le service d~signg dans la documentation relative a l'appel
d'offres. Les soumissions pourront 6galement atre prises en consid6-

ration dans d'autres circonstances exceptionnelles si les procedures
de lentit6 concern~e en disposent ainsi;

d) toutes les soumissions demand~es par des entit~s dans le cadre de
proc6dures ouvertes ou s6lectives seront reques et ouvertes confor-
moment a des procedures et conditions garantissant la r~gularit6 de
l'ouverture et l'acc~s aux renseignements qui en d~coulent. La
reception et l'ouverture des soumissions seront 6galement conformes
aux dispositions du present accord concernant le traitement national

et la non-discrimination. A cet effet, et en ce qui concerne les
procedures ouvertes, les entits 6tabliront des dispositions pr6voyant
l'ouverture des soumissions en presence, soit des soumissionnaires
ou de leurs repr~sentants, soit d'un t~moin appropri6 et impartial,
qui soit 6tranger a la procedure de passation du march. Il sera
dress6 procs-verbal de l'ouverture des soumissions. Ce proc~s-
verbal restera entre les mains de l'entitg concernge et a la dispo-
sition des autorit~s publiques dont elle relive, pour tre utilis6
si besoin est pour les procedures prgvues aux articles VI et VII
du present accord;

e) pour atre consid~rges en vue de l'adjudication, les soumissions
devront 6tre conformes, au moment de leur ouverture, aux conditions

essentielles spcifiges dans les avis ou dans la documentation rela-
tive a l'appel d'offres, et avoir &t6 d~posges par des fournisseurs
remplissant les conditions de participation. Si une entitg a reu
une soumission anormalement inf~rieure aux autres soumissions
pr~sentges, elle pourra se renseigner aupr~s du soumissionnaire
pour a'assurer qu'il est en mesure de remplir les conditions de
participation et qu'il est apte a satisfaire aux modalit~s du
marchg;

f) sauf si elle d~cide, pour des raisons d'intgrat public, de ne pas

passer le marchg, l'entit6 l'adjugera au soumissionnaire qui aura
6t6 reconnu pleinement capable d'ex~cuter le contrat et dont la
soumission, qu'elle porte sur des produits nationaux ou 6trangers,
sera la soumission la plus basse ou celle qui aura 6t6 reconnue
comme 6tant la plus avantageuse selon les crit~res d' valuation
sp~cifigs dans les avis ou dans la documentation relative a l'appel
d' offres;
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(g) if it appears from evaluation that no one tender is obviously the
most advantageous in terms of the specific evaluation criteria set
forth in the notices or tender documentation, the entity shall, in
any subsequent negotiations, give equal consideration and treatment
to all tenders within the competitive range;

(h) entities should normally refrain from awarding contracts on the
condition that the supplier provide offset procurement opportunities
or similar conditions. In the limited number of cases where such
requisites are part of a contract, Parties concerned shall limit the
offset to a reasonable proportion within the contract value and shall
not.favour suppliers from one Party over suppliers from any other
Party. Licensing of technology should not normally be used as a
condition of award but instances where it is required should be as
infrequent as possible and suppliers from one Party shall not be
favoured over suppliers from any other Party.

Use of single tendering

15. The provisions of paragraphs 1-14 above governing open and selective
tendering procedures need not apply in the following conditions, provided
that single tendering is not used with a view to avoiding maximum possible
competition or in a manner which would constitute a means of discrimination
among foreign suppliers or protection to domestic producers:

(a) in the absence of tenders in response to an open or selective
tender, or when the tenders submitted have been either collusive
or do not conform to the essential requirements in the tender, or
from suppliers who do not comply with the conditions for participa-
tion provided for in accordance with this Agreement, on condition,
however, that the requirements of the initial tender are not sub-
stantially modified in the contract as awarded;

(b) when, for works of art or for reasons connected with protection of
exclusive rights, such as patents or copyrights, the products can
be supplied only by a particular supplier and no reasonable
alternative or substitute exists;

(c) insofar as is strictly necessary when, for reasons of extreme
urgency brought about by events unforeseeable by the entity, the
products could not be obtained in time by means of open or
selective tendering procedures;

(d) for additional deliveries by the original supplier which are
intended either as parts replacement for existing supplies or
installations, or as the extension of existing supplies or
installations where a change of supplier would compel the entity
to purchase equipment not meeting requirements of interchangeability
with already existing equipment;
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g) s'il r~sulte de l'4valuation qu'aucune soumission n'est manifestement
la plus avantageuse selon les crit~res d'6valuation sp~cifigs dans
les avis ou dans la documentation relative a l'appel d'offres,
l'entit6, dans les n~gociations qui suivront gventuellement, consi-
d~rera et traitera de maniare 6gale toutes les soumissions qui se
situent dans la gamme concurrentielle;

h) les entit~s devraient normalement s'abstenir de toute adjudication
qui serait subordonn~e a la condition que le fournisseur assure
des possibilit~s d'achats compensatoires, ou a d'autres conditions
analogues. Dans le nombre de cas restreint oZ1 de telles obligations
feront partie d'un march6, les Parties concern~es limiteront la
compensation a une proportion raisonnable de la valeur du marchg
et ne favoriseront pas les fournisseurs du ressort d'une Partie par
rapport aux fournisseurs du ressort de toute autre Partie. L'adjudi-
cation ne devrait normalement pas 6tre subordonn6e a loctroi d'une
licence pour une technologie; les cas dans lesquels une telle
condition serait exig~e devraient 4tre aussi peu fr6quents que
possible, et les fournisseurs du ressort d'une Partie ne seront
pas favoris6s par rapport aux fournisseurs du ressort de toute autre
Partie.

Appel d'offre unique (march6s de grg a gr6)

15. Les dispositions des paragraphes 1 a 14 ci-dessus, qui s'appliquent aux
procedures d'appel d'offres ouvertes ou s6lectives, ne seront pas n~cessai-
rement applicables dans les circonstances d~finies ci-apr~s, a la condition
que l'appel d'offre unique ne soit pas utilis6 en vue de ramener la concur-
rence en deq9 du maximum possible, ou d'une mani~re qui constituerait un
moyen de discrimination entre fournisseurs 6trangers ou de protection des
producteurs nationaux:

a) lorsqu'aucune soumission n'aura 6t6 d6pos~e en r6ponse a un appel
d'offres fait selon une proc6dure ouverte ou s~lective, ou lorsque
les soumissions d6posges auront 6t6 concert6es ou ne seront pas
conformes aux conditions essentielles de l'appel d'offres, ou
6maneront de fournisseurs ne remplissant pas les conditions de
participation pr6vues conform6ment au pr~sent accord, pour autant
toutefois que les conditions de l'appel d'offres initial ne soient
pas substantiellement modifies pour le marchg qui sera adjugg;

b) lorsque, du fait qu'il s'agit de travaux d'art ou pour des raisons
li6es a la protection de droits exclusifs, tels que des droits de
brevet ou de reproduction, les produits ne pourront Ctre fournis
que par un fournisseur particulier et qu'il n'existera aucun produit
de rechange ou de remplacement raisonnablement satisfaisant;

c) pour autant que cela sera strictement n6cessaire lorsque, pour des
raisons d'extr~me urgence dues a des 6vgnements qui ne pouvaient
Ztre pr~vus par l'entitg, les procedures ouvertes ou s6lectives ne
permettraient pas d'obtenir les produits en temps voulu;

d) lorsqu'il s'agira de livraisons additionnelles a assurer par le
fournisseur initial et portant sur des pi~ces de rechange pour des
fournitures d6ja faites ou des installations d6ja livr6es, ou

destinges a completer ces fournitures ou installations, et qu'un
changement de fournisseur obligerait lentit6 a acheter du mat6riel
ne r~pondant pas a des conditions d'interchangeabilitg avec un
materiel d6ja existent;

Vol. 1235. A-814



288 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

(e) when an entity purchases prototypes or a first product which are
developed at its request in the course of, and for, a particular
contract for research, experiment, study or original development.
When such contracts have been fulfilled, subsequent purchases of
products shall be subject to paragraphs 1-l4 of this Article.*

16. Entities shall prepare a report in writing on each contract awarded under
the provisions of paragraph 15 of this Article. Each report shall contain the
name of the purchasing entity, value and kind of goods purchased, country of
origin, and a statement of the conditions in paragraph 15 of this Article which
prevailed. This report shall remain with the entities concerned at the
disposal of the government authorities responsible for the entity in order
that it may be used if required under the procedures of Articles VI and VII of
this Agreement.

Article VI

Information and Review

1. Any law, regulation, judicial decision, administrative ruling of general
application, and any procedure (including standard contract clauses) regarding
government procurement covered by this Agreement, shall be published promptly
by the Parties in the appropriate publications listed in Annex IV and in such
a manner as to enable other Parties and suppliers to become acquainted with
them. The Parties shall be prepared, upon request, to explain to any other
Party their government procurement procedures. Entities shall be prepared,
upon request, to explain to any supplier from a country which is a Party to
this Agreement their procurement practices and procedures.

2. Entities shall, upon request by any supplier, promptly provide pertinent
information concerning the reasons why that supplier's application to qualify
for the suppliers' list was rejected, or why that supplier was not invited or
admitted to tender.

3. Entities shall promptly, and in no case later than seven working days from
the date of the award of a contract, inform the unsuccessful tenderers by
written communication or publication that a contract has been awarded.

4. Upon request by an unsuccessful tenderer, the purchasing entity shall
promptly provide that tenderer with pertinent information concerning the reasons
why the tender was not selected, including information on the characteristics
and the relative advantages of the tender selected, as well as the name of the
winning tenderer.

5. Entities shall establish a contact point to provide additional information
to any unsuccessful tenderer dissatisfied with the explanation for rejection of
his tender or who may have further questions about the award of the contract.
There shall also be procedures for the hearing and reviewing of complaints
arising in connexion with any phase of the procurement process, so as to ensure

* Original development of a first product may include limited production in order to incorporate the results of
field testing and to demonstrate that the product is suitable for production in quantity to acceptable quality
standards. It does not extend to quantity production to establish commercial viability or to recover research
and development costs.
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e) lorsqu'une entitg ach~tera des prototypes.ou un produit nouveau mis
au point a sa demande au cours de l'ex~cution d'un contrat parti-
culier de recherche, d'exp~rimentation, d'6tude ou de d6veloppement
original, et pour les besoins de ce contrat. Une fois que de tels
contrats auront 6t6 execut6s, les achats ult~rieurs de produits
seront assujettis aux dispositions des paragraphes 1 a 14 du
present article.*

16. Les entit6s dresseront procs-verbal de chaque march6 adjugg conform6ment
aux dispositions du paragraphe 15 du pr6sent article. Chaque procs-verbal
mentionnera le nom, de l'entit6 acheteuse, la valeur et la nature des marchan-
dises achet6es, ainsi que leur pays d'origine, et contiendra un exposI

indiquant celles des circonstances vis6es au paragraphe 15 du present article
dans lesquelles le march6 a 6t6 adjugg. Ce procs-verbal restera entre les
mains de l'entitg concern~e et & la disposition des autorit~s publiques dont
elle relave, pour atre utilisg si besoin est pour les proc6dures pr6vues aux
articles VI et VII du pr6sent accord.

Article VI

Information et examen

1. Toutes lois, tous raglements, ainsi que toutes d~cisions judiciaires,
d6cisions administratives d'application gfngrale, et proc6dures (y compris
les clauses contractuelles types), relatifs aux march~s publics vis~s par
le pr6sent accord, seront publigs dans les moindres d~lais par les Parties
dans les publications appropri6es dont la liste figure A l'annexe IV, et de
fagon a permettre aux autres Parties et aux fournisseurs d'en prendre
connaissance. Les Parties se tiendront prates A fournir des explications
sur leurs proc6dures de passation des march6s publics a toute autre Partie qui
en fera la demande, Les entit~s se tiendront prates a fournir des expli-
cations sur leurs pratiques et procedures de passation des marchs a tout
fournisseur du ressort d'un pays Partie a l'accord qui en fera la demande.

2. Les entit~s communiqueront dans les moindres d6lais a tout fournisseur
qui en fera la demande des renseignements pertinents concernant les raisons du
rejet de sa demande d'inscription sur la liste des fournisseurs qualifigs ou
les raisons pour lesquelles il n'aura pas 6tg invit6 ou admis a soumissionner.

3. Les entit6s informeront de l'adjudication du marchg les soumissionnaires
qui n'auront pas 6t6 retenus. Cette information, donnge par 6crit ou par voie
d'avis, sera communiqu6e dans les moindres d~lais, et en tout 6tat de cause
dans un d6lai qui n'exc6dera pas sept jours ouvrables a compter de la
passation du march6.

4. L'entit6 acheteuse communiquera dans les moindres d6lais a tout soumis-
sionnaire non retenu qui en fera la demande des renseignements pertinents
concernant les raisons du re jet de sa soumission, y compris des renseignements
sur les caract6ristiques et les avantages relatifs de la soumission retenue,
ainsi que le nom de l'adjudicataire.

5. Les entit6s d6signeront une personne ou un service qui sera charg6 de
communiquer des renseignements additionnels aux soumissionnaires non retenus
qui estimeront que les raisons avanc6es pour le rejet de leur soumission
ne sont pas satis.faisantes ou qui auront d'autres questions a poser au
sujet de l'adjudication. Des procedures seront 6galement institutes pour

* Le developpement original d'un produit nouveau peut englober une production limit~e ayant pour but
d'incorporer les r~sultats d'essais sur le terrain et de demontrer que le produit se prate h une production en quan-
tit~s conformgment i des normes de qualite acceptables. II ne comprend pas la production en quantites visant
a etablir ]a viabilit6 commerciale du produit ou a amortir les frais de recherche et developpement.
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that, to the greatest extent possible, disputes under this Agreement will be
equitably and expeditiously resolved between the suppliers and the entities
concerned.

6. The government of the unsuccessful tenderer, which is a Party to this
Agreement, may seek, without prejudice to the provisions under Article VII, such
additional information on the contract award as may be necessary to ensure that
the purchase was made fairly and impartially. To this end, the purchasing
government shall provide information on both the characteristics and relative
advantages of the winning tender and the contract price. Normally this latter
information may be disclosed by the government of the unsuccessful tenderer
provided it exercises this right with discretion. In cases where release of
this information would prejudice competition in future tenders this information
shall not be disclosed except after consultation with and agreement of the
Party which gave the information to the government of the unsuccessful tenderer.

7. Available information concerning individual contract awards shall be
provided, upon a request, to any other Party.

8. Confidential information provided to any Party which would impede law
enforcement or otherwise be contrary to the public interest or would prejudice
the legitimate commercial interest of particular enterprises, public or private,
or might prejudice fair competition between suppliers, shall not be revealed
without formal authorization from the party providing the information.

9. The Parties shall collect and provide to the Committee on an annual basis
statistics on their purchases, Such reports shall contain the following
information with respect to contracts awarded by all procurement entities
covered under this Agreement:

(a) global statistics on estimated value of contracts awarded, both
above and below the threshold value;

(b) statistics on number and total value of contracts awarded above the
threshold value, broken down by entities, categories of products and
either nationality of the winning tenderer or country of origin of
the product, according to a recognized trade or other appropriate
classification system;

(c) statistics on the total number and value of contracts awarded under
each of the cases of Article V, paragraph 15.

Article VII

Enforcement of Obligations

Institutions

1. There shall be established under this Agreement a Committee on Government
Procurement (referred to in this Agreement as "the Committee") composed of
representatives from each of the Parties. This Committee shall elect its own
Chairman and shall meet as necessary but not less than once a year for the
purpose of affording Parties the opportunity to consult on any matters relating
to the operation of this Agreement or the furtherance of its objectives, and
to carry out such other responsibilities as may be assigned to it by the Parties.
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entendre et examiner les recours relatifs a toute phase de la passation des
marches, afin que, dans la plus grande mesure possible, lea diff6rends
surgissant dans le cadre du present accord entre les fournisseurs et les
entit~s concernges soient r6gl6s de fagon 6quitable et avec diligence.

6. Le gouvernementd'un soumissionnaire non retenu qui est Partie au pr6sent
accord pourra, sans pr6judice des dispositions de l'article VII, demander les
renseignementa additionnels sur la passation du march6 qui pourront Ctre
n~cessaires pour permettre de s'assurer que l'achat a 6t& effectu6 dans des
conditions d'6quitg et d'impartialitg. A cet effet, l'autoritg publique
acheteuse fournira des renseignements sur lea caract6ristiques et les avantages
relatifs de la soumission retenue et sur le prix d'adjudication. Normalement,
ce dernier renseignement pourra 8tre divulgu6 par le gouvernement du soumis-
sionnaire non retenu A la condition qu'il use de ce droit avec dliscr6tion. Au
cas oi cette divulgation serait de nature a nuire a la concurrence lors d'appels
d'offres ult6rieurs, ce renseignement ne sera divulgug qu'apr~s consultation
et avec l'accord de la Partie qui l'aura communiqu6 au gouvernement du
soumissionnaire non retenu.

7. Lea renseignements disponibles concernant la passation d'un march& seront
communiques a toute autre Partie qui en fera la demande.

8. Les renseignements confidentiels fournis . une Partie, dont la divulgation
ferait obstacle a l'application des lois, serait autrement contraire a
l'int6rat public, porterait prejudice aux int6rats commerciaux l6gitimes
d'entreprises publiques ou privies, ou pourrait nuire a une concurrence loyale
entre fournisseurs, ne seront pas divulgugs sans l'autor~sation formelle de la
partie qui lea aura fournis.

9. Leas Parties 6tabliront et communiqueront au comit6 des statistiques
annuelles de leurs achats. Ces communications contiendront les renseignements
ci-apr~s sur les marches adjug6s par toutes les entiths acheteuses vis6es
par le present accord:

a) statistiques globales de la valeur estim~e des march6s adjuggs,
aussi bien au-dessus qu'au-dessous de la valeur de seuil,

b) statistiques indiquant le nombre et la valeur totale des march6s
adjug~s au-dessus de la valeur de seuil, ventil~es par entit6,
par cat~gorie de produits, et selon la nationalitg des adjudi-
cataires ou le pays d'origine des produits, suivant une classification
commerciale reconnue ou une autre classification approprige,

c) statistiques indiquant le nombre total et la valeur totale des march6s
adjug6s dans chacune des circonstances vis~es a l'article V,
paragraphe 15.

Article VII

Excution des obligations

Inst itut ions

1. Il sera institu
6
, en vertu du present accord, un comit6 des marchgs publics

(dinomm "le comitg" dans le texte de laccord), compos6 de repr~sentants de
chacune des Parties. Le comitg glira son pr6sident; il se r~unira selon qu'il
sera n~cessaire, mais au moins une fois l'an, pour donner aux Parties la possi-
bilitg de proc~der a des consultations sur toute question concernant l'appli-
cation de l'accord ou la poursuite de sea objectifs, ainsi que pour exercer les
autres attributions qui pourront lui 6tre conferees par lea Parties.
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2. The Committee may establish ad hoc panels in the manner and for the
purposes set out in paragraph 8 of this Article and working parties or other
subsidiary bodies which shall carry out such functions as may be given to them
by the Committee.

Consultations

3. Each Party shall afford sympathetic consideration to, and shall afford
adequate opportunity for consultations regarding, representations made by
another Party with respect to any matter affecting the operation of this
Agreement.

4. If any Party considers that any benefit accruing to it, directly or
indirectly, under this Agreement is being nullified or impaired, or that the
achievement of any objective of this Agreement is being impeded, by another
Party or Parties, it may, with a view to reaching a mutually satisfactory
resolution of the matter, request in writing consultations with the Party or
Parties in question. Each Party shall afford sympathetic consideration to
any request from another Party for consultations. The Parties concerned shall
initiate requested consultations promptly.

5. The Parties engaged in consultations on a particular matter affecting the
operation of this Agreement shall provide information concerning the matter
subject to the provisions of Article VI, paragraph 8, and attempt to conclude
such consultations within a reasonably short period of time.

Dispute settlement

6. If no mutually satisfactory solution has been reached as a result of
consultations under paragraph 4 between the Parties concerned, the Committee
shall meet at the request of any party to the dispute within thirty days of
receipt of such a request to investigate the matter, with a view to facilitating
a mutually satisfactory solution.

7. If no mutually satisfactory solution has been reached after detailed
examination by the C6mmittee under paragraph 6 within three months, the
Committee shall, at the request of any party to the dispute establish a panel
to:

(a) examine the matter;

(b) consult regularly with the parties to the dispute and give full
opportunity for them to develop a mutually satisfactory solution;

(c) make a statement concerning the facts of the matter as they relate
to application of this Agreement and make such findings as will
assist the Committee in making recommendations or giving rulings
on the matter.

8. In order to facilitate the constitution of panels, the Chairman of the
Committee shall maintain an informal indicative list of governmental officials
experienced in the field of trade relations. This list may also include persons
other than governmental officials. In this connexion, each Party shall be
invited to indicate at the beginning of every year to the Chairman of the
Committee the name(s) of the one or two persons whom the Parties would be willing
to make available for such work. When a panel is established under paragraph 7,
the Chairman, within seven days, shall propose to the parties to the dispute
the composition of the panel consisting of three or five members and preferably
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2. Le comit6 pourra instituer, le cas 6ch6ant, des groupes sp~ciaux ("panels")
selon les modalit~s et aux fins 6nonc6es au paragraphe 8 du present article,
ainsi que des groupes de travail ou autres organes subsidiaires qui exerceront
les attributions qui pourront leur 6tre conf~r6es par le comit6.

Consultations

3. Chaque Partie examinera avec comprehension les repr6sentations adressges
par toute autre Partie et se pr9tera a des consultations au sujet de ces
repr6sentations, lorsque celles-ci porteront sur une question concernant
l'application du pr6sent accord.

4. Dans le cas oa une Partie consid4re qu'un avantage r~sultant pour elle
directement ou indirectement du pr6sent accord se trouve annul6 ou compromis,
ou que la r6alisation de l'un des objectifs de l'accord est compromise, par
une'autre ou d'autres Parties, elle pourra, en vue d'arriver a un r glement
mutuellement satisfaisant de la question, demander par 6crit a tenir des
consultations avec la ou les Parties en question. Chaque Partie examinera
avec comprehension toute demande de consultations formulge par une autre
Partie. Les Parties concern6es engageront dans les moindres d~lais les
consultations demand~es.

5. Les Parties qui proc6deront a des consultations sur une question parti-
culiare touchant l'application du pr6sent accord fourniront des renseignements
sur cette question, sous r6serve des dispositions de l'article VI, paragraphe 8,
et s'efforceront de mener ces consultations a leur terme dans un d~lai raison-
nablement court.

Rglement des diff~rends

6. Si aucune solution mutuellement satisfaisante n'a 6t6 trouvge a lissue de
consultations tenues au titre du paragraphe 4 entre les Parties concern~es, le
comit6 se r6unira a la demande de toute partie au diff'rend dans les trente jours
4 compter de la r6ception d'une telle demande, pour examiner la question en vue
de favoriser une solution mutuellement satisfaisante.

7. Si aucune solution mutuellement satisfaisante n'a 6tg trouv~e dans les
trois mois, a la suite d'un examen d6taill6 effectu6 par le comitg conform~ment
au paragraphe 6, le comit6, a la demande de toute partie au diff6rend, insti-
tuera un groupe special qu'il chargera

a) d'examiner la question,

b) d'avoir des consultations r6guli8res avec les parties au diff'rend
et de leur donner toutes possibilit6s d' glaborer une solution
mutuellement satisfaisante,

c) d'exposer les faits de la cause dans la mesure oil ils se rapportent
a l'application du prfsent accord et de formuler des constatations
propres a aider le comit6 a faire des recommandations ou a statuer
sur la question.

8. Pour faciliter la constitution des groupes sp6ciaux, le pr6sident du comit6
tiendra une liste indicative officieuse de fonctionnaires d'Etat expgriment6s
en mati~re de relations commerciales. Des personnes qui ne seront pas'fonction-
naires d'Etat pourront 6galement 6tre portes sur cette liste. A cet 6gard,
chaque Partie sera invit~e a indiquer au pr6sident du comit6, au d6but de
chaque annie, le nom d'une ou de deux personnes qu'elle serait prate a mettre
a sa disposition pour cette t&che. Lorsqu'un groupe special sera institu6 en
vertu du paragraphe 7, le pr6sident proposera dans les sept jours aux parties
au differend la composition de ce groupe sp6cial qui sera de trois ou cinq
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government officials. The parties directly concerned shall react within seven
working days to nominations of panel members by the Chairman and shall not
oppose nominations except for compelling reasons.

Citizens of countries whose governments are parties to a dispute shall
not be eligible for membership of the panel concerned with that dispute.
Panel members shall serve in their individual capacities and not as governmental
representatives nor as representatives of any organization. Governments or
organizations shall therefore not give them instructions with regard to matters
before a panel.

9. Each panel shall develop its own procedures. All Parties, having a
substantial interest in the matter and having notified this to the Committee,
shall have an opportunity to be heard. Each panel may consult with and seek
information from any source it deems appropriate. Before a panel seeks such
information from a source within the jurisdiction of a Party it shall inform the
government of that Party. Any Party shall respond promptly and fully to any
request by a panel for such information as the panel considers necessary and
appropriate. Confidential information provided to the panel shall not be
revealed without formal authorization from the government or person providing
the information. Where such information is requested from the panel but release
of such information by the panel is not authorized, a non-confidential summary
of the information, authorized by the government or person providing the
information, will be provided.

Where a mutually satisfactory solution to a dispute cannot be found or
where the dispute relates to an interpretation of this Agreement, the panel
should first submit the descriptive part of its report to the Parties concerned,
and should subsequently submit to the parties to the dispute its conclusions,
or an outline thereof, a reasonable period of time before they are circulated
to the Committee. Where an interpretation of this Agreement is not involved and
where a bilateral settlement of the matter has been found, the report of the
panel may be confined to a brief description of the case and to reporting that
a solution had been reached.

10. The time required by panels will vary with the particular case. Panels
should aim to deliver their findings, and where appropriate, recommendations,
to the Committee without undue delay, taking into account the obligation of
the Committee to ensure prompt settlement in cases of urgency, normally within
a period of four months from the date the panel was established.

Enforcement

11. After the examination is complete or after the report of a panel, working
party or other subsidiary body is presented to the Committee, the Committee
shall give the matter prompt consideration. With respect to these reports, the
Committee shall take appropriate action normally within thirty days of receipt
of the report unless extended by the Committee, including:

(a) a statement concerning the facts of the matter;

(b) recommendations to one or more Parties; and/or

(c) any other ruling which it deems appropriate.
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membres, de preference f±onctionnaires d'Etat. Les Parties directement
concernges donneront dans les sept jours oUvrables leur avis sur les d6signations
des membres d'un groupe special faites par le pr6sident; elles ne s'oppo-
seront pas 9 ces d~signations sauf pour des raisons contraignantes.

Aucun ressortissant des Days dont le gouvernement est partie a un
difflrend ne pourra 6tre membre du groupe sp6cial appel6 A en connattre. Les
membres des groupes spciaux en feront partie a titre personnel et non en
qualit6 de repr6sentants d'un gouvernement ou d'une organisation. Les gouver-
nements et les organisations ne leur donneront donc pas d'instructions en ce
qui concerne les questions dont le groupe sp6cial serait saisi.

9. Chaque groupe special arr~tera lui-mgme ses proc6dures. Toutes les Parties
ayant un int~r6t substantiel dana une question, et qui en auront donne notifi-
cation au comit6, auront la possibilit6 de se faire entendre. Cheque groupe
special pourra consulter toute source qu'il jugera approprige et lui demander
des renseignements. Avant de demander de tels renseignements a une source
relevant de la juridiction d'une Partie, il en informers le gouvernement de
cette Partie. Toute Partie r6pondra dans les moindres d~lais et de mani~re
complete a toute demande de renseignements pr~sent~e par un groupe special qui
jugera ces renseignements n6cessaires et appropri~s. Les renseignements confi-
dentiels communiques A un groupe special ne seront pas divulgugs sans l'auto-
risation formelle du gouvernement ou de la personne qui les aura fournis.
Lorsque ces renseignements seront demandas A un groupe sp6cial, mais que leur
divulgation par celui-ci ne sera pas autorisge, il en sera remis un r~sum non
confidentiel avec l'autorisation du gouvernement ou de la personne qui les aura
fournis.

Lorsqu'une solution mutuellement satisfaisante ne pourra ftre apportee a
un differend, ou lorsque le differend portera sur une interpr6tation du pr~sent
accord, le groupe special devrait d'abord soumettre aux Parties concernies la
partie descriptive de son rapport et ensuite soumettre aux parties au diff~rend
ses conclusions, ou un r~sum6 de ses conclusions, en m6nageant un d6lai raison-
nable avant leur communication au comit6. Lorsqu'il ne s'agit pas d'une
question d'interpr~tation de l'accord, ou qu'un raglement bilatgral sera inter-
venu, le groupe sp6cial pourra, dans son rapport, se borner A exposer succinc-
tement l'affaire et a faire savoir qu'une solution a 6tg trouv~e.

10. Le temps n~cessaire aux groupes sp~ciaux variera selon le cas. Ils
devraient s'efforcer de deposer leurs constatations, accompagn6es le cas
6chgant de leurs recommandat ions au comitg, sans retard indu, en tenant compte
de l'obligation, pour le comit6, d'assurer un prompt raglement des affaires
urgentes, dans un d~lai qui serait normalement de quatre mois A compter du
jour oct le groupe special aurait 6t6 institug.

Ex6cution des obligations

11. Lorsque l'examen sera termin6, ou lorsqu'un groupe sp6cial, un groupe de
travail ou un autre organe subsidiaire aura pr6sent6 son rapport au comit6,
celui-ci se saisira de la question dans les moindres dlais. En ce qui concerne
ces rapports, il y donnera suite comme il convient, normalement dans les
trente jours 9 compter de leur reception, sauf prorogation de ce d6lai par le
comit6. Il devra notamment

a) exposer les faits de la cause,

b.) faire des recommandations a une ou plusieurs Parties, et/ou

c) statuer de toute autre maniare qu'il jugera appropriee.
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Any recommendations by the Committee shall aim at the positive resolution of
the matter on the basis of the operative provisions of this Agreement and its
objectives set out in the Preamble.

12. If a Party to which recommendations are addressed considers itself unable
to implement them, it should promptly furnish reasons in writing to the
Committee. In that event, the Committee shall consider what further action
may be appropriate.

13. The Committee shall keep under surveillance any matter on which it has
made recommendations or given rulings.

Balance of rights and obligations

14. If the Committee's recommendations are not accepted by a party, or parties,
to the dispute, and if the Committee considers that the circumstances are
serious enough to justify such action, it may authorize a Party or Parties to
suspend in whole or in part, and for such time as may be necessary, the
application of this Agreement to any other Party or Parties, as is determined
to be appropriate in the circumstances.

Article VIII

Exceptions to the Agreement

1. Nothing in this Agreement shall be construed to prevent any Party from
taking any action or not disclosing any information which it considers
necessary for the protection of its essential security interests relating to
the procurement of arms, ammunition or war materials, or to procurement
indispensable for national security or for national defence purposes.

2. Subject to the requirement that such measures are not applied in a manner
which would constitute a means of arbitrary or unjustifiable discrimination
between countries where the same conditions prevail or a disguised restriction
on international trade, nothing in this Agreement shall be construed to
prevent any Party from imposing or enforcing measures necessary to protect
public morals, order or safety, human, animal or plant life or health,
intellectual property, or relating to the products of handicapped persons, of
philanthropic institutions or of prison labour.

Article IX

Final Provisions

1. Acceptance and accession

(a) This Agreement shall be open for acceptance by signature or other-
wise, by governments contracting parties to the GATT and by the
European Economic Community whose agreed lists of entities are
contained in Annex I.

(b) Any government contracting party to the GATT not a Party to this
Agreement may accede to it on terms to be agreed between that
government and the Parties. Accession shall take place by the
deposit with the Director-General to.the CONTRACTING PARTIES to the
GATT of an instrument of accession which states the terms so agreed.
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Toute recommandation du comit6 visera a permettre un r~glement positif de
l'affaire sur la base du dispositif du present accord et de ses objectifs
6nonc6s dans le Pr~ambule.

12. Si une Partie a qui des recommendations auraient 6t6 adress~es estimait
ne pas 6tre en mesure de les mettre en oeuvre, elle devrait, dans les moindres
dblais, en fourvir les raisons par 6crit au comitg. Dans ce cas, celui-ci
examinera quelles autres suites seraient appropri~es.

13. Le comit6 tiendra sous surveillance toute question au sujet de laquelle

il aura fait des recommendations ou statu.

Equilibre des droits et des obligations

14. Si une ou plusieurs parties au diff~rend n'acceptent pas lea recomman-
dations du comitg, et si celui-ci considare que lea circonstances sont suffi-
sament graves pour justifier une telle mesure, il pourra autoriser une ou
plusieurs Parties . suspendre, en totalit6 ou en partie, et pendant aussi
longtemps que cela sera n6cessaire, l'application du present accord a l'gard
de telle autre ou telles autres Parties, si cette suspension est jug6e
justifige compte tenu des circonstances.

Article VIII

Exceptions a l'accord

1. Aucune disposition du pr6sent accord ne sera interpr~t~e comme empcchant
une Partie quelconque de prendre des mesures ou de ne pas divulguer des rensei-
gnements si elle l'estime n~eessaire a la protection des intgrats essentiels
de sa s~curit6, se rapportant a l'achat d'armes, de munitions ou de materiel
de guerre, ou aux achats indispensables a la s6curit6 nationale ou aux fins
de la d6fense nationale.

2. Sous r6serve que ces mesures ne soient pas appliqu6es de fagon a constituer,
soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifi6 entre les pays oi les
m~mes conditions existent, soit une restriction d6guis~e au commerce inter-
national, rien dans le present accord ne sera interpr~t6 comme empchant une
Partie quelconque d'instituer ou d'appliquer des mesures n6cessaires A la
protection de la moralit& publique, de l'ordre public, de la s~curit6 publique,
A la protection de la santg et de la vie des personnes et des animaux ou a la
pr6servation des v~g~taux, a la protection de la propri6t6 intellectuelle, ou
se rapportant a des articles fabriqu6s par des personnes handicap6es, ou dans
des institutions philanthropiques, ou dans les prisons.

Article IX

Dispositions finales

1. Acceptation et accession

a) Le pr6sent accord sera ouvert a l'acceptation, par voie de signature
ou autrement, des gouvernements qui sont parties contractantes a
l'Accord g~n6ral et de la Communaut6 6conomique europgenne, dont
les listes convenues d'entit6s sont contenues a l'annexe I.

b) Tout gouvernement qui est nartie contractante a l'Accord g~n~ral mais
non Partie au present accord pourra y acceder, a des conditions a
convenir entre ce gouvernement et les Parties, par d6p~t aupr~s du
Directeur g6ral des PARTIES CONTRACTANTES a l'Accord g6n~ral d'un
instrument d'accession 6nongant les conditions ainsi convenues.
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(c) This Agreement shall be open for acceptance by signature or otherwise
by governments having provisionally acceded to the GATT, on terms
related to the effective application of rights and obligations under
this Agreement, which take into account rights and obligations in the
instruments providing for their provisional accession, and whose
agreed lists of entities are contained in Annex I.

(d) This Agreement shall be open to accession by any other government on
terms, related to the effective application of rights and obligations
under this Agreement, to be agreed between that government and the
Parties, by the deposit with the Director-General to the CONTRACTING
PARTIES to the GATT of an instrument of accession which states the
terms so agreed.

(e) In regard to acceptance, the provisions of Article XXVI:5(a) and (b)
of the General Agreement would be applicable.

2. Reservations

Reservations may not be entered in respect of any of the provisions of this

Agreement.

3. Entry into force

This Agreement shall enter into force on 1 January 1981 for the governments*
which have accepted or acceded to it by that date. For each other government,
it shall enter into force on the thirtieth day following the date of its
acceptance or accession to this Agreement.

4. National legislation

(a) Each government accepting or acceding to this Agreement shall ensure,
not later than the date of entry into force of this Agreement for it,
the conformity of its laws, regulations and administrative
procedures, and the rules, procedures and practices applied by the
entities contained in its list annexed hereto, with the provisions of
this Agreement.

(b) Each Party shall inform the Committee of any changes in its laws and
regulations relevant to this Agreement and in the administration of
such laws and regulations.

5. Rectifications or modifications

(a) Rectifications of a purely formal nature and minor amendments
relating to Annexes I-IV to this Agreement shall be notified to the
Committee and shall become effective provided there is no objection
within thirty days to such rectifications or amendments.

(b) Any modifications to lists of entities other than those referred to
in sub-paragraph (a) may be made only in exceptional circumstances.
In such cases, a Party proposing to modify its list of entities
shall notify the Chairman of the Committee who shall promptly
convene a meeting of the Committee. The Parties shall consider the
proposed modification and consequent compensatory adjustments, with a

* For the purpose of this Agreement, the term "government" is deemed to include the competent authorities
of the European Economic Community.
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c) Le prsent accord sera ouvert a 1'acceptation, par vole de signature
ou autrement, des gouvernements qui ont acc~d6 a titre provisoire a
l'Accord g~n6ral, a des conditions, se rapportant A l'application
effective des droits et obligations qui r~sultent du present accord,
qui tiendront compte des droits et obligations 6nonc6s dars leurs
instruments d'accession provisoire, et dont les listes convenues
d'entit~s sont contenues A l'annexe I.

d) Le present accord sera ouvert a l'accession de tout autre gouvernement,
a des conditions, se rapportant a l'application effective des droits
et obligations qui resultent du pr6sent accord, a convenir entre ce
gouvernement et les Parties, par d~pSt aupras du Directeur g~n6ral
des PARTIES CONTRACTA!TES a l'Accord g6n6ral d'un instrument
d'accession 6nongant les conditions ainsi convenues.

e) En ce qui concerne l'acceptation, les dispositions du paragraphe 5,
alin~as a) et b), de l'article XXVI de l'Accord g6n6ral seront
applicables.

2. Rlserves

Il ne pourra 9tre formul6 de r~serves en ce qui concerne des dispositions
du pr6sent accord.

3. Entrge en vigueur

,Le pr~sent accord entrera en vigueur le ler janvier 1981 pour les
gouvernements* qui l'auront accept6 ou qui y auront acc6d6 a cette date. Pour
tout autre gouvernement, il entrera en vigueur le trentiame jour qui suivra
celui de son acceptation ou de son accession.

4. L6gislation nationale

a) Chaque gouvernement qui acceptera le pr6sent accord ou qui y acc~dera
assurera, au plus tard a la date oa ledit accord entrera en rigueur
en ce qui le concerne, la conformitg de ses lois, riglements et
proc6dures administratives, ainsi que des r~gles, proc6dures et
pratiques appliqu~es par les entit6s reprises dans sa liste annex6e
au present accord, avec les dispositions dudit accord.

b) Chaque Partie informera le comitg de toute modification apport6e a
ses lois et r~glements en rapport avec les dispositions du present
accord, ainsi qu'a l'administration de ces lois et raglements.

5. Rectifications ou modifications

a) Les rectifications de pure forme et les modifications mineures se
rapportant aux annexes I a IV du present accord seront notifies
au comitg et prendront effet a la condition qu'aucune objection
n'y ait 6t6 faite dans un d6lai de trente jours.

b) Des modifications autres que celles mentionnges a l'alin~a a)
ci-dessus ne pourront 6tre apportges aux listes d'entit6s que dans
des circonstances exceptionnelles. Dans de tels cas, la Partie qui
se propose de modifier sa liste d'entit6s en informera le pr6sident
du comitg, qui convoquera le comitg dans les moindres dlais. Les
Parties examineront la modification projetge ainsi que les ajus-

* Aux fins du present accord, le terme - gouvernement - est r6put6 comprendre les autorits comlntentes de
[a Communaute economique europeenne.
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view to maintaining a comparable level of mutually agreed coverage
provided in this Agreement prior to such modification. In the event
of agreement not being reached on any modification taken or proposed,
the matter may be pursued in accordance with the provisions contained
in Article VII of this Agreement, taking into account the need to
maintain the balance of rights and obligations at the highest possible
level.

6. Reviews and negotiations

(a) The Committee shall review annually the implementation and operation
of this Agreement taking into account the objectives thereof. The
Committee shall annually inform the CONTRACTING PARTIES to the GATT
of developments during the periods covered by such reviews.

(b) Not later than the end of the third year from the entry into force
of this Agreement and periodically thereafter, the Parties thereto
shall undertake further negotiations, with a view to broadening and
improving this Agreement on the basis of mutual reciprocity, having
regard to the provisions of Article III relating to developing
countries. In this connexion, the Committee shall, at an early stage,
explore the possibilities of expanding the coverage of this Agreement
to include service contracts.

7. Amendments

The Parties may amend this Agreement having regard, inter alia, to the
experience gained in its implementation. Such an amendment, once the Parties
have concurred in accordance with the procedures established by the Committee,
shall not come into force for any Party until it has been accepted by such
Party.

8. Withdrawal

Any Party may withdraw from this Agreement. The withdrawal shall take
effect upon the expiration of sixty days from the day on which written notice
of withdrawal is received by the Director-General to the CONTRACTING PARTIES
to the GATT. Any Party may upon such notification request an immediate meeting
of the Committee.

9. Non-application of this Agreement between particular Parties

This Agreement shall not apply as between any two Parties if either of the
Parties, at the time either accepts or accedes to this Agreement, does not
consent to such application.

10. Notes and Annexes

The notes and annexes to this Agreement constitute an integral part thereof.

11. Secretariat

This Agreement shall be serviced by the GATT secretariat.

12. Deposit

This Agreement shall be deposited with the Director-General to the
CONTRACTING PARTIES to the GATT, who shall promptly furnish to each Party and
each contracting party to the GATT a certified copy thereof, of each
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tements compensatoires qui pourraient en r~sulter, afin de maintenir
le champ d'application mutuellement agr6 du pr6sent accord A un
niveau comparable a son niveau ant6rieur 9 la modification. S'il
n'est pas possible d'arriver a un accord sur une modification apport~e
ou projet6e, la question pourra 6tre traitge ensuite selon les dispo-
sitions de l'article VII du pr6sent accord, en tenant compte de la
n6cessit6 de maintenir l'6quilibre des droits et des obligations au
niveau le plus glev6 possible.

6. Examens et n6gociations

a) Le comitg proc6dera chaque annie a un examen de la mise en oeuvre
et de l'application du present accord, en tenant compte de ses
objectifs. Le comitg informera chaque ann6e les PARTIES CONTRACTANTES
a l'Accord g6n6ral des faits intervenus pendant la p~riode sur
laquelle portera cet examen.

b) Au plus tard a l'expiration de la troisiame annie a compter de l'entr-e
en vigueur du pr6sent accord, et par la suite de fagon p~riodique, les
Parties engageront de nouvelles n~gociations en vue d'61argir et
d'am6liorer laccord sur une base de r~ciprocit6 mutuelle, compte
tenu des dispositions de l'article III relatif aux pays en voie de
d6veloppement. A cet 6gard, le comitg explorera prochainement les
possibilit~s d'6tendre le champ d'application du present accord aux
march~s de services.

7. Amendements

Les Parties pourront modifier le present accord eu 6gard, notamment, a
l'exp6rience de sa mise en oeuvre. Lorsqu'un amendement aura 6tg approuv9
par les Parties conform~ment aux procedures 6tablies par le comit6, il
n'entrera en vigueur a l'gard d'une Partie que lorsque celle-ci l'aura
accept9.

8. D6nonciation

Toute Partie pourra d6noncer le present accord. La d6nonciation prendra
effet a l'expiration d'un d.lai de soixante jours a compter de celui oa le
Directeur g~n~ral des PARTIES CONTRACTANTES A l'Accord ggn~ral en aura regu
notification par 6crit. D~s reception de cette notification, toute Partie
pourra demander la r~union immgdiate du comitg.

9. Non-application du present accord entres des Parties

Le present accord ne s'appliquera pas entre deux Parties si l'une ou
l'autre de ces Parties, au moment de son acceptation ou de son accession,
ne consent pas a cette application.

10. Notes et annexes

Les notes et annexes au present accord en font partie int~grante.

11. Secr6tariat

Le secretariat du GATT assurera le secretariat du pr6sent accord.

12. DpLt

Le present accord sera d~posg aupr~s du Directeur g6nral des PARTIES
CON'rACTANTES a l'Accord g~n~ral, qui remettra dans les moindres d~lais a
chaque Partie au present accord et a chaque partie contractante a l'Accord
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rectification or modification thereto pursuant to paragraph 5 and of each
amendment thereto pursuant to paragraph 7, and a notification of each acceptance
thereof or accession thereto pursuant to paragraph 1 and of each withdrawal
therefrom pursuant to paragraph 8, of this Article.

13. Registration

This Agreement shall be registered in accordance with the provisions of
Article 102 of the Charter of the United Nations.

Done at Geneva this twelfth day of April nineteen hunared and seventy-nine
a single copy, in the English, French and Spanish languages, each text being

authentic, except as otherwise specified with respect to the lists of entities
annexed hereto.

NOTES

Article I. paragraph 1

Having regard to general policy considerations relating to tied aid,
including the objective of developing countries with respect to the untying of
such aid, this Agreement does not apply to procurement made in furtherance of
tied aid to developing countries so long as it is practised by Parties.

Article V, paragraph l4(h)

Having regard to the general policy considerations of developing countries
in relation to government procurement, it is noted that under the provisions of
paragraph 14(h) of Article V, developing countries may require incorporation of
domestic content, offset procurement, or transfer of technology as criteria for
award of contracts. It is noted that suppliers from one Party shall not be
favoured over suppliers from any other Party.
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g~ngral une copie certifige conforme de l'accord et de toute rectification
ou modification qui y aura 6t6 apport~e conformgment au paragraphe 5, de
tout amendement qui y aura 6t6 apportg conformgment au paragraphe 7, ainsi
qu'une notification de chaque acceptation ou accession conformgment au
paragraphe 1, et de chaque d~nonciation conformgment au paragraphe 8, du
present article.

13. Enregistrement

Le present accord sera enregistrg conformgment aux dispositions de
l'article 102 de la Charte des Nations Unies.

Fait a Gen ve le douze avril mil neuf cent soixante dix-neuf, en un seul
exemplaire, en langues frangaise, anglaise et espagnole, les trois textes
faisant foi, sauf indication contraire concernant les listes d'entitgs
jointes en annexe.

NOTES

Article premier, paragraphe 1

Eu 6gard aux considerations de politique g~ngrale relatives a l'aide
li~e, et notament . l'objectif des pays en voie de d6veloppement visant le
retour a une aide non lige, le present accord ne s'appliquera pas aux achats
effectu~s dans le cadre d'une aide li~e apportge aux pays en voie de d6velop-
pement, aussi longtemps qu'elle sera pratiqu~e par des Parties.

Article V, paragraphe 14 h)

Eu 6gard aux considerations de politique g~ngrale propres aux pays en
voie de d~veloppement concernant les marches publics, il est not6 que, dans
le cadre des dispositions de l'article V, paragraphe l h), les pays en voie
de d~veloppement peuvent faire, de l'incorporation d'un certain contenu
d'origine nationale, d'achats compensatoires ou d'un transfert de technologie,
des crit~res pour l'adjudication des march~s. Il est notg que les fournisseurs
du ressort d'une Partie ne seront pas favoris~s par rapport aux fournisseurs
du ressort de toute autre Partie.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO SOBRE COMPRAS DEL SECTOR PUBLICO

INDICE

Alcance

Trato nacional y no discriminaci6n

Trato especial y diferenciado para los palses
en desarrollo

- Objetivos

- Alcance

- Excepciones convenidas

- Asistencia t~cnica a los palses en desarrollo
Partes

- Centros de informaci6n

- Trato especial para los palses menos adelantados

- Examen

Especificaciones t6cnicas

Procedimiento de las licitaciones

Articulo VI

Articulo VII

Articulo VIII

Articulo IX

- Calificaci6n de los proveedores

- Aviso de la compra proyectada y pliego de
condiciones

- Presentaci6n, recepci6n y apertura de las
ofertas, y adjudicaci6n de los contratos

- Recurso a la contrataci6r directa

Informaci6n y examen

Cumplimiento de las obligaciones

- Instituciones

- Consultas

- Soluci6n de diferencias

- Cumplimiento de las obligaciones

- Equilibrio de derechos y obligaciones

Excepciones a las disposiciones del Acuerdo

Disposiciones finales

- Aceptaci6n y adhesi6n

- Reservas

- Entrada en vigor
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- Legislaci6n nacional

- Rectificaciones o enmiendas

- Ex~menes y negociaciones

- Modificaciones

- Denuncia

- No aplicaci6n del presente Acuerdo entre
determinadas Partes

- Notas y anexos

- Secretarla

- Dep6sito

- Registro

NOTAS

Articulo I, p~rrafo 1

Articulo V, p~rrafo l4, h)

ANEXOS

ANEXO I Listas de entidades a que se hace referencia en el
apartado c), pfrrafo 1 del articulo I

Austria
Canada
Comunidad Econ6mica Europea - Parte I
B6igica
Dinamarca
Francia
Repablica Federal de Alemania
Irlanda
Italia
Luxemburgo
Palses Bajos
Reino Unido
Comunidad Econ6mica Europea - Parte II
Finlandia
Hong-Kong
India
Jamaica
Jap6n
Replblica de Corea
Nigeria
Noruega
Singapur
Suecia
Suiza
Estados Unidos
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ANEXO II Publicaciones utilizadas por las Partes para la
publicaci6n de los avisos de compras proyectadas
- pgrrafo 3 del articulo V

ANEXO III Publicaciones utilizadas por las Partes para la
publicaci6n anual de informaci6n sobre listas
permanentes de proveedores para las licitaciones
selectivas - pfrrafo 6 del articulo V

ANEXO IV Publicaciones utilizadas por las Partes para la
pronta publicaci6n de leyes, reglamentos, decisiones
Judiciales y resoluciones administrativas de
aplicaci6n general y los procedimientos relativos
a las compras del sector p~blico que abarca el
presente Acuerdo - pfrrafo 1 del articulo VI
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ACUERDO SOBRE COMPRAS DEL SECTOR PdBLICO

PREAMBLO

Las Partes en el presente Acuerdo (denominadas en adelante "Partes"),

Considerando que en la Declaraci6n de Tokio de l4 de septiembre de 1973
los Ministros acordaron que las Xegociaciones Comerciales Multilaterales de
vasto alcance entabladas en el marco del Acuerdo General sobre Aranceles
Aduaneros y Comercio (denominado en adelante "Acuerdo General" o "GATT") debian
tener, entre otros, el objetivo de reducir o eliminar las medidas no arance-
larias o, cuando ello no procediera, reducir o eliminar sus efectos de
restricci6n o distorsi6n del comercio y someter tales medidas a una disciplina
internacional mAs eficaz;

Considerando que los Ministros acordaron asimismo que las negociaciones
estarian encaminadas a asegurar beneficios adicionales para el comercio inter-
nacional de los palses en desarrollo y reconocieron la importancia de aplicar
medidas diferenciadas a esos paises segn modalidades que les proporcionasen
un trato especial y m~s favorable en los sectores de negociaci6n en que fuese
posible y apropiado;

Reconociendo que para alcanzar sus objetivos econ6micos y sociales consis-
tentes en aplicar programas y politicas de desarrollo econ6mico dirigidos a
elevar el nivel de vida de sus pueblos, teniendo en cuenta la situaci6n de su
balanza de pagos, los palses en desarrollo pueden verse en la necesidad de
adoptar medidas diferenciadas convenidas;

Considerando que los Ministros reconocieron en la Declaraci6n de Tokio que
debla concederse especial atenci6n a la situaci6n y los problemas particulares
de los menos adelantados de los palses en desarrollo y subrayaron la necesidad
de asegurar que esos palses recibieran un trato especial en el contexto de
cualesquiera medidas generales o especificas que se tomasen en favor de los
pases en desarrollo durante las negociaciones;

Reconociendo la necesidad de establecer un marco internacional convenido
de derechos y obligaciones con respecto a las leyes, reglamentos, procedi-
mientos y prcticas relativos a las compras del sector pdblico, con miras a
conseguir la liberalizaci6n y la expansi6n cada vez mayor del comercio mundial
y a mejorar el marco internacional en que 6ste se desarrolla;

Reconociendo que las leyes, reglamentos, procedimientos y prcticas rela-
tivos a las compras del sector piblico no se deben elaborar, adoptar ni aplicar
a los productos o proveedores extranjeros o nacionales de forma que se proteja
a los productos o proveedores nacionales, ni deben discriminar entre los
productos o proveedores extranjeros;

Reconociendo que es conveniente lograr la transparencia de las leyes,
reglamentos, procedimientos y pricticas relativos a las compras del sector
pfiblico;

Reconociendo la necesidad de establecer procedimientos internacionales de
notificaci6n, consulta, vigilancia y soluci6n de diferencias con miras a
asegurar un cumplimiento justo, pronto y efectivo de las disposiciones interna-
cionales en materia de compras del sector pdblico y a mantener el equilibrio de
derechos y obligaciones al nivel m6s alto posible;
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Convienen en io siguiente:

Articulo I

Alcance

1. El presente Acuerdo se aplicar6:

a) a todas las leyes, reglamentos, procedimientos y pricticas relativos
a las compras de productos por las entidades* sujetas al cumplimiento
del presente Acuerdo. Estarin comprendidos los servicios inherentes
al suministro de los productos si el valor de aqu~llos no excede del
de 6stos, pero no 1o estar& la contrataci6n de servicios propiamente
dicha;

b) a todos los contratos de compra de un valor igual o superior
a 150.000 DEG.** No se podri dividir una convocatoria de licitaci6n
con la intenci6n de reducir el valor de los contratos resultantes
a menos de 150.000 DEG. Si una convocatoria de licitaci6n para la
compra de un producto o productos de un mismo tipo conduce a la
adjudicaci6n de mAs de un contrato o a la adjudicaci6n fraccionada
de contratos, el valor de esos contratos iterativos en los doce meses
siguientes al contrato inicial servirg de base para determinar la
aplicabilidad del presente Acuerdo;

c) a las compras hechas por entidades que est6n bajo el control directo
o sustancial de las Partes y otras entidades designadas, por 10 que
respecta a sus procedimientos y pricticas de compra. Hasta los
exgmenes y la celebraci6n de las nuevas negociaciones a que se hace
referencia en las Disposiciones finales, el alcance del presente
Acuerdo estf determinado por la lista de entidades y, en la medida en
que puedan haberse hecho rectificaciones, enmiendas o modificaciones,
de sus entidades sucesoras, que figura en el anexo I.

2. Las Partes informarg.n a las entidades no comprendidas en el presente
Acuerdo y a los gobiernos y autoridades regionales y locales existentes en su
territorio acerca de los objetivos, principios y reglas del presente Acuerdo, en
particular sobre las reglas relativas al trato nacional y la no discriminaci6n,
y seftalarin a su atenci6n los beneficios generales que comporta la liberalizaci6n
de las compras del sector pidblico.

Articulo II

Trato nacional y no discriminaci6n

1. En 1o que respecta a todas las leyes, reglamentos, procedimientos y
pr~cticas relativos a las compras del sector p6blico comprendidas en este
Acuerdo, las Partes concederrn de forma inmediata e incondicional a los
productos originarios de los territorios aduaneros (incluidas las zonas francas)
de las otras Partes y a los proveedores de esos productos establecidos en el
territorio de dichas Partes, un trato no menos favorable que el otorgado:

a) a los productos y a los proveedores nacionales; y

En todo el texto del presente Acuerdo, se entiende que Ia palabra "entidades" abarca los organismos o
instituciones.

** En el caso de los contratos de valor inferior al umbral, las Panes estudiarin, de conformidad con el
parrafo 6 del articulo IX, la posibilidad de aplicar el presente Acuerdo en todo o en pane. En especial, exami-
narin las prActicas y procedimientos de compra seguidos y la observancia en tales contratos de los principios de
no discriminaci6n y transparencia en relaci6n con la posible inclusi6n de contratos de valor inferior a] umbra] en el
alcance del presente Acuerdo.
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b) a los productos y a los proveedores de cualquier otra Parte.

2. Las disposiciones del pirrafo 1* no se aplicar~n a los derechos aduaneros
ni a las cargas de cualquier clase impuestos a la importaci6n o en relaci6n con
ella, al m~todo de percepci6n de tales derechos y cargas, ni a los demos
reglamentos y formalidades de importaci6n.

3. Las Partes no aplicarg-n, a los productos procedentes de otras Partes
importados con destino al sector pilblico y comprendidos en el alcance del
presente Acuerdo, normas de origen diferentes de las que se apliquen en las
operaciones comerciales normales y en el momento de la importaci6n a las impor-
taciones de los mismos productos procedentes de las mismas Partes.

Articulo III

Trato especial y diferenciado para

los palses en desarrollo

Objetivos

1. En la aplicaci6n y administraci6n del presente Acuerdo, y de conformidad
con las disposiciones enunciadas en este articulo, las Partes tendrgn
debidamente en cuenta las necesidades de desarrollo, financieras y comerciales
de los palses en desarrollo, en particular de los palses menos adelantados,
considerando su necesidad de:

a) salvaguardar la situaci6n de su balanza de pagos y garantizar un
nivel de reservas suficiente para la realizaci6n de programas de
desarrollo econ6mico;

b) promover la creaci6n o el desarrollo de ramas de producci6n nacionales,
incluidas las pequedas industrias y la artesania en las zonas rurales
o atrasadas, y el desarrollo de otros sectores de la economia;

c) apoyar a los establecimientos industriales en tanto dependan total-
mente o en gran parte de las compras del sector pablico; y

d) fomentar su desarrollo econ6mico mediante acuerdos regionales o
generales entre paises en desarrollo presentados a las PARTES
CONTRATANTES del Acuerdo General y no desaprobados por ellas.

2. De conformidad con las disposiciones del presente Acuerdo, en la prepa-
raci6n y aplicaci6n de las leyes, reglamentos y procedimientos relativos a las
compras del sector pfblico, las Partes facilitargn el aumento de las importa-
ciones procedentes de los paises en desarrollo, teniendo presentes los problemas
especiales de los palses menos adelantados y de aquellos paises que se hallan
en niveles bajos de desarrollo econ6mico.

Alcance

3. Con el fin de garantizar que los palses en desarrollo puedan adherirse al
presente Acuerdo en condiciones compatibles con sus necesidades de desarrollo,
financieras y comerciales, los objetivos enumerados en el pgrrafo 1 deber6n
tenerse debidamente en cuenta en el curso de las negociaciones con respecto a
las listas de entidades de los palses en desarrollo a las que se aplicargn las
disposiciones del presente Acuerdo. Los paises desarrollados, al confeccionar
las listas de sus entidades que hayan de quedar comprendidas en el alcance del
presente Acuerdo, se esforzar6n por incluir entidades que compren productos
cuya exportaci6n interese a los palses en desarrollo.

* Cuando se hace referencia a un pArrafo, sin mis indicaci6n, se trata de un parrafo del mismo articulo en

que figura la referencia. (Esta nota s6lo concierne al texto espafiol.)
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Excepciones convenidas

4. Los paises en desarrollo podrgn negociar con otros participantes en la
negociaci6n del presente Acuerdo excepciones mutuamente aceptables a las reglas
sobre trato nacional para algunas entidades o productos comprendidos en sus
listas de entidades, habida cuenta de las circunstancias particulares de cada
caso. En dichas negociaciones, se tendrrn debidamente en cuenta las conside-
raciones mencionadas en los apartados a) a c) del pfrrafo 1. Los palses en
desarrollo que participen en los acuerdos regionales o generales entre parses
en desarrollo a que se refiere el apartado d) del pfrrafo 1 podr&n tambi6n
negociar excepciones a sus listas, seg~in las circunstancias particulares de
cada caso, teniendo presentes, entre otras cosas, las disposiciones sobre
compras del sector pdblico previstas en los acuerdos regionales o generales
de que se trate y teniendo en cuenta especialmente los productos que puedan
estar suLjetos a programas comunes de desarrollo industrial.

5. Despu6s de la entrada en vigor del presente Acuerdo, los paises en des-
arrollo Partes podr~n modificar sus listas de entidades, de conformidad con
las disposiciones que sobre la modificaci6n de tales listas figuran en el
pgrrafo 5 del articulo IX del presente Acuerdo, teniendo en cuenta sus nece-
sidades de desarrollo, financieras y comerciales, o podrf.n solicitar del
Comit& que conceda excepciones a las reglas sobre el trato nacional para
algunas entidades o productos comprendidos en sus listas de entidades, segi-n
las circunstancias particulares de cada caso y teniendo debidamente en consi-
deraci6n las disposiciones de los apartados a) a c) del pgrrafo 1. Los palses
en desarrollo Partes podr6n tambi6n solicitar del Comit6, despu6s de la entrada
en vigor del presente Acuerdo, que otorgue excepciones para algunas entidades
o productos comprendidos en sus listas, dada su participaci6n en acuerdos
regionales o generales entre palses en desarrollo, seg~in las circunstancias
particulares de cada caso y teniendo debidamente en cuenta las disposiciones
del apartado d) del p~rrafo 1. Cada solicitud dirigida al Comit6 por un pals
en desarrollo Parte en relaci6n con la modificaci6n de su lista deberg. ir
acompahada de la documentaci6n correspondiente o de cualquier informaci6n que
pueda ser necesaria para el estudio del asunto.

6. Los pgrrafos 4 y 5 se aplicar Ln, mutatis mutandis, a los palses en
desarrollo que se adhieran al presente Acuerdo despu6s de su entrada en vigor.

7. Las excepciones convenidas a que se refieren los pLrrafos 4, 5 y 6 se

examinar~n de conformidad con 1o dispuesto en el pgLrrafo 13 de este articulo.

Asistencia t~cnica a los palses en desarrollo Partes

8. Los palses desarrollados Par-tes prestargn, previa solicitud, toda la
asistencia t~cnica que juzguen apropiada a los Daises en desarrollo Partes
para la soluci6n de sus problemas en materia de compras del sector pablico.

9, Esa asistencia, que se prestarg sin discriminaci6n entre los parses en
desarrollo Partes, se referir en particular a 1o siguiente:

- la soluci6n de los problemas t~cnicos especiales que presente la adjudicaci6n
de un contrato determinado;

- cualquier otro problema que la Parte solicitante y otra Parte convengan en
abordar en el marco de esa asistencia.

Centros de informaci6n

10. Los palses desarrollados Partes establecerln, junta o separadamente,
centros de informaci6n para responder a las solicitudes razonables de infor-
maci6n formuladas por los paises en desarrollo Partes, que se refieran, entre
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otras cosas, a las leyes, reglamentos, procedimientos y pr6cticas relativas
a las compras del sector p~iblico, los avisos de las compras proyectadas que
hayan sido publicados, las direcciones de las entidades comprendidas en el
presente Acuerdo, y la naturaleza y el volumen de los productos comprados o que
vayan a ser comprados, incluida la informaci6n disponible sobre futuras lici-
taciones. El Comit6 podr6 establecer tambi6n un centro de informaci6n.

Trato especial pars los palses menos adelantados

11. Teniendo presente el prrafo 6 de la Declaraci6n de Tokio, se concederg
un trato especial a los pa~ses menos adelantados Partes y a los proveedores en
ellos establecidos, en relaci6n con los productos originarios de dichos
palses, en el contexto de toda medida general o especifica en favor de los
paises en desarrollo Partes. En 1o que se refiere a los productos originarios
de los parses menos adelantados que no sean Partes, las Partes podr~n tambi6n
conceder los beneficios que se derivan del presente Acuerdo a los proveedores
establecidos en dichos parses.

12. Previa solicitud al respecto, los parses desarrollados Partes prestar~n la
asistencia que consideren apropiada a los posibles licitadores de los paises
menos adelantados para la presentaci6n de sus ofertas y la selecci6n de los
productos que puedan interesar a las entidades de los parses desarrollados
asi como a los proveedores establecidos en los palses menos adelantados, e
igualmente les ayudar~n a observar los reglamentos t~cnicos y normas relativos
a los productos que sean objeto de la compra proyectada.

Examen

13. El Comit6 examinarg anualmente el funcionamiento y la anlicaci6n efectiva
de este articulo y, despu~s de cada trienio de su aplicaci6n, llevar9 a cabo,
basg.ndose en los informes que han de presentar las Partes, un examen detenido
para evaluar sus efectos. En el curso de sus examenes trienales y con 4iras a
lograr la mixima aplicaci6n de las disposiciones del presents Acuerdo, en -ar-
ticular las orevistas en el articulo Ii, y teniendo en cuenta !a situacion en
materia de desarrollo, finanzas y comercio de los paises en desarrollo inte-
resados, el Comit6 procederi a estudiar si se han de modificar o prorrogar
las excepciones previstas de conformidad con las disposiciones de los
p~rrafos 4 a 6.

l. En el curso de las rondas de negociaciones que se realicen ulterior-
mente con arreglo a 1o dispuesto en el pgrrafo 6 del articulo IX, los palses
en desarrollo Partes considerarfn la posibilidad de ampliar sus listas
de entidades, teniendo en cuenta su situaci6n econ6mica, financiera y
comercial.

Articulo IV

Especificaciones t6cnicas

1. Las especificaciones t~cnicas que sirvan para establecer las caracteris-
ticas de los productos que se han de comprar, como calidad, propiedades eviden-
ciadas en su empleo, seguridad y dimensiones, pruebas y m6todos de prueba,
simbolos, terminologia, embalaje, marcado y etiquetado, y los requisitos rela-
tivos a la certificaci6n de conformidad, fijados por las entidades compradoras,
no se elaborar~n, adoptarn ni aplicargn con miras a crear obstgculos al
comercio internacional, ni podrin tener como consecuencia crear obstfculos
innecesarios al. comercio internacional.
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2. Cuando proceda, toda especificaci6n t~cnica prescrita por las entidades de
compra habri de:

a) hacerse m~s bien en funci6n de las propiedades evidenciadas en el
empleo del producto que en funci6n de su disefto; y

b) basarse en normas internacionales, reglamentos t~cnicos nacionales o
normas nacionales reconocidas.

3. No se prescribir.n ni se hargn referencias relativas a marcas o nombres
comerciales, patentes, diseffos o tipos particulares, ni a origenes o fabri-
cantes concretos, a menos que no haya otra manera suficientemente precisa o
inteligible de indicar las caracteristicas exigidas del producto y siempre que
en el pliego de condiciones se hagan figurar las palabras "o equivalente".

Articulo V

Procedimiento de las licitaciones

1. Las Partes velar n por que el procedimiento de las licitaciones de sus
entidades se ajuste a las disposiciones que figuran mis adelante. Las licita-
ciones pdblicas son, a los efectos del presente Acuerdo, aquellas en que todos
los proveedores interesados pueden presentar ofertas. Las licitaciones selec-
tivas son, a los efectos del presente Acuerdo, aquellas en que, con sujeci6n a
lo dispuesto en el p~rrafo 7 y en las demis cl&usulas aplicables del presente
articulo, pueden presentar ofertas los proveedores a quienes la entidad invite
a hacerlo. La contrataci6n directa es, a los efectos del presente Acuerdo, el
procedimiento segin el cual la entidad se pone en contacto con cada proveedor
por separado, y s6lo podrA aplicarse con sujeci6n a las condiciones estipuladas
en el pgrrafo 15.

Calificaci6n de los proveedores

2. En el proceso de calificar a los proveedores, las entidades se abstendrn
de hacer discriminaci6n entre los proveedores extranjeros o entre 4stos y los
nacionales. Los procedimientos de calificaci6n se ajustargn a lo siguiente:

a) se publicargn con antelaci6n suficiente todas las condiciones para
la participaci6n en las licitaciones, a fin de que los proveedores
interesados puedan iniciar y, en la medida en que ello sea compatible
con la buena marcha del proceso de compra, terminar el procedimiento
de calificaci6n;

b) las condiciones de participaci6n exigidas a los proveedores, tales
como las garantias financieras, las calificaciones t6cnicas y la
informaci6n necesaria para acreditar su capacidad financiera, comer-
cial y t~cnica, asi como la verificaci6n de las calificaciones, no
sergn menos favorables para los proveedores extranjeros que para los
nacionales ni supondr.n una discriminaci6n entre aqu~llos;

c) ni el proceso de calificar a los proveedores ni el tiempo requerido
para ello podrfn utilizarse con objeto de excluir de la lista de
proveedores a uno extranjero o de no tenerle en cuenta en relaci6n
con una determinada compra proyectada. Las entidades reconocer&n
como proveedores calificados a los proveedores nacionales o extran-
jeros que reinan las condiciones requeridas para la participaci6n en
una determinada compra proyectada. Los proveedores que habiendo
solicitado participar en una determinada compra proyectada no hayan
obtenido todavia su calificaci6n, sergn tambi~n tenidos en cuenta,
siempre que se disponga de tiempo suficiente para terminar el proce-
dimiento de calificaci6n;
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d) las entidades que mantengan listas permanentes de proveedores califi-

cados velarfn por que todos los que rei~nan esta condici6n y que soli-
citen su inclusi6n sean incluidos en ellas dentro de un plazo
razonablemente breve;

e) las entidades de que se trate comunicarfin a todo proveedor que haya
solicitado su calificaci6n la decisi6n adoptada a ese respecto. A
los proveedores calificados que figuren en las listas permanentes de
laa entidades se lea notificarg asimismo la cancelaci6n de
cualesquiera de esas listas o su eliminaci6n de las mismas;

f) nada de lo previato en los anteriores apartados a) a e) impedirg la
exclusi6n de cualquier proveedor por motivos tales como la quiebra
o declaraciones falsas, a condici6n de que tal medida sea compatible

con las disposiciones del presente Acuerdo sobre el trato nacional y
la no discriminaci6n.

Aviso de la compra proyectada y pliego de condiciones

3. Las entidades insertargn un aviso de cada una de las compras proyectadas
en la publicaci6n pertinente enumerada en el anexo II. Ese aviso constituiri
una invitaci6n a participar en una licitaci6n pfiblica o selectiva.

4. El avisao de una compra proyectada contendri los siguientes datos:

a) la naturaleza y cantidad de los productos que deban suminiatrarse o
cuya compra se proyecte en el caso de los contratos iterativos;

b) la indicaci6n de si la licitaci6n es pfblica o selectiva;

c) en su caso, la fecha de entrega;

d) la direcci6n a que deban enviarse las solicitudes de admisi6n a la

licitaci6n, las solicitudes de inclusi6n en las listas de proveedores
calificados o las ofertas, y el plazo m~ximo de recepci6n de las
mismas, as! como el idioma o idiomas en que deban presentarse;

e) la direcci6n de la entidad que adjudique el contrato y que informe
sobre la manera de conseguir las especificaciones y demos documentos;

f) las condiciones de caricter econ6mico o t~cnico, las garantias finan-

cieras y la informaci6n que se exijan a los proveedores;

g) el importe del pliego de condiciones y la forma de pago.

La entidad publicarg en uno de los idiomas oficiales del GATT un resumen
del aviso de la compra proyectada, en el que figurarx por lo menos lo siguiente:

i) el objeto del contrato;

ii) los plazos sefalados para la presentaci6n de ofertas o de solicitudes

de admisi6n a la licitaci6n; y

iii) las direcciones donde puedan solicitarse los documentos relativos al
contrato.

5. A fin de lograr la 6ptima competencia internacional efectiva en las lici-
taciones selectivas, para cada compra proyectada las entidades invitargn a

licitar al mayor nimero de proveedores nacionales y extranjeros que sea

compatible con el funcionamiento eficaz del sistema de compras. Las entidades
seleccionarfn de manera justa y no discriminatoria a los proveedores que deban
participar en la licitaci6n.
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6. a) En el caso de las licitaciones selectivas, las entidades que
mantengan listas permanentes de proveedores calificados insertar~n
anualmente en una de las publicaciones enumeradas en el anexo III un
aviso con el contenido que se indica a continuaci6n:

i) la enumeraci6n de las listas que mantengan, incluidos sus
epigrafes, por 1o que respects a los productos o categorlas de
productos que deban comprarse mediante las listas;

ii) las condiciones que deban reunir los proveedores potenciales
pars ser incluidos en esas listas y los m~todos que la entidad
interesada emplee pars verificar el cumplimiento de cada una de
esas condiciones;

iii) el perlodo de validez de las listas y las formalidades para su
renovaci6n.

b) Las entidades que mantengan listas permanentes de proveedores cali-
ficados podrfn seleccionar a los proveedores que sergn invitados a
licitar entre los incluidos en esas listas. Toda selecci6n deberi
dar oportunidades equitativas a los proveedores incluidos en las
listas.

c) Si, despu6s de la publicaci6n del aviso a que se refiere el pgrrafo 3,
un proveedor que todavia no hays sido calificado solicits participar
en la licitaci6n, la entidad iniciarg con prontitud el procedimiento
de calificaci6n.

7. A los proveedores que soliciten participar en una determinada compra
proyectada se les permitirg presentar ofertas y serin tenidos en cuenta siempre
que, en el caso de aquellos que todavia no hayan sido calificados, se disponga
de tiempo suficiente pars terminar el procedimiento de calificaci6n con arreglo
a 1o dispuesto en los p~rrafos 2 a 6 de este articulo. El ndmero de provee-
dores adicionales autorizados a participar s6lo estarg limitado por razones de
funcionamiento eficaz del sistema de compra.

8. Si despu~s de la publicaci6n de un aviso de la compra proyectada, pero
antes de la expiraci6n del plazo fijado en el aviso o en el pliego de condi-
ciones para la apertura o recepci6n de las ofertas, fuera necesario modificar
el aviso o publicar otro nuevo, se dar6. a la modificaci6n o al nuevo aviso la
misma difusi6n que se hays dado a los documentos iniciales en que se base
dicha modificaci6n. Toda informaci6n importante proporcionada a un proveedor
sobre una determinada compra proyectada serg facilitada simultgneamente a los
demos proveedores interesados con antelaci6n suficiente para permitirles
examinar dicha informaci6n y actua- en consecuencia.

9. a) Todo plazo prescrito deber9. ser suficiente pars que tanto los
proveedores extranjeros como los nacionales puedan preparar y
presentar sus ofertas antes del cierre de la licitaci6n. Al
determinar ese plazo, las entidades tendrfn en cuenta, de acuerdo
con sus propias necesidades razonables, factores tales como la
complejidad de la compra proyectada, el grado previsto de subcontra-
taci6n y el tiempo que normalmente se requiera para transmitir las
ofertas por correo desde el extranjero o dentro del territorio
nacional.

b) De acuerdo con las necesidades razonables de la entidad, en toda
fecha de entrega se tendrg en cuenta el tiempo normalmente necesario
pars el transporte de las mercaderias desde los diferentes lugares
de suministro.
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10. a) En las licitaciones pfblicas el plazo para la recepci6n de ofertas
no serf en ning6n caso inferior a treinta dias a contar desde la
fecha de publicaci6n del aviso a que se refiere el pgrrafo 3 de este
articulo.

b) En las licitaciones selectivas que no supongan la utilizaci6n de una
lista permanente de proveedores calificados, el plazo para la
presentaci6n de solicitudes de admisi6n a la licitaci6n no ser& en
ningin caso inferior a treinta dias a contar desde la fecha de
publicaci6n del aviso a que se refiere el pgrrafo 3; el plazo para
la recepci6n de ofertas no serg en ningun caso inferior a treinta
dias a contar desde la fecha de la invitaci6n a licitar.

c) En las licitaciones selectivas que supongan la utilizaci6n de una
lista permanente de proveedores calificados, el plazo para la
recepci6n de ofertas no ser. en ningin caso inferior a treinta dias
a contar de la fecha de la invitaci6n inicial a licitar. Si esta
fecha no coincide con la de publicaci6n del aviso a que se refiere
el pgrrafo 3, en ningitn caso habrg. entre ambas una diferencia
inferior a treinta dias.

d) Los plazos previstos en los apartados a), b) y c) podr~n reducirse
cuando por razones de urgencia debidamente justificadas por la
entidad no puedan observarse los plazos fijados o cuando se trate
de la segunda y las siguientes publicaciones relativas a contratos
de caricter iterativo en el sentido del pfrrafo 4 de este articulo.

11. En las licitaciones, si una entidad autoriza la presentaci6n de ofertas
en diversos idiomas, uno de ellos deber ser uno de los idiomas oficiales
del GATT.

12. El pliego de condiciones que se facilite a los proveedores contendrf
toda la informaci6n necesaria para que puedan presentar debidamente sus
ofertas, y en particular:

a) la direcci6n de la entidad a que deban enviarse las ofertas;

b) la direcci6n adonde deban enviarse las solicitudes de informaci6n
adicional;

c) el idioma o idiomas en que deberfn presentarse las ofertas y la
documentaci6n correspondiente;

d) la fecha y hora del cierre de la recepci6n de ofertas y el plazo
durante el cual deberln ser v6lidas;

e) la indicaci6n de las personas autorizadas a asistir a la apertura
de las ofertas y la fecha, hora y lugar de dicha apertura;

f) las condiciones de carfcter econ6mico y tCcnico, las garantlas
financieras y la informaci6n o documentos que se exijan a los
proveedores;

g) una descripci6n completa de los productos objeto de licitaci6n o de
las condiciones exigidas, con inclusi6n de las especificaciones
t6cnicas, los certificados de conformidad referentes a los productos,
asi como los planos, disefos e instrucciones que sean necesarios;

h) los criterios en que se fundar( la adjudicaci6n del contrato,
incluidos los factores, aparte del precio, que se tendr~n en cuenta
en la evaluaci6n de las ofertas y los costos que se tomarn en
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consideraci6n al examinar los precios de las ofertas, como los
gastos de transporte, seguro e inspecci6n, y, en el caso de
productos extranjeros, los derechos de aduana y de, s cargas a la
importaci6n, los impuestos y la moneda de pago;

i) las condiciones de pago;

J) cualesquiera otras estipulaciones o condiciones.

13. a) En las licitaciones pilblicas, las entidades enviarfin el pliego de
condiciones a cualquier proveedor participante que 1o solicite y
responderfn con prontitud a toda solicitud razonable de aclara-
ciones acerca del mismo.

b) En las licitaciones selectivas, las entidades enviarfn el pliego de
condiciones a cualquier proveedor que solicite participar y respon-
dergn con prontitud a toda solicitud razonable de aclaraciones
sobre el mismo.

c) Las entidades respondergn con prontitud a cualquier solicitud
razonable de informaci6n pertinente formulada por ,in proveedor que
participe en la licitaci6n, a condici6n de que tal informaci6n no
d6 a ese proveedor una ventaja respecto de sus competidores en el
procedimiento para la adjudicaci6n del contrato.

Presentaci6n, recepci6n y apertura de las ofertas, y adjudicaci6n de los
contratos

14. La presentaci6n, recepci6n y apertura de las ofertas y la adjudicaci6n de
los contratos se ajustarin a 1o siguiente:

a) normalmente las ofertas se presentargn por escrito, directamente o
por correo. En el caso de que se admitan ofertas transmitidas por
t6lex, telegrama o telefacsimil, deberil figurar en la oferta toda la
informaci6n necesaria para su evaluaci6n, en particular el precio
definitivo propuesto por el licitador y la declaraci6n de 6ste de que
acepta todas las clgusulas, condiciones y disposiciones de la lici-
taci6n. La oferta deber& confirmarse con prontitud por carta o con
el envio de una copia firmada del t6lex, telegrama o telefacsimil.
No se admitirg.n las ofertas telef6nicas. En el caso de que hubiere
diferencia o contradicci6n entre el contenido del telex, telegrama
o telefacsimil y cualquier otra documentaci6n recibida despu6s de
expirado el plazo, prevalecer& el contenido del tflex, telegrama o
telefacsimil; las solicitudes de participaci6n en una licitaci6n
selectiva podr~n presentarse por t6lex, telegrama o telefacsimil;

b) no habr& de permitirse que la posibilidad dada a los licitadores de
corregir los errores involuntarios entre la apertura de las ofertas
y la adjudicaci6n del contrato se traduzca en pricticas
discriminatorias;

c) no se sancionarg a un proveedor cuya oferta se reciba en la oficina
designada en el pliego de condiciones despugs del vencimiento del
plazo fijado, cuando este retraso se deba solamente a un descuido de
la entidad. Tambi~n podrgn admitirse ofertas en otras circunstancias
excepcionales si as! 1o autorizan los procedimientos de la entidad de
que se trate;

d) la recepci 6n y apertura de todas las ofertas solicitadas por entidades
en licitaciones pfiblicas o selectivas se haron con arreglo a proce-
dimientos y en condiciones que garanticen la correcci6n de la apertura
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y la disponibilidad de informaci6n dimanante de la misma. La recep-
ci6n y apertura de las ofertas ser6n tambi~n conformes con las dispo-
siciones del presente Acuerdo sobre trato nacional y no discrimina-
ci6n. Con ese fin, y por lo que respects a las licitaciones pdblicas,
las entidades tomargfn disposiciones para la apertura de las ofertas
en presencia de los licitadores o de sus representantes, o ante un
testigo apropiado e imparcial no vinculado con el proceso de compra.

Se levantarl acts de la apertura de las ofertas. Este documento
quedar en poder de la entidad interesada, a disposici6n de las auto-
ridades de las que depends la entidad, pars ser utilizado en caso
oportuno con arreglo a los procedinientos de los articulos VI y VII
del presente Acuerdo;

e) pars que una oferta pueda ser tomada en consideraci6n a los fines de
adjudicaci6n, tendrg que llenar, en el momento de la apertura, los
requisitos esenciales estipulados en los avisos o en el pliego de
condiciones, y proceder de proveedores que cumplan las condiciones de
perticipaci6n. Si una entidad ha recibido una oferta anormalmente
inferior a las otras ofertas presentadas, podr( pedir informaci6n al
licitador pars asegurarse de que gste puede satisfacer las condi-
ciones de participaci6n y cumplir 1o estipulado en el contrato;

f) a menos que la entidad decida no conceder el contrato por motivos de
interis priblico, la entidad hare la adjudicaci6n al licitador del que
se compruebe que estf plenamente en condiciones de ejecutar el
contrato y cuya oferta, de productos nacionales o extranjeros, sea la
mfs baja o, seglan los criterios concretos de evaluaci6n enunciados en
los avisos o en el pliego de condiciones, se considere la mfs
ventajosa;

g) si de la evaluaci6n efectuada se desprende que ninguna oferta es
claramente la ms ventajosa seg n los criterios concretos de evalua-
ci6n enunciados en los avisos o en el pliego de condiciones, la
entidad concedert, en cualquier negociaci6n subsiguiente, atenci6n
y trato iguales a todas las ofertas que sean competitivas;

h) en general, las entidades se abstendrgn de adjudicar contratos con
la condici6n de que el proveedor ofrezca posibilidades de compras
compensatorias u otras condiciones similares. En el reducido namero
de casos en que esas condiciones estgn incorporadas al contrato,
las Partes interesadas limitarxn la compensaci6n a una proporci6n
razonable del valor del contrato y no favorecergn a los proveedores
establecidos en una Parte frente a los establecidos en otra. Normal-
mente, la adjudicaci6n no deberg quedar sometida a la condici6n de
que se conceda una licencia pars utilizar tecnologfa, debi~ndose
reducir al minimo posible los casos en que se requiera, y no se
favorecer& a los proveedores establecidos en una Parte frente a
los establecidos en otra.

Recurso a la contrataci6n directs

15. No serg necesario aplicar las disposiciones de los anteriores pirrafos 1
a 14, que regulan las licitaciones p~blicas y selectivas, en las siguientes
circunstancias, siempre que no se recurra a la contrataci6n directa con miras
a evitar que la competencia sea la mxima posible o de modo que constituya un
medio de discriminaci6n entre proveedores extranjeros o de protecci6n a los
productores nacionales:

a) cuando despu6s de convocada una licitaci6n p~blica o selectiva no se

hayan presentado ofertas, 6 cuando hays habido connivencia en
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las ofertas presentadas, o 6stas no se ajusten a los requisitos
esenciales de la licitaci6n, o hayan sido formuladas por proveedores
que no cumplan las condiciones de participaci6n previstas de confor-
midad con el presente Acuerdo, a condici6n, sin embargo, de que los
requisitos de la licitaci6n inicial no se modifiquen substancial-
mente para el contrato que se adjudique;

b) cuando por tratarse de obras de arte o por razones relacionadas con
la protecci6n de derechos exclusivos, tales como las patentes o los
derechos de autor, los productos s6lo pueda suministrarlos un
proveedor determinado sin que existan otros productos razonablemente
equivalentes o sustitutivos;

c) c -ndo sea estrictamente necesario si, por razones de extrema urgencia
debidas a acontecimientos que la entidad no podia prever, no sea
posible obtener los productos a tiempo mediante licitaciones pfiblicas
o selectivas;

d) cuando se trate de suministros adicionales del proveedor inicial
para substituir partes o piezas del material o instalaciones ya exis-
tentes, o para ampliar ese material o esas instalaciones, en los casos
en que un cambio de proveedor obligaria a la entidad a comprar un
equipo que no se ajustara al requisito de ser intercambiable con el
ya existente;

e) cuando una entidad compre prototipos o un primer producto que se
fabriquen a petici6n suya en el curso y para la ejecuci6n de un
determinado contrato de investigaci

6n, experimentaci6n, estudio o
fabricaci6n original. Una vez que se hayan cumplido los contratos
de esa clase, las compras de productos que se efertiaen como conse-
cuencia de ellos se ajustarin a 1o dispuesto en los pfrrafos 1 a l
de este articulo.*

16. Las entidades prepararfn por escrito un informe sobre cada contrato
adjudicado de conformidad con las disposiciones del p~rrafo 15 de este
articulo. Cada informe contendrg el nombre de la entidad compradora, el valor
y la clase de las mercancias compradas, el pals de origen, y una exposici6n
indicando qu6 circunstancias del prrafo 15 de este articulo concurrieron en
la adjudicaci6n del contrato. Este informe quedar6 en poder de la entidad
interesada, a disposici6n de las autoridades de las que dependa la entidad,
para ser utilizado en caso necesario con arreglo a los procedimientos de los
articulos VI y VII del presente Acuerdo.

Articulo VI

Informaci6n y examen

1. Las Partes insertargn prontamente en las publicaciones pertinentes enume-
radas en el anexo IV todas las leyes, reglamentos, decisiones judiciales y
resoluciones administrativas de aplicaci6n general y los procedimientos
(incluidas las cl~usulas modelo) relativos a las compras del sector pdblico
comprendidas en el presente Acuerdo, de manera que las demis Partes y los
proveedores puedan conocer su contenido. Las Partes habrgn de estar
dispuestas a explicar a cualquier otra Parte que 1o solicite los procedi-
mientos que siguen en sus compras del sector piablico. Las entidades habr~n
de estar dispuestas a explicar, previa solicitud al respecto, sus prgcticas y

* La fabricacidn original de un primer producto puede incluir su produccirn en cantidad limitada con objeto
de tener en cuenta los resultados de las pruebas en la prfictica y de demostrar que el producto se presta a la pro-
duccion en serie satisfaciendo normas aceptables de calidad. No es extensiva a la producci6n en serie para deter-
minar la viabilidad comercial o para recuperar los gastos de investigaci6n y desarrollo.
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procedimientos de compra a todo proveedor establecido en tun pals que sea Parte
en el presente Acuerdo.

2. Las entidades facilitarg.n sin tardanza a todo proveedor que lo solicite
la informaci6n pertinente acerca de las razones por las cuales se ha deses-
timado su solicitud de inclusi6n en la lista de proveedores, o la raz6n por la
que no se invit6 a este proveedor a licitar o no rue admitido como licitador.

3. Las entidades informargn prontamente, y en todo caso dentro de un plazo de
siete dias hfbiles contados a partir de la fecha de adjudicaci6n del contrato,
mediante comunicaci6n escrita o publicaci6n de la informaci6n, a los licita-
dores cuyas ofertas no hayan sido elegidas, que el contrato ha sido adjudicado.

4. Cuando tun licitador cuya oferta no haya sido elegida lo solicite, la
entidad compradora le proporcionari prontamente la informaci6n pertinente
acerca de las razones por las cuales no se ha elegido su oferta, en especial la
informaci6n sobre las caracteristicas y las ventajas relativas de la oferta
seleccionada, as! como el nombre del licitador adjudicatario.

5. Las entidades establecergn un servicio de informaci6n para facilitar
datos adicionales a cualquier licitador cuya oferta no haya sido elegida y que
no estg satisfecho con la explicaci6n recibida acerca de la desestimaci6n de
su oferta o quiera hacer ms preguntas sobre la adjudicaci6n del contrato.
Tambi~n se establecerfn procedimientos para recibir y examinar las
reclamaciones que se formulen en relaci6n con cualquier fase del proceso de
compra, para lograr que, en todo lo posible, las diferencias que surjan en el
marco del presente Acuerdo se solucionen r~pida y equitativamente entre los
proveedores y las entidades interesadas.

6. El gobierno de un licitador cuya oferta no haya sido elegida, que sea
Parte en el presente Acuerdo, podri. pedir, sin perjuicio de las disposiciones
del articulo VII, toda la informaci6n adicional sobre la adjudicaci6n del
contrato que sea necesaria para cerciorarse de que la compra se hizo justa e
imparcialmente. A tal efecto, el gobierno comprador darg. informaci6n sobre
las caracteristicas y ventajas relativas de la oferta ganadora y el precio del
contrato. Normalmente esta ltima informaci6n podri ser revelada por el
gobierno del licitador cuya oferta no haya sido elegida con tal de que haga uso
de esa facultad con discreci6n. En los casos en que la divulgaci6n de esta
informaci6n perJudicase a la competencia en futuras licitaciones, la informa-
ci6n no ser revelada, salvo consulta previa con la. Parte que la haya facili-
tado al gobierno del licitador cuya oferta no ha sido elegida y despu6s de
haber obtenido el consentimiento de ella.

7. Previa petici6n al respecto, se suministrarg a cualquiera de las Partes
informaciones disponibles sobre la adjudicaci6n de un determinado contrato.

8. La informaci6n confidencial facilitada a cualquier Parte, cuya divulga-
ci6n obstaculizaria la aplicaci6n de las leyes o atentar'a de otro modo contra
el interns pablico o lesionaria los intereses comerciales legitimos de deter-
minadas empresas, p~blicas o privadas, o podria ir en detrimento de la compe-
tencia leal entre los proveedores, no ser6 revelada sin la autorizaci6n formal
de la parte que suministre la informaci6n.

9. Las Partes reunirgn y proporcionarfn al Comit6 anualmente estadisticas
sobre sus compras. En ellas figurarg. la informaci6n que se detalla a
continuaci6n acerca de los contratos adjudicados por todas las entidades
compradoras comprendidas en el presente Acuerdo:

a) estadisticas globales del valor estimado de los contratos adjudi-

cados, tanto superiores como inferiores al valor de umbral;
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b) estadisticas del n(umero y valor total de los contratos adjudicados
superiores al valor de umbral, desglosados por entidades, catego-
r~as de productos y nacionalidad del licitador adjudicatario o pais
de origen del producto, segm un sistema de clasificaci6n comercial
reconocido u otro sistema adecuado;

c) estadisticas del n6mero y valor total de contratos adjudicados en
cada uno de los casos del pgrrafo 15 del articulo V.

Articulo VII

Cumplimiento de las obligaciones

Instituciones

1. En virtud del presente Acuerdo se procederi a establecer un Comit6 de
Compras del Sector Priblico (denominado en el presente Acuerdo "Comitg") que
estarg integrado por representantes de cada una de las Partes. El Comit6
elegirC a su Presidente y se reuniri cuando sea necesario, pero al menos una
vez por aflo, para dar a las Partes la oportunidad de consultarse sobre las
cuestiones relativas al funcionamiento del presente Acuerdo o a la consecuci6n
de sus objetivos, y desempeflar las demos funciones que le encomienden las
Partes.

2. El Comit6 podri establecer grupos especiales de la manera y para los
fines que se exponen en el pirrafo 8 de este articulo, asi como grupos de
trabajo u otros 6rganos auxiliares que desempeflarin las funciones que les
encomiende el Comitg.

Consultas

3. Cada Parte examinara con comprensi6n las representaciones que le formule
otra Parte, y se prestar. a la celebraci6n de consultas sebre dichas represen-
taciones cuando 6stas se refieran a una cuesti6n relativa al funcionamiento
del presente Acuerdo.

4. Si una Parte considera que, por la acci6n de otra u otras Partes, un bene-
ficio que le corresponda directa o indirectamente en virtud del presente
Acuerdo queda anulado o menoscabado o que la consecuci6n de uno de los obje-
tivos del mismo se ve comprometida, podr&, con objeto de llegar a una soluci6n
mutuamente satisfactoria de la cuesti6n, pedir por escrito la celebraci6n de
consultas con la Parte o Partes de que se trate. Cada Parte examinarg con
comprensi6n toda petici6n de consultas que le dirija otra Parte. Las partes
interesadas iniciargn prontamente las consultas.

5. Las Partes que hayan entablado consultas acerca de una cuesti6n concreta
referente al funcionamiento del presente Acuerdo suministrar~n informaci6n al
respecto con sujeci6n a lo dispuesto en el pirrafo 8 del articulo VI y
procurarg.n terminar dichas consultas en un plazo razonablemente breve.

Soluci6n de diferencias*

6. Si las Partes interesadas no encuentran una soluci6n mutuamente satisfac-
toria mediante las consultas previstas en el p6rrafo, 4, el Comit6, a petici6n
de cualquier parte en la diferencia, se reunirg. dentro de los treinta dias
siguientes a la fecha de recepci6n de esa petici6n a fin de examinar el asunto
con miras a facilitar una soluci6n mutuamente satisfactoria.

* El t~rmino "diferencias" se usa en el GATT con el mismo sentido que en otros organismos se atribuye a

ia palabra "controversias". (Esta nota s6io concierne al texto espafiol.)
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7. Si despu~s del examen detallado que haga el Comit6 con arreglo al
pirrafo 6 no se encuentra una soluci6n mutuamente satisfactoria en un plazo de
tres meses, a petici6n de cualquiera de las partes en la diferencia el Comit6
estableceri un grupo especial y le encomendarg. que:

a) examine el asunto;

b) consulte regularmente con las partes en la diferencia y les d6
todas las oportunidades de Ilegar a una soluci6n mutuamente
satisfactoria;

c) exponga los hechos del caso en cuanto estgn relacionados con la
aplicaci6n del presente Acuerdo y haga constataciones que ayuden al
Comit6 a formular recomendaciones o a resolver sobre la cuesti6n.

8. Para facilitar la formaci6n de los grupos especiales, el Presidente del
Comitg mantendrA una lists indicativa oficiosa de funcionarios p6blicos que
tengan experiencia en la esfera de las relaciones comerciales. En dicha lista
podrgn figurar tambi~n personas que no sean funcionarios pdblicos. A tal
efecto se invitarg a cada una de las Partes a que a comienzos de cada afto comu-
nique al Presidente del Comit6 el nombre o nombres de una o dos personas que
dichas Partes est~n dispuestas a destacar para esa funci6n. Cuando se esta-
blezca un grupo especial en virtud del pfrrafo 7, el Presidente, en un plazo
de siete dias, propondrA a las partes en la diferencia la composici6n del
grupo, que estar integrado por tres o cinco miembros, de preferencia funcio-
narios pdblicos. En un plazo de siete dias hibiles las partes directamente
interesadas dargn a conocer su parecer sobre las designaciones de los miembros
del grupo especial hechas por el Presidente, y no se opondrfn a ellas sino por
razones imperiosas.

Los nacionales de los paises cuyos gobiernos sean partes en una dife-
rencia no debergn ser miembros del grupo especial que se ocupe de ella. Los
miembros de los grupos especiales actuarfn a titulo personal y no como
representantes de un gobierno o de una organizaci6n. Por tanto, ni los
gobiernos ni las organizaciones podrfin darles instrucciones con respecto a los
asuntos sometidos al grupo especial.

9. Cada grupo especial establecer. su procedimiento. Todas las Partes que
tengan un interns substancial en la cuesti6n y que 1o hayan notificado al
Comit4 tendrn la oportunidad de ser oidas. Todo grupo especial podrf
consultar y recabar informaci6n de cualquier fuente que estime conveniente.
Antes de recabar esa informaci6n de una fuente situada dentro de la jurisdic-
ci6n de una Parte, el grupo especial 1o notificar& al gobierno de dicha
Parte. Las Partes dar.n una respuesta pronta y completa a cualquier solicitud
que les dirija un grupo especial para obtener la informaci6n que considere
necesaria y pertinente. La informaci6n confidencial que se proporcione al
grupo especial no serf revelada sin la autorizaci6n formal de la persona o
gobierno que la hays facilitado. Cuando se solicite dicha informaci6n del
grupo especial y 6ste no sea autorizado a comunicarla, se suministrark un
resumen no confidencial de la informaci6n, autorizado por la persona o
gobierno que la hays facilitado.

Cuando no sea posible hallar una soluci6n mutuamente satisfactoria a una
diferencia, o en caso de que la diferencia se refiera a la interpretaci6n
del presente Acuerdo, el grupo especial deberg presentar en primer lugar la
parte expositiva de su informe a las Partes interesadas y comunicar posterior-
mente a las partes en la diferencia sus conclusiones, o un resumen de ellas,
dejando transcurrir un plazo prudencial antes de transmitirlas al Comit6. Si
no se trata de la interpretaci6n del presente Acuerdo o si se ha hallado una
soluci6n bilateral, el informe del grupo especial podrA limitarse a reselar
brevemente el asunto y dar cuenta de que se ha llegado a una soluci6n.
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10. El tiempo que necesitargn los grupos especiales variarg segin los casos.
Los grupos especiales procurarfn comunicar aI Comit6 sus constataciones, y
cuando proceda, sus recomendaciones, sin demoras indebidas, teniendo en cuenta
la obligaci6n del Comit6 de lograr una pronta soluci6n en los casos de urgencia,
y normalmente en un plazo de cuatro meses contados a partir de la fecha en que
haya sido establecido el grupo.

Cumplimiento de las obligaciones

11. Una vez terminado el examen o una vez que e grupo especial, el grupo de
trabajo u otro 6rgano auxiliar haya presentado su informe al Comit6, 6ste se
ocuparg con prontitud del asunto. Con respecto a esos informes, el Comit6,
normalmente dentro de los treinta dias siguientes a la recepci6n del informe,
salvo si el Comit6 prorroga este plazo, adoptar& las medidas pertinentes y en
particular:

a) presentarg una exposici6n de los hechos del caso;

b) dirigiri recomendaciones a una o varias Partes; y/o

c) adoptar& cualquier otra resoluci6n que juzgue apropiada.

Toda recomendaci6n del Comit6 habrg de tener por finalidad la soluci6n positiva
del asunto sobre la base de las disposiciones del presente Acuerdo y de los
objetivos enunciados en su Pre~mbulo.

12. Si una Parte a la que se dirigen recomendaciones considera que
no puede cumplirlas, deberC comunicar prontamente y por escrito sus motivos
al Comit6. En ese caso, 6ste examinari qu6 otras medidas pueden ser
procedentes.

13. El Comit6 vigilar& la evoluci6n de todo asunto sobre el cual haya hecho
recomendaciones o dictado resoluciones.

Equilibrio de derechos y obligaciones

14. En caso de que una o varias partes en la diferencia no acepten las
recomendaciones del Comito y si el Comitg considera que las circunstancias son
suficientemente graves para Justificar tal medida, podrf autorizar a una o
varias Partes a que suspendan, con respecto a cualquier otra Parte o
Partes, la aplicaci6n total o parcial del presente Acuerdo, por el tiempo
que sea necesario y en la forma que se estime apropiada teniendo en cuenta
las circunstancias.

Articulo VIII

Excepciones a las disposiciones del Acuerdo

1. No se interpretari ninguna disposici6n del presente Acuerdo en el sentido
de que impida a una Parte adoptar las medidas o abstenerse de revelar las
informaciones, que considere necesario para proteger sus intereses esenciales
en materia de seguridad en relaci6n con la compra de armas, municiones o
material de guerra, o'cualquier otra compra indispensable para la seguridad
nacional o para fines de defensa nacional.

2. No se interpretar ninguna disposici6n del presente Acuerdo en el sentido
de que impida a una Parte establecer o poner en vigor las medidas que sean nece-
sarias para proteger la moral, el orden o la seguridad pfblicos, proteger la
salud y la vida humana, animal y vegetal, proteger la propiedad intelectual, o
relacionadas con articulos fabricados por minusvilidos, o en instituciones de
beneficencia o penitenciarias, siempre que esas medidas no se apliquen de modo
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que constituyan un medio arbitrario o injustificable de discriminaci6n entre
paises donde existan las mismas condiciones, o que equivalgan a una restricci6n
encubierta al comercio internacional.

Articulo IX

Disposiciones finales

1. Aceptaci6n y adhesi6n

a) El presente Acuerdo estari abierto a la aceptaci6n, mediante
firma o formalidad de otra clase, de los gobiernos que sean partes
contratantes del Acuerdo General, y de la Comunidad Econ6mica
Europea, cuyas listas convenidas de entidades figuran en el
anexo I.

b) Todo gobierno que sea parte contratante del Acuerdo General y no sea
Parte en el presente Acuerdo podrf adherirse al mismo en las condi-
ciones que se convengan entre dicho gobierno y las Partes en el
presente Acuerdo. La adhesi6n se llevarg a cabo mediante el
dep6sito en poder del Director General de las PARTES CONTRATANTES
del Acuerdo General de un instrumento de adhesi6n en el que se
enuncien las condiciones convenidas.

c) El presente Acuerdo estarg abierto a la aceptaci6n, mediante firma
o formalidad de otra clase, de los gobiernos que se hayan adherido
provisionalmente al Acuerdo General, en condiciones que, respecto
de la aplicaci6n efectiva de los derechos y obligaciones dimanantes
del presente Acuerdo, tengan en cuenta los derechos y obligaciones
previstos en los instrumentos relativos a su adhesi6n provisional,
y cuyas listas convenidas de entidades figuran en el anexo I.

d) El presente Acuerdo estar& abierto a la adhesi6n de cualquier otro
gobierno en las condiciones que, respecto de la aplicaci6n efectiva
de los derechos y obligaciones dimanantes del mismo, convengan
dicho gobierno y las Partes, mediante el dep6sito en poder del
Director General de las PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General de
un instrumento de adhesi6n en el que se enuncien las condiciones
convenidas.

e) A los efectos de la aceptaci6n, serin aplicables las disposiciones
de los apartados a) y b) del p~rrafo 5 del articulo XXVI del Acuerdo
General.

2. Reservas

No pueden formularse reservas respecto de las disposiciones del presente
Acuerdo.

3. Entrada en vigor

El presente Acuerdo entrarg. en vigor el 1.0 de enero de 1981 para los
gobiernos* que 1o hayan aceptado o se hayan adherido a 61 para esa fecha.
Para cada uno de los demos gobiernos, el presente Acuerdo entrarg en vigor el
trig~simo dia siguiente a la fecha de su aceptaci6n o adhesi6n.

* A los efectos del presente Acuerdo. se entiende que el termino gobierno" comprende tambien las autori-
dades competentes de la Comunidad Econ6mica Europea.

Vol. 1235, A-814

1981



324 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

4. Legislaci6n nacional

a) Cada gobierno que acepte el presente Acuerdo o se adhiera a 61
velar9 por que, a ms tardar en la fecha en que el presente Acuerdo
entre en vigor para 61, sus leyes, reglamentos y procedimientos
administrativos, asi como las normas, procedimientos y prfcticas que
apliquen las entidades enumeradas en su lista aneja al presente
Acuerdo, est6n en conformidad con las disposiciones del mismo.

b) Cada una de las Partes informari al1 Comit6 de las modificaciones
introducidas en aquellas de sus leyes y reglamentos que tengan
relaci6n con el presente Acuerdo y en la aplicaci6n de dichas
leyes y reglamentos.

5. Rectificaciones o enmiendas

a) Las rectificaciones de carcter puramente formal y las enmiendas
menores de los anexos I a IV del presente Acuerdo sergm notifi-
cadas al Comit4 y surtirgn efecto a condici6n de que, en un plazo
de treinta dias, no se presente objeci6n a dichas rectificaciones
o enmiendas.

b) Toda modificaci6n de las listas de entidades distinta de las
mencionadas en el apartado a) s6lo podr& efectuarse en circums-
tancias excepcionales. En tales casos, la Parte que se proponga
nodificar su lista de entidades 1o notificarg al Presidente
del Comit6, quien convocar( prontamente una reuni6n del Comit6.
Las Partes examinargn la modificaci6n propuesta y los consiguientes
ajustes compensatorios, con el fin de mantener un nivel comparable
del alcance mutuamente convenido previsto en el presente Acuerdo
antes de dicha modificaci6n. En caso de que no se llegue a una
avenencia sobre una modificaci6n introducida o propuesta, la
cuesti6n podr9 ser tratada de conformidad con las disposiciones
del articulo VII del presente Acuerdo, teniendo en cuenta la
necesidad de mantener el equilibrio de derechos y obligaciones al
nivel m[Ls elevado posible.

6. Ex~menes y negociaciones

a) El Comitg examinarf anualmente la aplicaci6n y funcionamiento del
presente Acuerdo habida cuenta de sus objetivos. El Comit6 infor-
mar6 anualmente a las PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General de
las novedades registradas durante los periodos que abarquen dichos
ex1umenes.

b) A ms tardar al final del tercer aio de la entrada en vigor del
presente Acuerdo, y posteriormente con periodicidad, las Partes
entablarfn nuevas negociaciones, con miras a ampliar y
meJorar el presente Acuerdo sobre la base de la mutua recipro-
cidad, teniendo en cuenta las disposiciones del articulo III,
relativo a los paises en desarrollo. A este respecto, el Comit&
estudiar&, tan pronto como sea posible, la posibilidad de ampliar
el alcance del Acuerdo a fin de incluir los contratos de servicios.

7. M dificaciones

Las Partes podrgn" modificar el presente Acuerdo teniendo en cuenta,
entre otras cosas, la experiencia adquirida en su aplicaci6n. Una modifi-
caci6n acordada por las Partes de conformidad con el procedimiento estable-
cido por el Comit6 no entrar9 en vigor para una Parte hasta que esa Parte
la haya aceptado.
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8. Denuncia

Toda Parte podrf denunciar el presente Acuerdo. La denuncia surtirg
efecto a la expiraci6n de un plazo de sesenta dfas contados desde la fecha en
que el Director General de las PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General haya
recibido notificaci6n escrita de la misma. Recibida esa notificaci6n, toda
Parte en el presente Acuerdo podr( solicitar la convocaci6n inmediata del
Comit6.

9. No aplicaci6n del presente Acuerdo entre determinadas Partes

El presente Acuerdo no se aplicarg entre dos Partes cualesquiera si, en
el momento en que una de ellas lo acepta o se adhiere a 91, una de esas
Partes no consiente en dicha aplicaci6n.

10. Notas y anexos

Las notas y los anexos del presente Acuerdo constituyen parte integrante
del mismo.

11. Secretarfa

Los servicios de secretarfa del presente Acuerdo sergn prestados por la
Secretarfa del GATT.

12. Dep6sito

El presente Acuerdo serg depositado en poder del Director General de las
PARTES CONTRATANTES del Acuerdo General, quien remitir sin dilaci6n a cada
Parte en el presente Acuerdo y a cada una de las partes contratantes del
Acuerdo General copia autenticada de dicho instrumento, de cada rectificaci6n
o enmienda introducida en el mismo al amparo del pfrrafo 5 y de cada modifi-
caci6n introducida en virtud del pgrrafo 7, y notificaci6n de cada aceptaci6n
o adhesi6n hechas con arreglo al pfrrafo 1 o de cada denuncia del Acuerdo
realizada de conformidad con el pfrrafo 8 del presente artfculo.

13. Registro

El presente Acuerdo serg registrado de conformidad con las disposiciones
del Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas.

Hecho en Ginebra el doce de abril de mil novecientos setenta y nueve,
en un solo ejemplar y en los idiomas espaflol, franc6s e ingl~s, siendo cada
uno de los textos igualmente aut~ntico, salvo indicaci6n en contrario en 1o
que concierne a las listas de entidades que figuran como anexo.

NOTAS

Articulo I, pfrrafo 1

Teniendo en cuenta consideraciones de politics general relativas a la
ayuda vinculada, con inclusi6n del objetivo que persiguen los palses en
desarrollo respecto de la desvinculaci6n de esa ayuda, el presente Acuerdo
no se aplicarrL a las compras efectuadas con motivo de ayuda vinculada
prestada a los palses en desarrollo en tanto la practiquen las Partes.
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Articulo V, pirrafo 14 h)

Teniendo en cuenta las consideraciones de politica general de los
palses en desarrollo en materia de compras del sector piblico, se hace
constar, en relaci6n con lo dispuesto en el pgrrafo 14, h) del articulo V,
que los passes en desarrollo podrim requerir la incorporaci6n de elementos
nacionales, compras compensatorias o la transferencia de tecnolog.a como
criterios ara la adjudicaci6n de contratos. Se hace constar que no se
favorecer& a los proveedores establecidos en una Parte frente a los estable-
cidos en cualquier otra Parte.
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ANNEXES

ANNEXES

ANEXOS

ANNEX I

Lists of entities referred to in article 1, paragraph I (c)

ANNEXE I

Listes des entitis visees d l'article premier, paragraphe I, c

ANEXO I

Listas de entidades a que se hace referencia en el apartado c), pdrrafo I del articulo I
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AUSTRIA'

This list is authentic in the English language

PART I

1) Federal Chancellery

2) Federal Ministry of Foreign Affairs

3) Federal Ministry of Construction and Technology

Procurement Office

4) Federal Ministry of Finance

a) Procurement Office

b) Division VII/l (ADP procurement of the Ministry and of the Federal Office of Account)

c) Division 1Il/I (purchases of technical appliances, equipments and goods for the customs

guard)

5) Federal Ministry of Health and Environmental Protection

Procurement Office

6) Federal Ministry of Commerce, Trade and Industry

7) Federal Ministry of the Interior

a) Procurement Office

b) Division I/1 (purchases of electronical data processing machines (hardware))

c) Division 11/3 (purchases of technical appliances and equipments for the Federal Police)

d) Division 1/6 (purchases of goods (other than those purchased by Division 11/3) for the Federal
Police)

e) Division 111/4 (purchases of aircraft)

8) Federal Ministry of Justice

Procurement Office

9) Federal Ministry of Defence*

10) Federal Ministry of Agriculture and Forestry

II) Federal Ministry of Social Affairs

Procurement Office

12) Federal Ministry of Education and Fine Arts

13) Federal Ministry of Transport

14) Federal Ministry of Science and Research

15) Austrian Central Statistical Office

16) Austrian State Printing Office

17) Federal Office for Weights, Measure and Surveys

18) Federal Institute for Testing and Research

19) Federal Workshops for Artificial Limbs

20) Federal Office for Civil Aviation

* Non-warlike materials contained in part II of this List.

On 30 December 1980, Austria deposited a declaration indicating that the list of entities contained in annex I
to the Agreement was replaced by the agreed list which is published herein.
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AUTRICHE I

La version anglaise de cette liste fait foi

PARTIE I

I) Chancellerie f~d~rale

2) Ministire f6d6ral des affaires 6trang~res

3) Minist~re f6d6ral de la construction et de la technologie

Service des achats

4) Ministare f6d6ral des finances

a) Service des achats

b) Division VII/l (Achats de machines automatiques de traitement de I'information, pour le
Ministare et pour I'Office f6d6ral des comptes)

c) Division 111/1 (Achats d'accessoires, mat6riels et articles techniques pour les Douanes)

5) Ministire f6d6ral de la sant6 et de renvironnement

Service des achats

6) Ministare f6d6ral du commerce et de rindustrie

7) Minist~re f6d&ral de l'int6rieur

a) Service des achats

b) Division 1/1 (Achats de machines de traitement 6lectronique de linformation [mat6riel])

c) Division 11/3 (Achats d'accessoires et de mat6riels techniques pour la Police f6d6rale)

d) Division 1/6 (Achats de marchandises [autres que celles achet6es par la Division 11/31 pour
la Police f6d6rale)

e) Division 111/4 (Achats d'a6ronefs)

8) Ministare f6d6ral de la justice

Service des achats

9) Ministare f6d6ral de la d6fense*

10) Ministare f6d6ral de 'agriculture et des forts

II) Minist~re f6d6ral des affaires sociales

Service des achats

12) Minist re f6d6ral de '6ducation et des beaux-arts

13) Minist~re f6d6ral des transports

14) Ministare f6d6ral des sciences et de la recherche

15) Office central de la statistique

16) Imprimerie Nationale

17) Office f6d6ral des poids et mesures et du cadastre

18) Institut f6d6ral d'essais et de recherche

19) Ateliers f6d6raux pour handicap6s

20) Office f6d6ral de raviation civile

Achats civils du Minist re de [a defense repris dans la partie 11 de la pr6sente liste.

L'Autriche a d6pos6 le 30 decembre 1980 une d6claration indiquant que [a liste des entit6s contenue dans
r'annexe I A rAccord a kti remplac6e par la liste d'un commun accord qui est publi6e ici.
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21) Office for Navigation

22) Federal Institute for Testing of Motor Vehicles

23) Headquarter of the Postal and Telegraph Administration*

NOTE: When a specific procurement decision may impair important national policy objectives the
Austrian Government may consider it necessary in singular procurement cases to deviate
from the principle of national treatment in the Agreement. A decision to this effect will be
taken at the Austrian cabinet level.

• Postal business only.
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21) Office de la navigation

22) Institut fid6ral d'essais des v6hicules automobiles

23) Direction g6n6rale des postes et t616graphes*

NOTE: Si une d6cision particuli~re concernant un march6 peut compromettre la r6alisation
d'importants objectifs de politique nationale, le Gouvernement autrichien pourrajuger n6ces-
saire de d6roger, dans le cas de march6s d6termin6s, au principe du traitement national
inscrit dans I'Accord. Une d6cision h cet effet sera prise 1'6chelon du Gouvernement
autrichien.

Postes seulement.
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AUSTRIA

PART II

List of supplies and equipment purchased by the Ministry
of Defence that are covered by the Agreement

Chapter 25. Salt; sulphur; earths and stone; plastering materials, lime and cement

Chapter 26. Metallic ores, slag and ash

Chapter 27. Mineral fuels, mineral oils and products of their distillation; bituminous substances;
mineral waxes

e.rcept:

Heating and engine fuels

Chapter 28. Inorganic chemicals; organic and inorganic compounds of precious metals, of rare
earth metals, of radio-active elements and of isotopes

except:
Ex 28.09.
Ex 28.13.
Ex 28.14.
Ex 28.28.
Ex 28.32.
Ex 28.39.
Ex 28.50.
Ex 28.51.
Ex 28.54.

Explosives
Explosives
Tear gas
Explosives
Explosives
Explosives
Toxic products
Toxic products
Explosives

Chapter 29. Organic chemicals

except:
Ex 29.03.
Ex 29.04.
Ex 29.07.
Ex 29.08.
Ex 29.11.
Ex 29.12.
Ex 29.13.
Ex 29.14.
Ex 29.15.
Ex 29.21.
Ex 29.22.
Ex 29.23.
Ex 29.26.
Ex 29.27.
Ex 29.29.

Explosives
Explosives
Explosives
Explosives
Explosives
Explosives
Toxic products
Toxic products
Toxic products
Toxic products
Toxic products
Toxic products
Explosives
Toxic products
Explosives

Pharmaceutical products

Fertilizers

Tanning and dyeing extracts; tannins and their derivatives; dyes, colours, paints and
varnishes; putty, fillers and stoppings; inks

Essential oils and resinoids; perfumery; cosmetics and toilet preparations

Soap, organic surface-active agents, washing preparations, lubricating preparations,
artificial waxes, prepared waxes, polishing and scouring preparations, candles and
similar articles, modelling pastes and "dental waxes"

Chapter 35. Albuminoidal substances; glues; enzymes
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AUTRICHE

PARTIE 11

Liste des mnat&iels achet4s par le Ministire de la difense et sownis 4 I'Accord

Chapitre 25. Sel; soufre; terres et pierres; plStres, chaux et ciments

Chapitre 26. Minerais metallurgiques, scories et cendres

Chapitre 27. Combustibles minraux, huiles minerales et produits de leur distillation; matiires
bitumineuses; cires min~rales

i lexception de :
Fuel-oils de chauffage et carburants

Chapitre 28. Produits chimiques inorganiques; composes inorganiques ou organiques de metaux
pr~cieux, d'6lments radio-actifs, de metaux des terres rares et d'isotopes

6 I'exception de :
Ex 28.09. Explosifs
Ex 28.13. Explosifs
Ex 28.14. Gaz lacrymogenes
Ex 28.28. Explosifs
Ex 28.32. Explosifs
Ex 28.39. Explosifs
Ex 28.50. Produits toxicologiques
Ex 28.51. Produits toxicologiques
Ex 28.54. Explosifs

Chapitre 29. Produits chimiques organiques

d lexception de :
Ex 29.03. Explosifs
Ex 29.04. Explosifs
Ex 29.07. Explosifs
Ex 29.08. Explosifs
Ex 29.11. Explosifs
Ex 29.12. Explosifs
Ex 29.13. Produits toxicologiques
Ex 29.14. Produits toxicologiques
Ex 29.15. Produits toxicologiques
Ex 29.21. Produits toxicologiques
Ex 29.22. Produits toxicologiques
Ex 29.23. Produits toxicologiques
Ex 29.26. Explosifs
Ex 29.27. Produits toxicologiques
Ex 29.29. Explosifs

Chapitre 30. Produits pharmaceutiques

Chapitre 31. Engrais

Chapitre 32. Extraits tannants et tinctoriaux; tanins et leurs d~riv~s; mati~res colorantes, couleurs,
peintures, vernis et teintures; mastics; encres

Chapitre 33. Huiles essentielles et resinoides; produits de parfumerie ou de toilette et cosm~tiques

Chapitre 34. Savons, produits organiques tensio-actifs, preparations pour lessives, preparations
lubrifiantes, cires artificielles, cires pr~par~es, produits d'entretien, bougies et articles
similaires, pfites a modeler et ,, cires pour I'art dentaire

Chapitre 35. Mati~res albuminoides; colles; enzymes
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Chapter 36. Explosives; pyrotechnic products; matches; pyrophoric alloys; certain combustible
preparations

except:
Ex 36.01. Propellent powders
Ex 36.02. Prepared explosives
Ex 36.04. Detonators
Ex 36.08. Explosives

Chapter 37. Photographic and cinematographic goods

Chapter 38. Miscellaneous chemical products

except:
Ex 38.19. Toxic products

Chapter 39. Artificial resins and plastic materials, cellulose esters and ethers: articles thereof

except:

Ex 39.03. Explosives

Chapter 40. Rubber, synthetic rubber, factice, and articles thereof

except:
Ex 40.11. Tyres for cars

Chapter 43. Furskins and artificial fur; manufactures thereof

Chapter 45. Cork and articles of cork

Chapter 46. Manufactures of straw, of esparto and other plaiting materials; basketware and
wickerwork

Chapter 47. Paper-making material

Chapter 65. Headgear and parts thereof

except:
Ex 65.05. Military headgear

Chapter 66. Umbrellas, sunshades, walking-sticks, whips, riding-crops and parts thereof

Chapter 67. Prepared feathers and down and articles made of feathers or of down; artificial flowers;
articles of human hair; fans

Chapter 68. Articles of stone, of plaster, of cement, of asbestos, of mica and of similar materials

Chapter 69. Ceramic products

Chapter 70. Glass and glassware

Chapter 71. Pearls, precious and semi-precious stones, precious metals, rolled precious metals,
and articles thereof; imitation jewellery

Chapter 72. Coins

Chapter 73. Iron and steel and articles thereof

Chapter 74. Copper and articles thereof

Chapter 75. Nickel and articles thereof

Chapter 76. Aluminium and articles thereof

Chapter 77. Magnesium and beryllium and articles thereof

Chapter 78. Lead and articles thereof

Chapter 79. Zinc and articles thereof

Chapter 80. Tin and articles thereof

Chapter 81. Other base metals employed in metallurgy and articles thereof
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Chapitre 36. Poudres et explosifs; articles de pyrotechnie; allumettes; alliages pyrophoriques;
mati res inflammables

ii lexclusion de :
Ex 36.01. Poudres bi tirer
Ex 36.02. Explosifs pr6par6s
Ex 36.04. Detonateurs
Ex 36.08. Explosifs

Chapitre 37. Produits photographiques et cin6matographiques

Chapitre 38. Produits divers des industries chimiques

6'i lexclusion de :
Ex 38.19. Produits toxicologiques

Chapitre 39. Mati~res plastiques artificielles, &hers et esters de la cellulose, r6sines artificielles et
ouvrages en ces mati~res
i l'exception de :

Ex 39.03. Explosifs

Chapitre 40. Caoutchouc naturel ou synth~tique, factice pour caoutchouc et ouvrages en caoutchouc

bi I'exception de :
Ex 40.11. Pneus pour automobiles

Chapitre 43. Pelleteries et fourrures; pelleteries factices

Chapitre 45. Liege et ouvrages en liege

Chapitre 46. Ouvrages de sparterie et de vannerie

Chapitre 47. Matibres servant la fabrication du papier

Chapitre 65. Coiffures et parties de coiffures

6 lexclusion de :
Ex 65.05. Coiffures militaires

Chapitre 66. Parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties

Chapitre 67. Plumes et duvet appr~t6s et articles en plumes ou en duvet; fleurs artificielles;
ouvrages en cheveux; 6ventails

Chapitre 68. Ouvrages en pierres, pltre, ciment, amiante, mica et matiRres analogues

Chapitre 69. Produits c6ramiques

Chapitre 70. Verre et ouvrages en verre

Chapitre 71. Perles fines, pierres gemmes et similaires, m6taux pr6cieux, plaqu6s ou doubl6s de
m6taux pr6cieux et ouvrages en ces matires; bijouterie de fantaisie

Chapitre 72. Monnaies

Chapitre 73. Fonte, fer et acier

Chapitre 74. Cuivre

Chapitre 75. Nickel

Chapitre 76. Aluminium

Chapitre 77. Magn6sium, b6ryllium (glucinium)

Chapitre 78. Plomb

Chapitre 79. Zinc

Chapitre 80. Etain

Chapitre 81. Autres m6taux communs
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Chapter 82. Tools, implements, cutlery, spoons and forks, of base metal; parts thereof

except:
Ex 82.08. Hand tools*
Ex 82.07. Parts of hand tools*

Chapter 83. Miscellaneous articles of base metal

Chapter 84. Boilers, machinery and mechanical appliances; parts thereof

except:
84.06. Engines*
84.08. Other engines*
84.45. Machinery*

Chapter 85. Electrical machinery and equipment; parts thereof

except:
85.03. Electric cells and batteries
85.13. Telecommunication equipment
85.15. Transmission apparatus

Chapter 86. Railway and tramway locomotives, rolling-stock and parts thereof; railway and tramway
tracks, fixtures and fittings; traffic signalling equipment of all kinds (not electrically
powered)

except:
Ex 86.02. Armoured locomotives
Ex 86.03. Other armoured locomotives
Ex 86.05. Armoured wagons

86.06. Repair wagons
86.07. Wagons

Chapter 87. Vehicles, other than railway or tramway rolling-stock, and parts thereof

except:
87.01. Tractors

Ex 87.02. Military vehicles and heavy lorries
Ex 87.03. Military vehicles and heavy lorries

87.08. Tanks and other armoured vehicles
87.09. Motorcycles

Ex 87.14. Trailers, breakdown lorries

Chapter 88. Aircraft and parts thereof

Chapter 89. Ships, boats and floating structures

except:
Ex 89.01. Warships
Ex 89.03. Floating structures

Chapter 90. Optical, photographic, cinematographic, measuring, checking, precision, medical and
surgical instruments and apparatus; parts thereof

except:
90.05. Binoculars
90.13. Optical instruments, lasers

Ex 90.14. Telemeters
90.28. Electrical and electronic measuring instruments

Chapter 91. Clocks and watches and parts thereof

Chapter 92. Musical instruments; sound recorders and reproducers; television image and sound
recorders and producers, magnetic; parts and accessories of such articles

* Other than usual commercial products, destined for special purposes (such as servicing of military aircraft
and weapons. etc.).
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Chapitre 82. Outillage; articles de coutellerie et couverts de table, en m~taux communs

6 'exception de :
Ex 82.08. Outillage a main*
Ex 82.07. Pi~ces d'outillage it main*

Chapitre 83. Ouvrages divers en m6taux communs

Chapitre 84. Chaudi~res, machines, appareils et engins m6caniques

6 'exception de :
84.06. Moteurs*
84.08. Autres propulseurs*
84.45. Machines*

Chapitre 85. Machines et appareils 6lectriques et objets servant L des usages 61ectrotechniques

d lexception de :
85.03. Piles 6lectriques
85.13. T616communications
85.15. Appareils de transmission

Chapitre 86. V6hicules et mat6riel pour voies ferr6es; appareils de signalisation non 61ectriques
pour voies de communication

6 'exception de
Ex 86.02. Locomotives blind6es
Ex 86.03. Autres locoblind6s
Ex 86.05. Wagons blind6s

86.06. Wagons ateliers
86.07. Wagons

Chapitre 87. Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres v6hicules terrestres

ii l'exception de :
87.01. Tracteurs

Ex 87.02. V6hicules militaires, y compris les poids lourds
Ex 87.03. V6hicules militaires, y compris les poids lourds

87.08. Chars et automobiles blind6es
87.09. Motocycles

Ex 87.14. Remorques et voitures de d6pannage

Chapitre 88. Navigation a6rienne

Chapitre 89. Navigation maritime et fluviale

6 I'exception de :
Ex 89.01. Bateaux de guerre
Ex 89.03. Engins flottants

Chapitre 90. Instruments et appareils d'optique, de photographie et de cin6matographie, de me-
sure, de v6rification, de pr6cision; instruments et appareils m6dico-chirurgicaux

d l'exception de :
90.05. Jumelles
90.13. Instruments optiques, lasers

Ex 90.14. T616mtres
90.28. Instruments de mesure 6lectriques ou 61ectroniques

Chapitre 91. Horlogerie

Chapitre 92. Instruments de musique; appareils d'enregistrement ou de reproduction du son; appa-
reils d'enregistrement ou de reproduction des images et du son en t616vision; parties
et accessoires de ces instruments et appareils

* Autres que les produits du commerce habituels, destin6s h des usages sp6ciaux (par exemple, pour l'entre-
tien d'a6ronefs militaires ou d'armes, etc.).
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Chapter 94. Furniture and parts thereof; bedding, mattresses, mattress supports, cushions and
similar stuffed furnishings

Chapter 95. Articles and manufactures or carving or moulding material

Chapter 96. Brooms, brushes, feather dusters, powder-puffs and sieves

Chapter 97. Toys, games and sport requisites; parts thereof

Chapter 98. Miscellaneous manufactured articles
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Chapitre 94. Meubles; mobilier m6dico-chirurgical; articles de literie et similaires

Chapitre 95. Mati res A tailler et / mouler, A. l'6tat travaille (y compris les ouvrages)

Chapitre 96. Ouvrages de brosserie et pinceaux, balais, houppes et articles de tamiserie

Chapitre 97. Jouets, jeux, articles pour divertissements et pour sports

Chapitre 98. Ouvrages divers
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AUSTRIA'

La presente lista es autrntica en su versi6n inglesa

PARTE I

I) Cancilleria Federal

2) Ministerio Federal de Asuntos Exteriores

3) Ministerio Federal de Obras Piblicas y Tecnologia

Oficina de compras

4) Ministerio Federal de Hacienda

a) Oficina de compras

b) Divisi6n VII/I (adquisici6n de sistemas de proceso automdtico de datos para el Ministerio
y para la Oficina Federal de Cuentas)

c) Divisi6n 111/1 (compras de instrumentos y aparatos, equipos y bienes para la guardia de
aduanas)

5) Ministerio Federal de Protecci6n de la Salud y del Medio Ambiente

Oficina de compras

6) Ministerio Federal de Comercio e Industria

7) Ministerio Federal de Interior

a) Oficina de compras

b) Divisi6n I/1 (compras de m.quinas electr6nicas de proceso de datos (equipos fisicos))
c) Divisi6n 11/3 (compras de instrumentos, aparatos y equipos para la policia federal)

d) Divisi6n 1/6 (compras de bienes (distintos de los adquiridos por la Divisi6n 11/3) para la
policia federal)

e) Divisi6n 111/4 (compras de aeronaves)

8) Ministerio Federal de Justicia

Oficina de compras

9) Ministerio Federal de Defensa*

10) Ministerio Federal de Agricultura y Silvicultura

I1) Ministerio Federal de Asuntos Sociales

Oficina de compras

12) Ministerio Federal de Educaci6n y Bellas Artes

13) Ministerio Federal de Transportes

14) Ministerio Federal de Ciencia e Investigaci6n

15) Oficina Central de Estadisticas de Austria

16) Imprenta Nacional del Estado de Austria

17) Oficina Federal de Pesos, Medidas y Estudios

18) Instituto Federal de Pruebas e Investigaci6n

19) Talleres Federales de Ortopedia

* Compras de los materiales no blicos que figuran en [a Parte 11 de ]a presente lista.

On 30 December 1980, Austria deposited a declaration indicating that the list of entities contained in
annex I to the Agreement was replaced by the agreed list which is published herein - L'Autriche a depos6 le
30 decembre 1980 une declaration indiquant que la liste des entit~s contenue dans l'annexe I a 'Accord a 6te
remplacre par Ia liste d'un commun accord qui est publire ici.
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20) Oficina Federal de Aviaci6n Civil

21) Oficina de Navegaci6n

22) Instituto Federal de Pruebas de Vehiculos Autom6viles

23) Sede de la Administraci6n de Correos y Tel6grafos*

NOTA: En los casos en que una decisi6n concreta en materia de compras pueda constituir un
obstdculo para la consecuci6n de importantes objetivos de politica nacional, el Gobierno
austriaco podrfi considerar necesario, en determinadas compras, desviarse del principio del
trato nacional previsto en el Acuerdo. Las decisiones a estos efectos serdn adoptadas a nivel
gubernamental.

Unicamente correos.
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AUSTRIA

PARTE 11

Lista de materiales comprados por los Ministerios de Defensa y sujetos al Acuerdo

Capitulo 25. Sal; azufre; tierras y piedras; yesos; cales y cementos

Capitulo 26. Minerales metalfirgicos, escorias y cenizas

Capitulo 27. Combustibles minerales, aceites minerales y productos de su destilaci6n; materias
bituminosas; ceras minerales

excepto:
Combustibles para calefacci6n y carburantes

Capitulo 28. Productos quimicos inorgdnicos; compuestos inorganicos u orgainicos de metales
preciosos; de elementos radiactivos, de metales de las tierras raras y de is6topos

excepto:
Ex 28.09.
Ex 28.13.
Ex 28.14.
Ex 28.28.
Ex 28.32.
Ex 28.39.
Ex 28.50.
Ex 28.51.
Ex 28.54.

Explosivos
Explosivos
Gases lacrim6genos
Explosivos
Explosivos
Explosivos
Productos t6xicos
Productos t6xicos
Explosivos

Capitulo 29. Productos quimicos org:inicos

excepto:
Ex 29.03.
Ex 29.04.
Ex 29.07.
Ex 29.08.
Ex 29.11.
Ex 29.12.
Ex 29.13.
Ex 29.14.
Ex 29.15.
Ex 29.21.
Ex 29.22.
Ex 29.23.
Ex 29.26.
Ex 29.27.
Ex 29.29.

Explosivos
Explosivos
Explosivos
Explosivos
Explosivos
Explosivos
Productos t6xicos
Productos t6xicos
Productos t6xicos
Productos t6xicos
Productos t6xicos
Productos t6xicos
Explosivos
Productos t6xicos
Explosivos

Productos farmac6uticos

Abonos

Extractos curtientes y tint6reos; taninos y sus derivados; materias colorantes, colores,
pinturas, barnices y tintes; mistiques; tintas

Aceites esenciales y resinoides; productos de perfumeria o de tocador y cosm6ticos

Jabones, productos orginicos tensoactivos, preparaciones para lavar, preparaciones
lubricantes, ceras artificiales, ceras preparadas, productos para lustrar y pulir, bujias
y articulos an~logos, pastas para modelar y -ceras para el arte dental"

Capitulo 35. Materias albuminoides y colas; enzimas
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Capitulo 36. P61voras y explosivos; articulos de pirotecnia; f6sforos; aleaciones pirof6ricas; mate-
rias inflamables

exceplo:
Ex 36.01. P61voras de proyecci6n
Ex 36.02. Explosivos preparados
Ex 36.04. Detonadores
Ex 36.08. Explosivos

Capitulo 37. Productos fotogr.ficos y cinematogrdficos

Capitulo 38. Productos diversos de las industrias quimicas

excepto:
Ex 38.19. Productos t6xicos

Capitulo 39. Materias plfsticas artificiales, 6teres y 6steres de la celulosa, resinas artificiales y
manufacturas de estas materias

excepto:
Ex 39.03. Explosivos

Capitulo 40. Caucho natural o sintdtico, caucho facticio y manufacturas de caucho

excepto:
Ex 40.11. Neumaticos para autom6viles

Capitulo 43. Peleteria y confecciones de peleteria; peleteria facticia

Capitulo 45. Corcho y sus manufacturas

Capitulo 46. Manufacturas de esparteria y cesteria

Capitulo 47. Materias utilizadas en la fabricaci6n del papel

Capitulo 65. Sombreros y deris tocados y sus partes componentes

excepto:
Ex 65.05. Sombreros, gorras y demds tocados militares

Capitulo 66. Paraguas, quitasoles, bastones, ltigos, fustas y sus partes componentes

Capitulo 67. Plumas y plum6n preparados y articulos de pluma o de plum6n; flores artificiales;
manufacturas de cabellos

Capitulo 68. Manufacturas de piedra, yeso, cemento, amianto, mica y materias andlogas

Capitulo 69. Productos cerbmicos

Capitulo 70. Vidrio y manufacturas de vidrio

Capitulo 71. Perlas finas, piedras preciosas y semipreciosas y similares, metales preciosos, chapa-
dos de metales preciosos y manufacturas de estas materias, bisuteria de fantasia

Capitulo 72. Monedas

Capitulo 73. Fundici6n, hierro y acero

Capitulo 74. Cobre

Capitulo 75. Niquel

Capitulo 76. Aluminio

Capitulo 77. Magnesio, berilio (glucinio)

Capitulo 78. Plomo

Capitulo 79. Zinc

Capitulo 80. Estaho

Capitulo 81. Otros metales comunes
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Capitulo 82. Herramientas, articulos de cuchilleria y cubiertos de mesa, de metales comunes

excepto:

Ex 82.08. Herramientas de mano*
Ex 82.07. Partes y piezas sueltas de herramientas de mano*

Capitulo 83. Manufacturas diversas de metales comunes

Capitulo 84. Calderas, mfiquinas, aparatos y artefactos mecdnicos

excepto:
84.06. Motores*
84.08. Otros motores*
84.45. Mdquinas*

Capiiulu 85. Mdquinas y aparatos elctricos y objetos destinados a usos electrot~cnicos

excepto:
85.03. Pilas elictricas
85.13. Equipo para telecomunicaciones
85.15. Aparatos transmisores

Capitulo 86. Vehiculos y material para vias f6rreas; aparatos no el6ctricos de sefializaci6n para
vias de comunicaci6n

excepto:
Ex 86.02. Locomotoras blindadas
Ex 86.03. Las demtis locomotoras blindadas
Ex 86.05. Vagones blindados

86.06. Vagones talleres
86.07. Vagones

Capitulo 87. Vehiculos autom6viles, tractores, velocipedos y otros vehiculos terrestres

excepto:
87.01. Tractores

Ex 87.02. Vehiculos militares y camiones pesados
Ex 87.03. Vehiculos militares y camiones pesados

87.08. Carros y autom6viles blindados
87.09. Motociclos

Ex 87.14. Remolques

Capitulo 88. Navegaci6n a6rea

Capitulo 89. Navegaci6n maritima y fluvial

excepto:
Ex 89.01. Buques de guerra
Ex 89.03. Artefactos flotantes

Capitulo 90. Instrumentos y aparatos de 6ptica, de fotografia y de cinematografia, de medida, de
comprobaci6n y de precisi6n; instrumentos y aparatos m6dico-quiritrgicos

excepto:
90.05. Gemelos
90.13. Instrumentos diversos, lasers

Ex 90.14. Tel6metros
90.28. Instrumentos de medida el6ctricos o electr6nicos

Capitulo 91. Relojeria

Capitulo 92. Instrumentos de miasica; aparatos para el registro y la reproducci6n del sonido o para
el registro y reproducci6n en televisi6n de imigenes y sonido; partes y accesorios
de esos instrumentos y aparatos

Capitulo 94. Muebles, mobiliario m6dico-quirtirgico; articulos de cama y similares

* Distintos de los productos comerciales usuales y destinados a fines especiales (tales como el entreteni-

miento de aeronaves militares y armas, etc.).
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Capitulo 95. Materias para talla y moldeo, labradas (incluidas las manufacturas)

Capitulo 96. Manufacturas de cepilleria, pinceles, escobas, plumeros, borlas y cedazos
Capitulo 97. Juguetes, juegos, articulos para recreo y para deportes

Capitulo 98. Manufacturas diversas
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AUSTRIA'

This list is authentic in the English language

TElL I

I) Bundeskanzleramt

Ballhausplatz 2, A-1014 Wien

2) Bundesministerium fir Auswartige Angelegenheiten

Ballhausplatz 2, A-1014 Wien

3) Bundesministerium fir Bauten und Technik

Amtswirtschaftssteiie, Stubenring 1, A-1011 Wien

4) Bundesministerium fir Finanzen

a) Amtswirtschaftsstelle, Himmelpfortgasse 4-9, A-10 11 Wien

b) Abteilung VII/I (EDV-Bereich des BM fiur Finanzen und des Bundesrechenamtes), Hintere
Zollamtsstrasse 4, A-1030 Wien

c) Abteilung 111/I (Ankaufe von technischen Gerdten, Einrichtungen und Sachgitern fir die
Zollwache), Himmelpfortgasse 4-9, A-10 11 Wien

5) Bundesministerium fiur Gesundheit und Umweltschutz

Amtswirtschaftsstelle, Stubenring I, A-1011 Wien

6) Bundesministerium fur Handel, Gewerbe und Industrie

Stubenring 1, A-1011 Wien

7) Bundesministerium fiir Inneres

a) Amtswirtschaftsstelle, Herrengasse 7, A-1014 Wien

b) Abteilung I/1 (Ankaufe von EDV-Hardware), Herrengasse 7, A-1014 Wien

c) Abteilung 11/3 (Ankiufe von technischen Geraten und Einrichtungen fir die Bundespolizei),
Herrengasse 7, A-1014 Wien

d) Abteilung 1/6 (Ankaufe aller Sachgbter fir die Bundespolizei soweit sie nicht von der
Abteilung 11/3 beschafft werden), Hohenbergstrasse 1, A- 1124 Wien

e) Abteilung 111/4 (Ankaufe von Flugzeugen), Am Hof 4, A-1014 Wien

8) Bundesministerium fir Justiz

Amtswirtschaftsstelle, Museumstrasse 7, A-1016 Wien

9) Bundesministerium fiur Landesverteidigung*

Franz-Josefs-Kai 7-9, A-101 I Wien

10) Bundesministerium fir Land- und Forstwirtschaft

Stubenring I, A-1011 Wien

I1) Bundesministerium fir soziale Verwaltung

Amtswirtschaftsstelle, Stubenring 1, A-1011 Wien

12) Bundesministerium fiur Unterricht und Kunst

Minoritenplatz 5, A-1014 Wien

* Nichtkriegsmaterial ist in Teil II dieser Liste angefiihrt

On 30 December 1980, Austria deposited a declaration indicating that the list of entities contained in annex I
to the Agreement was replaced by the agreed list which is published herein - L'Autriche a depose le 30 decem-
bre 1980 une declaration indiquant que la liste des entit~s contenue dans l'annexe I h l'Accord a t6 remplac~e
par la liste d'un commun accord qui est publi~e ici.
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13) Bundesministerium fir Verkehr

Elisabethstrasse 9, A-10 11 Wien

14) Bundesministerium fOr Wissenschaft und Forschung

Minoritenplatz 5, A-1014 Wien

15) Osterreichisches Statistisches Zentralamt

Neue Burg, A-1014 Wien

16) Osterreichische Staatsdruckerei

Rennweg 12a und 16, A-1037 Wien

17) Bundesamt fir Eich- und Vermessungswesen

Friedrich-Schmidt-Platz 3, A-1082 Wien

18) Bundesversuchs- und Forschungsanstalt Arsenal

Arsenal, A-1030 Wien

19) Bundesstaatliche Prothesenwerkstatten

Geigergasse 5, A-1050 Wien

20) Bundesamt fir Zivilluftfahrt

Schnirchgasse 9, A-1030 Wien

21) Amt ftir Schiffahrt

Karntnerring 8, A-1010 Wien

22) Bundesprilfanstalt fir Kraftfahrzeuge

Michelbeuerngasse 8 (Severingasse 7), A-1090 Wien

23) Generaldirektion fuir die Post- und Telegraphenverwaltung*

Postgasse 8, A-1011 Wien

ANMERKUNG: Falls eine Entscheidung fiber eine bestimmte Beschaffung wichtige politische Ziele
beeintrachtigt, kann die osterreichische Bundesregierung es als notwendig erachten, in einzelnen
Beschaffungsfallen von dem im Ubereinkommen enthaltenen Grundsatz der nationalen Behandlung
abzuweichen. Eine diesbezugliche Entscheidung wird von der 6sterreichischen Bundesregierung
getroffen.

* Postal business only.
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TElL II

Lisle der Warengruppen, die vom Bundesminislerium fir Landesverteidigung
Beschafft werden und dem Obereinkommen Unterliegen

Kapitel gemifl Zoilkatalog

Kapitel 25. Salz; Schwefel; Steine und Erden; Gips; Kalk und Zement

Kapitel 26. Metallurgische Erze, Schlacken und Aschen

Kapitel 27. Mineralische Brennstoffe, Mineralole und ihre Destillationsprodukte; bituminose
Stoffe; mineralische Wachse

ausgenommen:
Brenn-, Treib- und Kraftstoffe

Kapitel 28. Chemische Elemente und anorganische Verbindungen; anorganische oder organische
Verbindungen von Edelmetallen, seltenen Erden, radioaktiven Elementen und Isotopen

ausgenommen:
aus 28.09.
aus 28.13.
aus 28.14.
aus 28.28.
aus 28.32.
aus 28.39.
aus 28.50.
aus 28.51.
aus 28.54.

Sprengstoffe
Sprengstoffe
Trdnengase
Sprengstoffe
Sprengstoffe
Sprengstoffe
Toxikologische Produkte
Toxikologische Produkte
Sprengstoffe

Kapitel 29. Organische chemische Verbindungen

ausgenommen:
aus 29.03.
aus 29.04.
aus 29.07.
aus 29.08.
aus 29.11.
aus 29.12.
aus 29.13.
aus 29.14.
aus 29.15.
aus 29.21.
aus 29.22.
aus 29.23.
aus 29.26.
aus 29.27.
aus 29.29.

Sprengstoffe
Sprengstoffe
Sprengstoffe
Sprengstoffe
Sprengstoffe
Sprengstoffe
Toxikologische Produkte
Toxikologische Produkte
Toxikologische Produkte
Toxikologische Produkte
Toxikologische Produkte
Toxikologische Produkte
Sprengstoffe
Toxikologische Produkte
Sprengstoffe

Pharmazeutische Erzeugniss

Diingemittel

Gerb- und Farbstoffausziige; Tannine und ihre Derivate; Farbstoffe, Farben,
Anstrichfarben, Lacke und Farbemittel; Kitte; Tinten

Atherische Ole und Resinoide; Riech- und Kbrperpflegeund Schonheitsmittel

Seifen, organische grenzflachenaktive Erzeugnisse, zubereitete Waschmittel,
zubereitete Schmiermittel, kiinstliche Wachse, zubereitete Wachse, Polier- und
Reinigungsmittel, Kerzen und aihnliche Erzeugnisse, Modelliermassen und Dental-
wachse

Kapitel 35. EiweiBstoffe und Klebstoffe (Leime)
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Kapitel 36. SchieB-, Spreng- und ZUndmittel; Feuerwerksk6rper; Ziundh6lzer; ZiIndmetallegier-
ungen; leicht entziindliche Stoffe

ausgenommen:
aus 36.01. Pulver
aus 36.02. Sprengstoffe, zubereitet
aus 36.04. Ziindstoffe
aus 36.08. Explosivstoffe

Kapitel 37. Erzeugnisse ffir photographische und kinematographische Zwecke

Kapitel 38. Verschiedene Erzeugnisse der chemischen Industrie und verwandter Industrien

ausgenommen:
aus 38.19. Toxikologische Produkte

Kapitel 39. Kunststoffe, Zelluloseather und -ester, Kunstharze; Waren aus diesen Stoffen

ausgenommen:
aus 39.03. Sprengstoffe

Kapitel 40. Kautschuk (natiirlicher Kautschuk, synthetischer Kautschuk und Faktis) und Kauts-
chukwaren
ausgenommen:

aus 40.11. Autoreifen

Kapitel 43. Pelzfelle und Pelzwaren; kiinstliches Pelzwerk

Kapitel 45. Kork und Korkwaren

Kapitel 46. Flechtwaren und Korbwaren

Kapitel 47. Rohstoffe fiur die Papierherstellung

Kapitel 65. Kopfbedeckungen und Teile davon

ausgenommen:
aus 65.05. militarische Kopfbedeckungen

Kapitel 66. Regenschirme, Sonnenschirme, Stocke, Peitschen, Reitgerten; Teile davon

Kapitel 67. Zugerichtete Federn und Daunen und Waren aus Federn oder Daunen; kiinstliche
Blumen; Waren aus Menschenhaaren; Ficher

Kapitel 68. Waren aus Steinen, Gips, Zement, Asbest, Glimmer oder Ahnlichen Stoffen

Kapitel 69. Keramische Erzeugnisse

Kapitel 70. Glas und Glaswaren

Kapitel 71. Echte Perlen, Edelsteine, Schmucksteine, Edelmetalle, Edelmetall-plattierungen,
Waren daraus; Phantasieschmuck (Bijouterie, nicht aus Edelmetallen)

Kapitel 72. Minzen

Kapitel 73. Eisen und Stahl

Kapitel 74. Kupfer

Kapitel 75. Nickel

Kapitel 76. Aluminium

Kapitel 77. Magnesium, Beryllium (Glucinium)

Kapitel 78. Blei

Kapitel 79. Zink

Kapitel 80. Zinn

Kapitel 81. Andere unedle Metalle
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Kapitel 82. Werkzeuge; Messerschmiedwaren und EBbestecke, aus unedlen Metallen

ausgenommen:
aus 82.08. Handwerkzeuge*
aus 82.07. Teile von Handwerkzeugen*

Kapitel 83. Verschiedene Waren aus unedlen Metallen

Kapitel 84. Kessel, Maschinen, Apparate und mechanische Gerate

ausgenommen:
84.06. Motoren*
84.08. andere Motore*
84.45. Werkzeugmaschinen*

Kapitel 85. Elektrische Maschinen und Apparate sowie andere elektrotechnische Erzeugnisse

ausgenommen:
85.03. elektrische Batterien
85.13. Fernmeldeeinrichtungen
85.15. ubertragungsgerate

Kapitel 86. Schienenfahrzeuge und ortsfestes Gleismaterial; nichtelektrische Signalvorrichtungen
fir Verkehrswege

ausgenommen:
aus 86.02. gepanzerte Lokomotiven
aus 86.03. andere gepanzerte Maschinen
aus 86.05. gepanzerte Waggons

86.06. Werkstittenwagen
86.07. Waggons

Kapitel 87. Kraftwagen, Traktoren, Motorrader und Fahrrader sowie andere Landfahrzeuge

ausgenommen:
87.01. Traktoren

aus 87.02. mit Fahrzeugen Schwerlastwagen
aus 87.03. mit Fahrzeugen Schwerlastwagen

87.08. Panzer und gepanzerte Fahrzeuge
87.09. Motorrdder

aus 87.14. Anhinger, Abschleppfahrzeuge

Kapitel 88. Luftfahrzeuge

Kapitel 89. See- und FluBschiffe

ausgenommen:
aus 89.01. Kriegsschiffe
aus 89.03. Pontons, Schwimmk6rper

Kapitel 90. Optische, photographische und kinematographische Instrumente, Apparate und
Gerate; MeB-, Priif- und Praizisionsinstrumente, Prazisionsapparate und -gerate;
medizinische und chiriurgische Instrumente, Apparate und Gerate

ausgenommen:
90.05. Fernglaser
90.13. optische Instrumente, Laser

aus 90.14. Entfernungsmesser
90.28. Elektrische und elektronische MeBinstrumente

Kapitel 91. Uhrmacherwaren

Kapitel 92. Musikinstrumente; Tonaufnahme- und Tonwiedergabegerate; Bild- und Tonauf-
nahmegerate und Bild- und Tonwiedergabegerite auf magnetischer Grundlage fur das
Fernsehen; Teile und Zubehor zu diesen Instrumenten und Gerdten

* Soferne sie nicht handelsibliche Erzeugnisse darstellen, sondern ftir spezielle Verwendungen (wie Wartung
von Militdrflugzeugen, Waffen, etc.) vorgesehen sind.
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Kapitel 94. M6bel; medizinisch-chirurgische Mobel; Bettwaren und Ahnliche Waren

Kapitel 95. Bearbeitete Schnitz- und Formstoffe; Waren aus Schnitz- und Formstoffen

Kapitel 96. Besen, Biirsten, Pinsel, Staubwedel, Puderquasten und Siebwaren

Kapitel 97. Spielzeug, Spiele, Scherzartikel, Christbaumschmuck und Sportgeraite

Kapitel 98. Verschiedene Waren
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CANADA

This List is authentic in the English and French languages

1. Department of Agriculture

2. Department of Consumer and Corporate Affairs

3. Department of Energy, Mines and Resources
including: Atomic Energy Control Board

Energy Supplies Allocation Board
National Energy Board

4. Department of Employment and Immigration
including: Immigration Appeal Board

Canada Employment and Immigration Commission

5. Department of External Affairs

6. Department of Finance
including: Department of Insurance

Anti-Inflation Board
Anti-Dumping Tribunal
Municipal Development and Loan Board
Tariff Board

7. Department of Fisheries and Environment
(except Fisheries and Marine Service)
including: Fisheries Price Support Board

8. Department of Indian Affairs and Northern Development

9. Department of Industry, Trade and Commerce
including: Statistics Canada

Machinery and Equipment Advisory Board

10. Department of Justice
including: Canadian Human Rights Commission

Criminal Code Revision Commission
Statute Revision Commission
Supreme Court of Canada

11. Department of Labour
including: Canada Labour Relations Board

12. Department of National Defence*
including: Defence Construction (1951) Limited

13. Department of National Health and Welfare
including: Medical Research Council

Office of the Coordinator, Status of Women

14. Department of National Revenue

15. Department of Post Office*

16. Department of Public Works

* The Department of the Post Office is on this list of entities on the understanding that, should it cease to

be a government department, the provisions of article IX, paragraph 5(b), would not apply.
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CANADA

Les versions franqaise et anglaise de cette liste font foi

1. Ministare de l'agriculture

2. Ministare de la consommation et des corporations

3. Ministare de l'6nergie, des mines et des ressources
y inclus: Commission de contr8le de l'6nergie atomique

Office de r6partition des approvisionnements d'6nergie
Office national de l'6nergie

4. Ministare de l'emploi et de l'immigration
y inclus: Commission d'appel de l'immigration

Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada

5. Ministare des affaires ext6rieures

6. Ministare des finances
y inclus: D6partement des assurances

Commission de lutte contre l'inflation
Tribunal anti-dumping
Office du d~veloppement municipal et des prets aux municipalit~s
Commission du tarif

7. Ministare des piches et de 1'environnement
(sauf le Serviog des p~ches et de la mer)
y inclus: Office des prix des produits de la piche

8. Ministare des affaires indiennes et du Nord

9. Ministlre de l'industrie et du commerce
y inclus: Statistiques Canada

Conseil consultatif de la machinerie et de l'6quipement

10. Ministare de la justice
y inclus: Commission canadienne des droits de la personne

Commission de r6vision du Code penal
Commission de r6vision des lois
Cour supreme du Canada

11. Ministare du travail
y inclns: Conseil canadien des relations du travail

12. Minist~re de la d6fense nationale*
y inclus: Construction de d6fense (1951) limit~e

13. Ministare de la sant6 nationale et du bien-itre social
y inclus: Conseil de recherches m6dicales

Bureau du coordonnateur de la situation de la femme

14. Minist~re du revenu national

15. Ministare des postes*

16. Minist~re des travaux publics

Le Ministire des postes est inclus dans cette liste d'entit~s, etant entendu que les dispositions de I'arti-

cle IX, paragraphe 5, b, ne s'appliqueraient pas dans 1'6ventualit6 ob cette entite cesserait d'etre un minist re.
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17. Department of Regional Economic Expansion

18. Department of Secretary of State of Canada
including: National Library

National Museums of Canada
Public Archives
Public Service Commission
Office of the Representation Commissioner

19. Department of Solicitor General
including: Royal Canadian Mounted Police**

Canadian Penitentiary Service
National Parole Board

20. Department of Supply and Services (on its own account)
including: Canadian Government Specifications Board

21. Department of Veterans Affairs
including: Director of Veterans Land Act

Director of Soldier Settlement

22. Auditor General of Canada

23. National Research Council

24. Privy Council Office
including: Canada Intergovernmental Conference Secretariat

Commissioner of Official Languages
Economic Council
Public Service Staff Relations Board
Federal Provincial Relations Office
Office of the Governor General's Secretary
Task Force on Canadian Unity

25. National Capital Commission

26. Ministry of State for Science and Technology
including: Science Council

27. National Battlefields Commission

28. Office of the Chief Electoral Officer

29. Treasury Board

30. Canadian International Development Agency (on its own account)

31. Natural Sciences and Engineering Research Council

32. Social Sciences and Humanities Research Council

** The following products purchased by the Department of National Defence
and the RCMP are included in the coverage of this Agreement, subject to
the application of paragraph 1 of Article VIII.

(Numbers refer to the Federal Supply Classification Code)

22. Railway equipment
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17. Ministare de l'expansion Economique r6gionale

18. Secr6tariat d'Etat
y inclus: Bibliothaque nationale

Mus~es nationaux du Canada
Archives publiques
Commission de la fonction publique
Bureau du commissaire a la representation

19. Ministare du Solliciteur g6n~ral
y inclus: Gendarmerie royale du Canada**

Service canadien des p6nitenciers
Commission nationale des libgrations conditionnelles

20. Ministare des approvisionnements et services (pour son propre compte)
y inclus: Office des normes du gouvernement canadien

21. Ministare des affaires des anciens combattants
y inclus: Office de 1'6tablissement agricole des anciens combattants

Directeur des 6tablissements de soldats

22. V6rificateur g~n~ral du Canada

23. Conseil national de recherches

24. Bureau du Conseil priv6
y inclus: Secretariat des conf6rences intergouvernementales canadiennes

Commissaire aux langues officielles
Conseil 6conomique
Commission des relations de travail dans la fonction publique
Bureau des relations fgdgrales-provinciales
Bureau du secr~taire du Gouverneur-G6n6ral
Commission sur l'unit 6 canadienne

25. Commission de la capitale nationale

26. Ministare d'Etat aux sciences et a la technologie
y inclus: Conseil des sciences du Canada

27. Commission des champs de bataille nationaux

28. Bureau du directeur g6n6ral des glections

29. Conseil du Tr6sor

30. Agence canadienne de dgveloppement international (pour son propre compte)

31. Conseil de recherches en sciences naturelles et en g6nie

32. Conseil de recherches en sciences humaines du Canada

** Les produits suivants achet6s par le Ministare de la d~fense nationale et
la GFC font partie du champ d'application de cet accord, sous r~serve de
l'application de l'article VIII, paragraphe 1.

(Les num6ros sont ceux de la Classification f6d6rale des approvisionnements)

22. Mat6riel ferroviaire
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23. Motor vehicles, trailers and cycles
(except buses in 2310, military trucks and trailers in 2320 and 2330 and
tracked combat, assault and tactical vehicles in 2350)

24. Tractors

25. Vehicular equipment components

26. Tires and tubes

29. Engine accessories

30. Mechanical power transmission equipment

32. Woodworking machinery and equipment

34. Metal working machinery

35. Service and trade equipment

36. Special industry machinery

37. Agricultural machinery and equipment

38. Construction, mining, excavating and highway maintenance equipment

39. Materials handling equipment

40. Rope, cable, chain and fittings

41. Refrigeration and air conditioning equipment

42. Fire fighting, rescue and safety equipment
(except 4220 Marine lifesaving and diving equipment

4230 Decontaminating and impregnating equipment)

43. Pumps and compressors

44. Furnace, steam plant, drying equipment and nuclear reactors

45. Plumbing, heating and sanitation equipment

46. Water purification and sewage treatment equipment

47. Pipe, tubing, hose and fittings

48. Valves

49. Maintenance and repair shop equipment

52. Measuring tools

53. Hardware and abrasives

54. Prefabricated structures and scaffolding

55. Lumber, millwork, plywood and veneer

56. Construction and building materials
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23. Vghicules automobiles, remorques et cycles
(sauf les autobus compris dans 2310, les camions et remorques militaires
compris dans 2320 et 2330, et les v6hicules chenills de combat, d'attaque
et de tactique compris dans 2350)

24. Tracteurs

25. Piaces de v6hicules

26. Enveloppes et chambres a air

29. Accessoires de moteurs

30. Matgriel de transmission de lVnergie m~canique

32. Machines et matgriel pour le travail du bois

34. Machines pour le travail des m~taux

35. Materiel de service et de commerce

36. Machines industrielles sp6ciales

37. Machines et matgriel agricoles

38. Mat6riel de construction, d'extraction, d'excavation et d'entretien
routier

39. Materiel de manutention des matgriaux

40. Cordages, cables, chalnes et accessoires

41. Materiel de r~frig6ration et de climatisation

42. Matgriel de lutte contre l'incendie, de sauvetage et de s6curit6
(sauf 4220 Equipement de plong6e et de sauvetage en mer

4230 Equipement d'impr6gnation et de dicontamination)

43. Pompes et compresseurs

44. Mat6riel de fours, de g6n6rateurs de vapeur, de s6chage, et r~acteurs
nucl6aires

45. Mat6riel de plomberie, de chauffage et sanitaire

46. Mat6riel d'6puration de l'eau et de traitement des eaux us6es

47. Eliments de canalisations, tuyaux et accessoires

48. Robinets-vannes

49. Materiel d'ateliers d'entretien et de reparation

52. Instruments de mesure

53. Articles de quincaillerie et abrasifs

54. El6ments de construction pr6fabriqu6s et 616ments d'6chafaudages

55. Bois de construction, sciages, contre-plaqu6s et bois de placage

56. Mat6riaux de construction
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61. Electric wire and power and distribution equipment

62. Lighting fixtures and lamps

63. Alarm and signal systems

65. Medical, dental and veterinary equipment and supplies

66. Instruments and laboratory equipment
(except 6615: Automatic pilot mechanisms and airborne Gyro components

6665: Hazard-detecting instruments and apparatus)

67. Photographic equipment

68. Chemicals and chemical products

69. Training aids and devices

70. General purpose automatic data processing equipment, software, supplies
and support equipment (except 7010 ADPE configurations)

71. Furniture

72. Household and commercial furnishings and appliances

73. Food preparation and serving equipment

7T4. Office machines, visible record equipment and automatic data processing
equipment

75. Office supplies and devices

76. Books, maps and other publications
(except 7650: Drawings and specifications)

77. Musical instruments, phonographs and home-type radios

78. Recreational and athletic equipment

79. Cleaning equipment and supplies

80. Brushes, paints, sealers and adhesives

81. Containers, packaging and packing supplies

85. Toiletries

87. Agricultural supplies

88. Live animals

91. Fuels, lubricants, oils and waxes

93. Non-metallic fabricated materials

94. Non-metallic crude materials

96. Ores, minerals and their primary products
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61. Fils glectriques, mat6riel de production et de distribution d'6nergie

62. Lampes et accessoires d'6clairage

63. Syst~mes d'alarme et de signalisation

65. Fournitures et materiel m~dicaux, dentaires et vgt6rinaires

66. Instruments, mat6riel de laboratoire
(sauf 6615 Mgcanismes de pilotage automatique et 616ments de gyroscopes

d' agronefs
6665 Instruments et appareils de d6tection des dangers)

67. Mat riel photographique

68. Substances et produits chimiques

69. Mat6riels et appareils d'enseignement

70. Mat6riel d'informatique g~n~ral, logiciel, fournitures et mat6riel
auxiliaire (sau 7010 Configurations d'6quipement de traitement
automatique des donnges)

71. Meubles

72. Articles et appareils pour 1'6quipement des m~nages et des lieux publics

73. Mat6riel de cuisine et de table

74. Machines de bureau, mat6riel de bureaumatique et d'informatique de bureau

75. Fournitures et appareils de bureau

76. Livres, cartes et publications diverses
(saud 7650 Plans et sp6cifications)

77. Instruments de musique, phonographes et r6cepteurs radiophoniques

domestiques

78. Mat6riel de plaisance et d'athl6tisme

79. Mat6riel et fournitures de nettoyage

80. Pinceaux, peinture, produits d'obturation et adh6sifs

81. Conteneurs, mat6riaux et fournitures d'emballage

85. Articles de toilette

87. Fournitures pour l'agriculture

88. Animaux vivants

91. Combustibles, lubrifiants, huiles et cires

93. Fabrications non-m~talliques

94. Mati~res brutes non-mgtalliques

96. Minerais, min6raux et leurs d6riv6s primaires
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99. Miscellaneous

General note

Notwithstanding the above, this Agreement does not apply to contracts set
aside for small businesses.
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99. Divers

Note gnfrale

Nonobstant ce qui pr6cade, le pr6sent accord ne s'applique pas aux march~s
rfserv6s aux petites entreprises.
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CANADA

La presente lista es aut~ntica en sus versiones inglesa y francesa

1. Ministerio de Agricultura

2. Ministerio de Consumo y Corporaciones

3. Ministerio de
con inclusi6n

4. Ministerio de
con inclusi6n

Energla, Mineria y Recursos
de: Comisi6n de Control de la Energla At6mica

Oficina de Distribuci6n de Suministros Energticos
Oficina Nacional de la Energia

Empleo e Inmigraci6a
de: Comisi6n de Apelaci6n sobre asuntos de Inmigraci6n

Comisi6n de Empleo e Inmigraci6n del Canada

5. Ministerio de-Asuntos Exteriores

6. Ministerio de Hacienda
con inclusi6n de: Departamento de Seguros

Comisi6n de Lucha contra la Inflaci6n
Tribunal Antidumping
Oficina de Desarrollo Municipal y de Pr6stamos a las

Municipalidades
Comisi6n del Arancel

7. Ministerio de Pesca y del Medio Ambiente
(exceptuado el Servicio Pesquero y Maritimo)
con inclusi6n de: Oficina de Precios de los Productos Pesqueros

8. Ministerio de Asuntos Indios y de Desarrollo del Norte

9. Ministerio de
con inclusi6n

10. Ministerio de
con inclusi6n

Industria y Comercio
de: Estadisticas Canada

Consejo Consultivo sobre Maquinaria y Equipo

Justicia
de: Comisi6n Canadiense de Derechos Humanos

Comisi6n de Revisi6n del C6digo Penal
Comisi6n de Revisi6n de las Leyes
Tribunal Supremo del Canadg

11. Ministerio de Trabajo
con inclusi6n de: Consejo Canadiense de Relaciones Laborales

12. Ministerio de Defensa Nacional*
con inclusi6n de: Construcci6n de Defensa (1951) limitada

13. Ministerio de
con inclusi6n

Salud Piblica y Bienestar Social
de: Consejo de investigaciones MCdicas

Oficina del Coordinador de la Situaci6n de la Mujer

l4. Ministerio de la Renta Nacional

15. Ministerio de Correos*

* El Ministerio de Correos se incluye en la presente lista de entidades en el entendimiento de que las dis-
posiciones del apartado b) del pfrrafo 5 del articulo IX no serian de aplicaci6n en el caso de que esta entidad
cesase de ser un Ministerio.
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16. Ministerio de Obras Pfiblicas

17. Ministerio de Expansi6n Econ6mica Regional

18. Secretaria de Estado del Canada
con inclusi6n de: Biblioteca Nacional

Museos Nacionales del CanadA
Archivos Pfblicos
Comisi6n de la Funci6n PMblica
Oficina del Comisario para la Representaci6n

19. Ministerio del Procurador General
con inclusi6n de: Real Policla Montada del Canadi**

Servicios Penitenciarios Canadienses
Comisi6n Nacional de la Libertad Condicionada

20. Ministerio de Sumnistros y Servicios (por su propia cuenta)
con inclusi6n de: Oficina de Normas del Gobierno Canadiense

21. Ministerio de Asuntos de Excombatientes
con inclusi6n de: Oficina de Asentamientos Agricolas de Excombatientes

Director de Asentamientos de Soldados

22. Interventor General del Canad"

23. Consejo Nacional de Investigaci6n

24. Oficina del Consejo Privado
con inclusi6n de: Secretarfa de Conferencias Intergubernamentales

Canadienses
Comisario para los Idiomas Oficiales
Consejo Econ6mico
Comisi6n de Relaciones Laborales en la Funci6n Pfblica
Oficina de Relaciones Federales-Provinciales
Oficina del Secretario del Gobernador General
Comisi6n para la Unidad Canadiense

25. Comisi6n de la Capital de la Naci6n

26. Miisterio de Estado para la Ciencia y la Tecnologia
con inclusi6n de: Consejo Cientifico del Canad&

27. Comisi6n de Campos de Batalla Nacionales

28. Oficina del Director General de Elecciones

29. Consejo del Tesoro

30. Agencia Canadiense para el Desarrollo Internacional (por su propia cuenta)

31. Consejo de Investigaci6n en materia de Ciencias Naturales y de Ingenieria

32. Consejo Canadiense de Investigaci6n en materia de Ciencias Humanas

•* Sin perjuicio de la aplicaci6n del pgrrafo 1 del articulo VIII, quedan
comprendidos en el fmbito de aplicaci6n del presente Acuerdo los siguientes
productos comprados por el Ministerio de Defensa Nacional y la Real Policia
Montada del CanadA.

(Los ntmeros corresponden a la Federal Supply Classification -
Clasificaci6n Federal de Suministros)
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22. Equipos para ferrocarriles

23. Vehiculos autom6viles, remolques y velocipedos
(excepto los autobuses comprendidos en la categorfa 2310, los cam/ones y
remolques militares comprendidos en las categorfas 2320 y 2330, y los
vehiculos-oruga de combate, t cticos y de ataque, comprendidos en la
categorfa 2350)

24. Tractores

25. Piezas de vehiculos

26. Cubiertas y neumfiticos

29. Accesorios para motores

30. Material de transmisi6n de la energia mecgnica

32. Maquinaria y equipos para el trabajo de la madera

34. Maquinaria para el trabajo del metal

35. Equipos de comercios y servicios

36. Maquinaria para industrias especiales

37. Maquinaria y equipos para la agricultura

38. Equipos para la construcci6n, mineria, excavaci6n y mantenimiento de
autopi stas

39. Equipos pare el manejo de materiales

40. Cordajes, cables, cadenas y accesorios

41. Equipos de refrigeraci6n, climatizaci6n y ventiladores

42. Equipos de seguridad, de salvamento y de extinci6n de incendios
(excepto 4220 Equipos de inmersi6n y de salvamento narino

4230 Equipos de impregnaci6n y de descontaminaci6n)

43. Bombas y compresores

44. Equipos pars hornos, para generadores de vapor, de secado y reactores
nucleares

45. Equipos de conducci6n de aguas, calefacci6n, y saneamientos

46. Equipos de purificaci6n de aguas y de tratamiento de aguas residuales

47. Tubos, tuberlas, mangueras y accesorios

48. Vilvulas

49. Material para talleres de mantenimiento y reparaci6n

52. Instrumentos de medida

53. Articulos de ferreterfa y abrasivos

54. Elementos prefabricados pare la construcci6n y elementos de andamiajes
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55. Madera de construcci6n, productos de serrerfa, madera chapada y
contrachapada

56. Materiales de construcci6n

61. Cables para la electricidad y equipos de fuerza y de
distribuci6n

62. Accesorios de iluminaci6n y lmpsras

63. Sistemas de alarma y de sealizaci6n

65. Equipos y material para medicina, odontologla y veterinaria

66. Instrumentos y material de laboratorio
(excepto 6615 Mecanismos de pilotaje automftico y elementos de

giroscopios pars aeronaves
6665 Instrumentos y aparatos de detecci6n de riesgos)

67. Equiros fotogrificos

68. Productos quimicos

69. Instrumentos y material pedag6gico

70. Material de informitica general, soporte 16gico, suministros y equipo
auxiliar (excepto 7010 Configuraciones de equipos automgticos de
tratamiento de datos)

71. Muebles

72. Mobiliarios y accesorios dom6sticos y
comerciales

73. Equipos de preparaci6n de alimentos y de servicios

74. Mfquinas de oficina y equipos de registro de imAgenes

75. Materiales y aparatos de oficina

76. Libros, mapas y otras publicaciones
(excepto 7650 Planos y especificaciones)

77. Instrumentos mdsicos, fon6grafos y aparatos de radio para uso
dom6stico

78. Material de recreo y atletismo

79. Equipos y materiales de limpieza

80. Pinceles, pinturas, selladores y adhesivos

81. Contenedores y materiales y suministros para embalaje

85. Articulos de aseo

87. Materiales para la agricultura

88. Animales vivos

91. Combustibles, lubricantes, aceites y ceras
Vol. 1235. A-814

365



366 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

93. Materiales fabricados no met&.licos

94. Materias no met6licas en bruto

96. Menas, minerales y sus derivados primarios

99. Varios

Nota general:

Sin perjuicio de lo que antecede, el presente Acuerdo no se aplicari a los
contratos reservados a las pequedas empresas.
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EUROPEAN ECONOMIC COMMNITY

PART I

Notes:

1. This Agreement does not apply to procurement by entities otherwise falling
under this Agreement made on behalf of and under the specific procedure
of an international organization.

2. This Agreement shail not apply to procurement by entities falling under
this Agreement of agricultural products made in furtherance of
agricultural support programmes and human feeding programmes.

COMIMNAUTf CONOMIQUE ELTOPEENNE

PARTIE I

Notes:

1. Le present accord ne s'applique pas aux marches passes, pour le compte
d'une organisation internationale et selon la procedure particuli~re de
cette organisation, par des entit~s vis~es a tous autres 6gards par les
dispositions du present accord.

2. Le present accord ne s'appliquera pas aux acquisitions de produits
agricoles effectu~es, en application de programmes de soutien 9 l'agri-
culture ou de programmes d'aide alimentaire, par des entit~s vis~es par
les dispositions du present accord.

COMUNIDAD ECONOMICA EUROPEA

PARTE I

Not as:

1. El presente Acuerdo no se aplica a las compras que entidades comprendidas
en 61 realicen en nombre y siguiendo procedimientos especificos de un
organismo internacional.

2. El presente Acuerdo no se aplicar6 a las conmras de productos agrope-
cuarios que entidades comprendidas en 61 realicen en aplicaci6n de
programas de.apoyo a la agricultura, o de alimentaci6n humana.
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BELGIUM

This List is authentic in the French language

I. Ministerial departments

1. Administrative services of the Prime Minister

2. Ministry of Economic Affairs

3. Ministry of Foreign Affairs, External Trade and Co-operation for
Development

4. Ministry of Agriculture

5. Ministry of the Middle Classes

6. Ministry of Communications

7. Ministry of National Defence*

8. Ministry of National Education and Culture

9. Ministry of Employment and Labour

10. Ministry of Finance

11. Ministry of the Interior

12. Ministry of Justice

13. Ministry of Social Welfare

l4. Ministry of Public Health and the Environment

15. Ministry of Public Works

- Road Fund

- Building Construction Fund

16. Postal Administration**

II. List of actual Ministries, purchasing through entities listed
under No. I

Prime Minister

Vice-Premier and Minister for the Civil Service

Vice-Premier and Minister for National Defence*

Minister for Justice

Minister for Foreign Affairs

Minister for Economic Affairs

Minister for Social Welfare and Secretary of State for Social Affairs,
attached to the Minister for Walloon Affairs

Minister for Communications

Minister for National Education (Dutch-langua&e)

Minister for Agriculture and the Middle Classes

Minister for Dutch Culture and Minister for Flemish Affairs

Minister for National Education (French-language)

• Non-warlike materials contained in part 11 of this List (see p. 454 of this volume).
** Postal business only.
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BELGIQUE

La version frangaise de cette liste fait foi

I. Dgpartements ministgriels

1. Services du Premier Ministre

2. Minist~re des Affaires 6conomiques

3. Minist~re des Affaires trang~res, du Commerce ext6rieur et de la
Coopgration au D~veloppement

4. Ministare de l'Agriculture

5. Minist~re des Classes moyennes

6. Ministare des Communications

7. Minist~re de la Dgfense nationale*

8. Ministare de l'Education nationale et de la Culture

9. Minist re de l'Emploi et du Travail

10. Minist~re des Finances

11. Ministare de l'Intgrieur

12. Minist~re de la Justice

13. Ministgre de la Pr~voyance sociale

14. Minist~re de la Sant6 publique et de l'Environnement

15. Minist~re des Travaux publics

- Fonds des routes

- Fonds des b~timents

16. Rggie des postes**

II. Liste des minist~res et secrgtariats d'Etat dont lea achats sont effectu6s
par l'interm~diaire des entit~s 6numgrges sous I

Premier Ministre

Vice-Premier Ministre et Ministre de la Fonction publique

Vice-Premier Ministre et Ministre de la DCfense nationale*

Ministre de la Justice

Ministre des Affaires 6trang~res

Ministre des Affaires 6conomiques

Ministre de la Pr~voyance sociale et Secr~taire d'Etat aux Affaires sociales,
adjoint au Ministre des Affaires wallonnes

Ministre des Communications

Ministre de l'Education nationale (Ngeriandaise)

Ministre de l'Agriculture et des Classes Moyennes

Ministre de la Culture n6erlandaise et Ministre des Affaires flamandes

Ministre de l'Education nationale (Frangaise)

* Achats civils repris dans la partie i de la pr6sente liste (voir p. 455 du present volume).
** Postes seulement.
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Minister for Public Health and the Environment

Minister for Finance

Minister for External Trade

Minister for Co-operation for Development

Minister for Postal, Telegraph and Telephone Services and Minister for Brussels
Affairs *

Minister for Pensions

Minister for Employment and Labour

Minister for the Interior

Minister for Scientific Policy

Minister for French Culture

Minister for Public Works and Minister for alloon Affairs

Secretary of State for Regional Economy, attached to the Minister for
Walloon Affairs

Secretary of State for the Budget, attached to the Prime Minister, and Secretary of
State for Regional Economy, attached to the Minister for Flemish Affairs

Secretary of State for the Reform of Institutions, attached tc the Prime Minister

Secretary of State for French Culture, attached to the Minister for French
Culture

Secretary of State for Economic Affairs, attached to the Minister for Economic
Affairs, and
Secretary of State for Social Affairs, attached to the Minister for Flemish
Affairs

Secretary of State for the Reform of Institutions, attached to the Vice-Premier

Secretary of State for Dutch Culture, attached to the Minister for Dutch Culture,
and
Secretary of State for Social Affairs, attached to the Minister for Brussels
Affairs

III. Other Government agencies

1. Refrigeration Services Administration of the Belgian State

2. State General School Buildings Fund

3. Hospital and Medico-Social Construction Fund

4. National Housing Institute

5. National Land Society

6. National Social Security Agency

7. National Institute of Social Insurance for the Self-Employed

8. National Institute of Sickness and Disability Insurance

9. National Retirement and Survivors' Pension Fund

10. National Bureau of Pensions for Wage-Earners

11. Auxiliary Fund for Sickness and Disability Insurance

12. Occupational Diseases Fund

Postal business only.
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Ministre de la Sant4 publique et de l'Environnement

Ministre des Finances

Ministre du Commerce ext~rieur

Ministre de la Coopgration au Dgveloppement

Ministre des Postes, T6l6graphes et T616phones et Ministre des Affaires
bruxelloises*

Ministre des Pensions

Ministre de l'Emploi et du Travail

Ministre de l'Int6rieur

Ministre de la Politique scientifique

Ministre de la Culture frangaise

Ministre des Travaux publics et Ministre des Affaires wallonnes

Secr~taire d'Etat a l'Economie r6gionale, adjoint au Ministre des
Affaires wallonnes

Secr~taire d'Etat au Budget, adjoint au Premier Ministre, et Secr6taire d'Etat
& 1'Economie r~gionale, adjoint au Ministre des Affaires flamandes

Secr6taire d'Etat a la R~forme des Institutions, adjoint au Premier Ministre

Secrtaire d'Etat a la Culture frangaise, adjoint au Ministre de la Culture
frangaise

Secr6taire d'Etat aux Affaires 6conomiques, adjoint au Ministre des Affaires
6conomiques, et
Secr6taire d'Etat aux Affaires sociales, adjoint au Ministre des Affaires
flamAndes

Secr6taire d'Etat 9 la R6forme des Institutions, adjoint au Vice-Premier
Ministre

Secr~taire d'Etat a la Culture n6erlandaise adjnint au Ministre de la Culture
ngerlandaise, et
Secr6taire d'Etat aux Affaires sociales, adjoint au Ministre des Affaires
bruxelloises.

III. Institutions relevant de la comp6tence du Gouvernement

1. R6gie des Services frigorifiques de 1'Etat belge

2. Fonds g6n6ral des bitiments scolaires de l'Etat

3. Fonds de construction d'institutions hospitaliares et m6dico-sociales

4. Institut national du Logement

5. Soci~t6 nationale terrienn

6. Office national de S6curit& sociale

7. Institut national d'Assurances sociales pour travailleurs indpendants

8. Institut national d'Assurance Maladie-Invalidit6

9. Caisse nationale des Pensions de Retraite et de Survie

10. Office national des pensions pour Travailleurs salaries

11. Caisse auxiliaire d'assurance Maladie-Invalidit4

12. Fonds des Maladies professionnelles

* Postes seulement.
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13. National Occupational Credit Fund

14. General Savings and Retirement Fund

15. National Agricultural and Hcrticultural Markets Agency

16. National Milk and Dairy Products Agency

17. National Employment Agency
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13. Caisse nationale de Cr6dit professionnel

14. Caisse g6n6rale d'Epargne et de Retraite

15. Office national des d6bouch6s agricoles et horticoles

16. Office national du Lait et de sea d6riv6s

17. Office national de 1'Emploi
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BtLGICA

La presente lista es autgntica en su versi6 n francesa

Departamentos Ministeriales

1. Servicios del Primer Ministro

2. Ministerio de Asuntos Econ6micos

3. Ministerio de Asuntos Exteriores, Comercio Exterior y Cooperaci6n para
el Desarrollo

4. Ministerio de Agricultura

5. Ministerio de las Clases Medias

6. Ministerio de Comunicaciones

7. Ministerio de Defensa Nacional*

8. Ministerio de Educaci6n Nacional y de Cultura

9. Ministerio de Empleo y Trabajo

10. Ministerio de Hacienda

11. Ministerio del Interior

12. Ministerio de Justicia

13. Ministerio de Previsi6n Social

14. Ministerio de Salud Pblica y Medio Ambiente

15. Ministerio de Obras Pdblicas

- el Fondo para la Red de Carreteras

- el Fondo para la Construcci6n de Edificios

16. Administraci6n de Correos**

* Compras de los materiales no b61icos que figuran en la Parte 11 de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du pr6sent volume).

** Unicamente correos.
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II. Lista de los Ministerios y Secretarlas de Estado cue realizan sus compras
a travs de las entidades enumeradas bajo el evigrafe I

Primer Ministro

Viceprimer Ministro y Ministro de la Funci6n P~iblica

Viceprimer Ministro y Ministro de Defensa Nacional*

Ministro de ;usticia

Ministro de Asuntos Exteriores

Ministro de Asuntos Econ6micos

Ministro de Previsi6n Social y Secretario de Estado para Asuntos Sociales,
adjunto del Ministro de Asuntos Valones

Ministro de Comunicaciones

Ministro de Educaci6n Nacional (Neerlandesa)

Ministro de Aricultura y de las Clases Medias

Ministro de Cultura Neerlandesa y Ministro de Asuntos Flamencos

Ministro de Educaci6n Nacional (Francesa)

Ministro de Salud Pablica y Medio Ambiente

Ministro de Hacienda

Ministro de Comercio Exterior

Ministro de Cooperaci6n para el Desarrollo

Ministro de Correos, Tel~grafos y Tel6fonos, y Ministro de Asuntos de Bruselas**

Ministro de Pensiones

Ministro de Empleo y Trabajo

Ministro del Interior

Ministro de Politica Cientifica

Ministro de Cultura Francesa

Ministro de Obras ?CIblicas y Ministro de Asuntos Valones

Secretario de Estado para la Economia Regional, adjunto del Ministro de
Asuntos Valones

* Compras de los mterles no bWlicos que figuran en la Parte 1I de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du present volume).

Unicamente correos.
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Secretario de Estado para el Presupuesto, adjunto del Primer Ministro, y
Secretario de Estado para la Economia Regional, adjunto del Ministro de
Asuntos Flamencos

Secretario de Estado para la Reforma de las Instituciones, adjunto del Primer
Ministro

Secretario de Estado para la Cultura Francesa, adjunto del Ministro de Cultura
Francesa

Secretario de Estado para Asuntos Econ6micos, adjunto del Ministro de Asuntos
Econ6micos, y
Secretario de Estado para Asuntos Sociales, adjunto del Ministro de Asuntos
Flamencos

Secretario de Estado para la Reforma de las Instituciones, adjunto del
Viceprimer Ministro

Secretario de Estado para la Cultura Neerlandesa, adjunto del Ministro de
Cultura Neerlandesa, y
Secretario de Estado para Asuntos Sociales, adjunto del Ministro de Asuntos de
Bruselas
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III. Otras instituciones gubernamentales

1. Administraci6n de Servicios Frigorificos del Estado Belga

2. Fondo General de Construcciones Escolares del Estado

3. Fondo para la Construcci6n de Instituciones Hospitalarias y M~dico-Sociales

4. Instituto Nacional de la Vivienda

5. Sociedad Nacional de Bienes Raices

6. Oficina Nacional de la Seguridad Social

7. Instituto Nacional de Seguros Sociales de los Trabajadores Independientes

8. Instituto Nacional de Seguros de Enfermedad e Invalidez

9. Caa Nacional de Pensiones de Jubilaci6n y Viudedad

10. Oficina Nacional de Pensiones de los Trabajadores Asalariados

11. CaJa Auxiliar de Seguros de Enfermedad e Invalidez

12. Fondo para Enfermedades Profesionales

13. Caja Nacional del Cr6dito Profesional

14. Caja General de Ahorro y Jubilaci6n

15. Oficina Nacional de Mercados Agricolas y Horticolas

16. Oficina Nacional de Productos Licteos

17. Oficina Nacional del Empleo
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DENMARK

This List is authentic in the English language

Danish Government procurement entities

1. Prime Minister's Office

2. Ministry of Labour

3. Ministry of Foreign Affairs

4. Ministry of Housing

5. Tinistry of Finance
(3 departments)

6. Ministry of Taxes and Duties

(2 departments)

7. Ministry of Fisheries

8. Ministry of Commerce

9. Ministry of the Interior

10. Ministry of Justice

11. Ministry of Religious Affairs

12. Ministry of Agriculture

13. Ministry of Environment

l. Ministry of Greenland

15. Ministry of Cultural Affairs

16. Ministry of Social Affairs

- 4 directorates and institutions

- 2 departments

- 1 directorate

- Directorate for Government
Procurement with Government
Printing Office

- 3 other institutions

- 5 directorates and institutions

- 4 institutions

- Research Establishment Risoe

- 20 directorates and institutions

- State Serum Institute

- Danish National Civil Defence
Directorate

- 3 other directorates and
institutions

- Office of the Chief of Danish
Police

- 3 other directorates and
institutions

- 19 directorates and institutions

- 5 directorates

- Royal Greenland Trade Department*

- Greenland Technical Organization

- 2 other institutions

- 2 directorates and several
State-owned museums and higher
educational institutions

- 5 directorates

17. Ministry of Education - University Hospital of Copenhagen

- 6 directorates

- 11 universities and other higher
educational institutions

Products for resale or for use in the production of goods for sale are not included.
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La version anglaise de cette liste fait foi

Entit~s danoises habilitges a passer des march6s publics

1. Services du Premier Ministre

2. Minist~re du travail

3. Ministare des affaires
6trangares

4. Ministare du logement

5. Ministare des finances
(3 dipartements)

6. Ministare des imp8ts et taxes

(2 d6partements)

7. Minist~re des pCches

8. Ministare du commerce

9. Minist~re de l'int6rieur

10. Minist~re de la justice

11. Ministare des affaires
religieuses

12. Ministare de l'agriculture

13. Ministare de l'environnement

14. Ministare du Groenland

15. Minist~re des affaires
culturelles

16. Ministare des affaires
sociales

17. Ministare de l'Sducation

- 4 directions et institutions

- 2 d6partements

- 1 direction

- Direction des march6s publics et
Imprimerie nationale

- 3 autres institutions

- 5 directions et institutions

- 4 institutions

- Centre de recherche de Risoe

- 20 directions et institutions

- Institut national des s6rums

- Direction nationale danoise de la
d6fense civile

- 3 autres directions et institutions

- Services du Chef de la police danoise

- 3 autres directions et institutions

- 19 directions et institutions

- 5 directions

- Dpartemert royal du commerce du

Groenland*

- Organisation technique du Groenland

- 2 autres institutions

- 2 directions, plusieurs mus es
nationaux et instituts d'enseignement
sup6rieur

- 5 directions

- HSpitl universitaire de Copenhague

- 6 directions

- 11 universit6s et autres instituts
d' enseignement supgrieur

* Non compris les produits destin6s itre revendus ou servir a la production de marchandises, en vue de
la vente.
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18. Ministry of Economic Affairs
(3 departments)

19. Ministry of Public Works* - State harbours and State airports

- 4 directorates and several
institutions

20. Ministry of Defence**

* With the exception of Danish State Railways. Postal business only.
** Non-warlike materials contained in part 1I of this List (see p. 454 of this volume).
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18. Minist~re des affaires
6conomiques
(3 d~partements)

19. Ministare des travaux publics* - Ports et agroports nationaux

- 4 directions et plusieurs
institutions

20. Ministare de la d6fense**

* A I'exception de la Societe nationale des chemins de fer danois. Postes seulement.
** Achats civils du Ministire de la difense repris dans la partie I1 de la presente liste (voir p. 455 du present

volume).
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DINAMARCA

La presente lista es aut6ntica en su versi6n inglesa

Entidades danesas de compras del sector pdblico

1. Servicios del Primer Ministro

2. Ministerio de Trabajo

3. Ministerio de Relaciones
Exteriores

4. Ministerio de Vivienda

5. Ministerio de Hacienda
(3 departamentos)

6. Ministerio de Derechos e

Impuestos (2 departamentos)

7. Ministerio de Pesca

8. Ministerio de Comercio

9. Ministerio de Asuntos
Interiores

10. Ministerio de Justicia

11. Ministerio de Asuntos
Religiosos

12. Ministerio de Agricultura

13. Ministerio del Medio Ambiente

14. Ministerio de Groenlandia

15. Ministerio de Asuntos
Cu.lturales

16. Ministerio de Asuntos
Sociales

- 4 direcciones generales e instituciones

- 2 departamentos

- 1 direcci6n general

- Direcci6n general de compras del sector
pfiblico, con Imprenta Nacional

- 3 instituciones mfs

- 5 direcciones generales e
instituciones

- 4 instituciones

- Centro de Investigaciones, de Risoe

- 20 direcciones generales e instituciones

- Instituto nacional de seroterapia

- Direcci6n nacional danesa de defensa
civil

- Otras 3 direcciones generales e

instituciones

- Servicios del Jefe de la Policia Danesa

- Otras 3 direcciones generales e
instituciones

- 19 direcciones generales e

instituciones

- 5 direccioes generales

- Real Departamento del Comercio de
Groenlandia*

- Organismo T~cnico de Groenlandia

- 2 instituciones mis

- 2 direcciones generales y varios museos
nacionales e instituciones de ensedanza
superior

- 5 direcciones generales

* No se incluyen los productos destinados a ser revendidos o utilizados en la producci6n de mercancias

destinadas a la venta.
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17. Ministerio de Instrucci6n
Pilblica

18. Ministeriq de Economra

(3 departamentos)

19. Ministerio de Obras Pblicas*

- Hospital de la Universidad de
Copenhague

- 6 direcciones generales

- 11 universidades y otras instituciones
de enseflanza superior

- Puertos y aeropuertos nacionales

- 4 direcciones generales y varias
instituciones

20. Ministerio de Defensa**

A excepci6n de los ferrocarriles estatales daneses. Unicamente correos.
** Compras de los materiales no b6licos que figuran en la Parte 11 de la presente lista (see p. 462 of this

volume - voir p. 462 du present volume).
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DEMARK

This List is authentic in the English language

Danish Government Procurement Entities

1. Statsministeriet

2. Arbejdsministeriet

3. Undenrigsministeriet
4. Boligninist eriet

5. Finansministeriet
(3 departments)

6. Ministeriet for Skatter og
Afgifter
(2 departments)

7. Fiskeriministeriet

8. Handelsministeriet

9. Indenrigsministeriet

10. Justitsministeriet

Kirkeministeriet

Landbrugsministeriet

Miljministeriet

Ministeriet for Grinland

15. Ministeriet for Kulturelle
Auliggender

16. Socialministeriet

17. Undervisningsministeriet

- 4 directorates and institutions

- 2 departments

- 1 directorate

- Direktoratet for Statens Indk~b, med
Statens Trykningskontor

- 3 other institutions

- 5 directorates and institutions

- 4 institutions

- Fors~gsanlaeg Ris6

- 20 directorates and institutions

- Statens Seruminstitut

- Civilforsvarsstyrelsen

- 3 other directorates and institutions

- Rigspolitichefen

- 3 other directorates and institutions

- 19 directorates and institutions

- 5 directorates

- Den kgl. gr~nlandske Handel*

- Gr~nlands tekniske Organisation

- 2 other institutions

- 2 directorates and several state
owned museums and higher educational
institutions

- 5 directorates

- Rigshospitalet.

- 6 directorates

- 11 universities and other higher
educational institutions

18. 0konomiministeriet
(3 departments)

* Products for resale or for use in the production of goods for sale are not included.
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19. Ministeriet for Offentlige* - State harbours and State airports
Arbejder - 4 directorates and several

institutions

20. Forsvarsministeriet**

• With the exception of Danske Statsbaner. Postal business only.

•* Non-warlike materials contained in part 11 of this List (see p. 454 of this volume).
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FRANCE

This List is authentic in the French language

List of entities

(1) Main purchasing entities

A. General Budget

Prime Minister

Minister for the Status of Women, attached to the Prime Minister's Office

Minister for Justice

Minister for Health and the Family

Minister for the Interior

Minister for Foreign Affairs

Minister for Defence*

Minister for Labour and Participation

Minister for Co-operation

Minister for the Econoky

Minister for the Budget

Minister for the Environment and Quality of Living

Minister for Education

Minister for Universities

Minister for Agriculture

Minister for Industry

Minister for Transport

Minister for Trade and Crafts

Minister for Foreign Trade

Minister for Youth, Sport and Recreation

Minister for Culture and Communication

Secretary of State for Postal and Telecommunication Services**

Secretary of State for War Veterans

Secretary of State attached to the Prime Minister's Office

Secretary of State attached to the Prime Minister's Cffice (Relations
with Parliament)

Secretary of State attached to the Prime Minister's Office (Research)

Secretary of State attached to the Office of the Keeper of the Seals,
Minister for Justice

Secretary of State attached to the Office of the Minister for Health
and the Family

* Non-warlike materials contained in part 11 of this List (see p. 454 of this volume).

** Postal business only.
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FRANCE

La version frangaise de cette liste fait foi

Liste des entit~s

1) Principales entit~s acheteuses

A. Budget On6ral

Premier Ministre

Ministre d6l6gu6 aupras du Premier Ministre, charg6 de la condition f~minine

Ministre de la justice

Ministre de la sant6 et de la famille

Ministre de l'intgrieur

Ministre des affaires 6trang~res

Ministre de la d~fense*

Ministre du travail et de la participation

Ministre de la coop6ration

Ministre de l'6conomie

Ministre du budget

Ministre de l'environnement et du cadre de vie

Ministre de l'6ducation

Ministre des universit~s

Ministre de l'agriculture

Ministre de l'industrie

Ministre des transports

Ministre du commerce et de l'artisanat

Ministre du commerce ext6rieur

Ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs

Ministre de la culture et de la communication

Secr~taire d'Etat aux postes et telecommunications*

Secr6taire d'Etat aux anciens combattants

Secr~taire d'Etat aupr~s du Premier Ministre

Secr~taire d'Etat aupras du Premier Ministre (Relations avec le Parlement)

Secr~taire d'Etat aupr~s du Premier Ministre (Recherche)

Secr~taire d'Etat aupr~s du Garde des sceaux, Ministre de la justice

Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre de la sant6 et de la famille

* Achats civils du Ministere de la defense repris dans Ia partie II de la pr~sente liste (voir p. 455 du prisent
volume).

** Postes seulement.
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Secretary of State attached to the Office of the Minister
(Overseas D~partements and Territories)

Secretary of State attached to the Office of the Minister
(local government)

Secretary of State attached to the Office of the Mi

Secretary of State attached to the Office of the Mi
Participation (vocational training)

Secretary of State attached to the Office of the Mi
Participation (Manual workers and immigrant labour)

Secretary of State attached to the Office of the Mi
Participation (Female employment)

Secretary of State attached to the Office of the Mi
Environment and Quality of Living (Housing)

Secretary of State attached to the Office of the Mi
Environment and Quality of Living (Environment)

Secretary of State attached to the Office of the Mi

Secretary of State attached to the Office of the Mi

Secretary of State attached to the Office of the Mi
(Small and medium-sized enterprises)

for the Interior

for the Interior

nister for Foreign Affairs

nister for Labour and

nister for Labour and

nister for Labour and

nister for the

nister for the

nister

nister

nister

for Education

for Agriculture

for Industry

B. Budget annex

Mention may be made of:

- National Printing Office

C. Special Treasury accounts

Mention may be made of:

- National Forestry Fund

- Financial support for the Film Industry

- Special Road Investment Fund

- National Town and Country Planning Fund

- Union for Pooled Procurement in the Public Sector (UGAP)

(2) National public institutions of an administrative character

French Academy in Rome

Naval Academy

Academy of Science Overseas

Central Registry of Social Security Agencies (A.C.O.S.S.)

Financing Agencies for River Basins

National Agency for the Improvement of Working Conditions (A.N.A.C.T.)

National Agency for the Improvement of Housing (A.N.A.H.)

National Agency for Employment (A.N.P.E.)

National Agency for the Compensation of Overseas French Nationals
(A.N.I.F.O.M.)

Standing Assembly of Chambers of Agriculture (A.P.C.A.)

National Library
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Secr6taire d'Etat auprLs du Ministre de l'intgrieur (Dpartements et
territoires d' outre-mer)

Secr~taire d'Etat aupr~s du Ministre de l'int~rieur (Collectivit~s locales)

Secr6taire d'Etat aupras du Ministre des affaires 6trangares

Secr6taire d'Etat aupras du Ministre du travail et de la participation
(Formation professionnelle)

Secrftaire-d'Etat aupras du Ministre du travail et de la participation
(Travailleurs manuels et i~migrs)

Secrgtaire d'Etat aupras du Ministre du travail et de la participation
(Emploi feminin)

Secr~taire d'Etat aupras du Ministre de l'environnement et du cadre de vie
(Logement)

Secr6taire d'Etat aupras du-Ministre de l'environnement et du cadre de vie

(Environnement)

Secr~taire d'Etat aupras du Ministre de l'6ducation

Secr6taire d'Etat aupras du Ministre de l'agriculture

Secr6taire d'Etat aupras du Ministre de l'industrie (Petite et moyenne
industrie)

B. Budget annexe

On peut notamment signaler:

- Imprimerie Nationale

C. Comptes sp~ciaux du Tr6sor

On peut notamment signaler:

- Fonds forestier national

- Soutien financier de l'industrie cingmatographique

- Fonds sp6cial d'investissement routier

- Fonds national d'am~nagement foncier et d'urbanisme

- Union des groupements d'achats publics (UGAP)

2) Etablissements publics nationaux 9 caractare administratif

Acadgmie de France & Rome

Acad6mie de Marine

Acad6mie des Sciences d'outre-mer

Agence centrale des organismes de s6curit6 sociale (A.C.O.S.S.)

Agences financiares de bassins

Agence nationdle pour l'am6lioration des conditions de travail (A.N.A.C.T.)

Agence nationale pour l'am6lioration de l'habitat (A.N.A.H.)

Agence nationale pour l'emploi (A.N.P.E.)

Agence nationale pour l'indemnisation des Frangais d'outre-mer (A.N.I.F.O.M.)

Assembl~e permanente des chambres d'agriculture (A.P.C.A.)

Bibliothaque nationale
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National and University Library, Strasbourg

Research Department of Overseas Postal and Telecommunication Services (B.E.P.T.O.M.)

Aid Fund for Capital Improvements by Local Government Authorities (C.A.E.C.)

Independent Fund for Reconstruction

Escrow Fund

National Family Allowances Fund (C.N.A.F.)

National Motorways Fund (C.N.A.)

Employees' National Sickness Insurance Fund (C.N.A.M.)

Employees' National Old-Age Insurance Fund (C.N.A.V.T.S.)

National Military Social Security Fund (C.N.M.S.S.)

National Historic Monuments and Natural Sites Fund

National Telecommunications Fund*

Loan Fund for Low-Cost Housing Agencies

Casa de Velasquez

Zootechnical Institute, Rambouillet

Centre for Study of the Environment and Applied Pedagogy, Ministry for
Agriculture

Centre for Advanced Studies on Social Security

Agricultural Vocational Training Centres

Georges Pompidou National Centre for Art and Culture

National Centre for French Cinematography

National Study and Training Centre for Handicapped Children

National Centre for the Design and Testing of Agricultural Machinery

National Study and Training Centre for Schooling Adjustment and
Specialized Education (C.N.E.F.A.S.E.S.)

National Centre for Basic and Advanced Training of Teachers of

Domestic Science and of Farm Housekeeping

National Centre for the Advancement of Literature

National Centre for Educational Documentation

National Centre of Benevolent Agencies for Schools and Universities (C.N.O.U.S.)

National Centre of Ophthalmology, Quinze-Vingts Hospital

National Centre for the Preparatory Training of Teachers of Handicrafts
and Domestic Science

National Centre for Rural Development, Marmilhat

National Scientific Research Centre (C.N.R.S.)

Regional Teacher Training Centres

Regional Centres for Adult Education

Regional Centres for Physical Education and Sports Training (C.R.E.P.S.)

Regional Centres of Benevolent Agencies for Universities (C.R.O.U.S.)

Regional Centres for Forested Estates

Social Security Centre for Migrant Workers

* Postal business only.
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Bibliothaque nationale et universitaire de Strasbourg

Bureau d'6tudes des postes et t6l communications d'outre-mer (B.E.P.T.O.M.)

Caisse d'aide a l'quipement des collectivit~s locales (C.A.E.C.)

Caisse autonome de la reconstruction

Caisse des d6pSts et consignations

Caisse nationale des allocations familiales (C.N.A.F.)

Caisse nationale des autoroutes (C.N.A.)

Caisse nationale d'assurance-maladie des travailleurs salaries (C.N.A.M.)

Caisse nationale d'assurance-vieillesse des travailleurs salaries (C.N.A.V.T.S.)

Caisse nationale militaire de s6curit6 sociale (C.N.M.S.S.)

Caisse nationale des monuments historiques et des sites

Caisse nationale des t6lcommunications*

Caisse de pr~ts aux organismes H.L.M.

Casa de Velasquez

Centre d enseignement zootechnique de Rambouillet

Centre d'6tudes du milieu et de p6dagogie appliqu6e du Minist~re de
1 'agriculture

Centre d'6tudes supgrieures de s6curit6 sociale

Centres de fornation professionnelle agricole

Centre national d'art et de culture Georges Pompidou

Centre national de la cin6matographie frangaise

Centre national d'6tudes et de formation pour l'enfance inadapt6e

Centre national d'gtudes et d'expgrimentation du machinisme agricole

Centre national d'6tudes et de formation pour l'adaptation scolaire et
l'ducation sp6cialisfe (C.N.E.F.A.S.E.S.)

Centre national de formation et de perfectionneent des professeurs
d'enseignement m6nager et manager agricole

Centre national des lettres

Centre national de documentation p6dagogique

Centre national des oeuvres universitaires et scolaires (C.N.O.U.S.)

Centre national d'ophtalmologie des Quinze-Vingts

Centre national de pr6paration au professorat de travaux manuels 6ducatifs
et d'enseignement mnager

Centre national de la promotion rurale de Marmilhat

Centre national de la recherche scientifique (C.N.R.S.)

Centres p6dagogiques r6gionaux

Centres r6gionaux d'6ducation populaire

Centres r~gionaux d'6ducation physique et sportive (C.R.E.P.S.)

Centres r~gionaux des oeuvres universitaires (C.R.O.U.S.)

Centres r6gionaux de la propriftl forestiare

Centre de s6curit6 sociale des travailleurs migrants

Postes seulement.
Vol. 1235, A-814



392 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites

University Centres

University Chancelleries

High Schools

Agricultural Schools

Stock Exchange Commission

Fisheries Board

Agency for the Protection of Seashores and Lakefronts

National Conservatory of Technology and Engineering

National Higher Conservatory of Music

National Higher Conservatory of Draiatic Art

Pompadour Estate

Central School, Lyons

Central School of Arts and Manufactures

French School of Archaeology, Athens

French School of the Far East

French School, Rome

School of Higher Studies in the Social Sciences

National School of Administration

National School of Civil Aviation (E.N.A.C.)

National School of Palaeography and Librarianship

National Riding School

National Women's School of Agronomy, Marmilhat (Puy-de-D6me)

National Women's School of Agronomy, Toulouse (Haute-Garonne)

National School of Rural Engineering and Forestry (E.N.G.R.E.F.)

National Schools of the Dairy Industry

National Schools of Engineers

National School of Engineers of the Agricultural and Food Technology
Industries

National Schools of Engineers of Agricultural Works

National Schools of Engineers of Rural Works and Sanitation Technology

National School of Engineers of Forestry Works (E.N.I.T.E.F.)

National School of the Judiciary

National Merchant Marine Schools

National School of Public Health (E.N.S.P.)

National Skiing and Mountain-Climbing School

National Higher School of Agronomy, Montpellier

National Higher School of Agronomy, Rennes

National Higher School of Decorative Arts

National Higher School of Arts and Industries, Strasbourg

National Higher School of Textile Arts and Industries, Roubaix

National Higher School of Technology and Engineering
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Centres univers itaires

Chancelleries des univeraits

Collages

Collages agricoles

Commission des opgrations de Bourse

Conseil suporieur de la p~che

Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres

Conservatoire national des arts et m6tiers

Conservatoire national sup6rieur de musique

Conservatoire national sup6rieur d'art dramatique

Domaine de Pompadour

Ecole centrale - Lyon

Ecole centrale des arts et manufactures

Ecole frangaise d'archgologie d'Athanes

Ecole frangaise d'Extr~me-Orient

Ecole frangaise de Rome

Ecole des hautes 6tudes en sciences sociales

Ecole nationale d'administration

Ecole nationale de l'aviation civile (E.N.A.C.)

Ecole nationale des Chartes

Ecole nationale d'lquitation

Ecole nationale feminine d'agronomie de Marmilhat (Puy-de-DSme)

Ecole nationale feminine d'agronomie de Toulouse (Hte-Garonne)

Ecole nationale du g~nie rural et des eaux et for~ts (E.N.G.R.E.F.)

Ecoles nationales de l'industrie laitiare

Ecoles nationales d'inginieurs

Ecole nationale d'ing~nieurs des industries des techniques agricoles
et alimentaires

Ecoles nationales d'ing~nieurs des travaux agricoles

Ecole nationale des ing~nieurs des travaux ruraux et techniques sanitaires

Ecole nationale des ing6nieurs des travaux des eaux et forats (E.N.I.T.E.F.)

Ecole nationale de la magistrature

Ecoles nationales de la marine marchande

Ecole nationale de la santg publique (E.N.S.P.)

Ecole nationale de ski et d'alpinisme

Ecole nationale sup6rieure agronomique - Montpellier

Ecole nationale sup6rieure agronomique - Rennes

Ecole nationale sup~rieure des arts d6coratifs

Ecole nationale supgrieure des arts et industries - Strasbourg

Ecole nationale supgrieure des arts et industries textiles - Roubaix

Ecole nationale suprieure d'arts et mtiers
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National Higher School of the Beaux-Arts

National Higher School of Librarianship

National Higher School of Industrial Ceramics, Savres

National Higher School of Electronics and Electronic Applications
(E.N.S.E.A.)

National Higher School of Horticulture

National Higher School of Agro-Industries

National Higher School of Landscaping

National Higher School of Applied Agronomical Sciences (E.N.S.S.A.A.)

National Veterinary Schools

National Further Training Schools

National Schools of Primary Grades

National School of Street Sanitation and Maintenance

Teacher Training Schools

National Training Schools for Apprenticeship Teachers

Higher Teacher Training Schools

Polytechnic School

School of Sylviculture, Crogny (Aube)

Agriculture and Forestry Vocational Technical School, Meymac (Corr~ze)

School of Viticulture and Oenolog', La Tour Blanche (Gironde)

School of Viticulture, Avize (Marne)

National Convalescents' Home, Le V~sinet (E.N.C.V.)

National Convalescents' Home, Saint-Maurice

National Disabled Sailors' Home (E.N.I.M.)

Koenigs Warter National Institution

Carnegie Foundation

Singer-Polignac Foundation

Social Action Fund for Migrant Workers

Dufresne-Sommeiller National Hospital and Shelter

Institute of Animal Husbandry and Veterinary Medicine in Tropical Countries

(I.E.M.V.P.T.)

French Institute of Oriental Archaeology, Cairo

National Geographical Institute

Industrial Institute of the North

International Institute of Public Administration (I.I.A.P.)

National Institute of Agronomy, Paris-Grignon

National Institute of Designations of Origin of Wines and Liquors
(I.N.A.O.V.E.V.)

National Institute of Astronomy and Geophysics (I.N.A.G.)

National Institute for the Protection of Consumers (I.N.C.)

National Institute of Adult Education (I.N.E.P.)

National Institute of Population Studies (I.N.E.D.)
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Ecole nationale suprieure des beaux-arts

Ecole nationale sup6rieure des biblioth6caires

Ecole nationale suprieure de c~ramique industrielle - Savres

Ecole nationale sup~rieure de l'lectronique et de ses applications
(E.N.S.E.A.)

Ecole nationale suprieure d'horticulture

Ecole nationale suprieure des industries agricoles alimentaires

Ecole nationale suprieure du paysage

Ecole nationale sup6rieure des sciences agronomiques appliqu~es (E.N.S.S.A.A.)

Ecoles nationales vtgrinaires

Ecoles nationales de perfectionnement

Ecoles nationales de premier degr6

Ecole nationale de voirie

Ecoles normales d'instituteurs et d'institutrices

Ecoles normales nationales d'apprentissage

Ecoles normales sup~rieures

Ecole Polytechnique

Ecole de sylviculture - Crogny (Aube)

Ecole technique professionnelle agricole et forestiare de Meymac (Corraze)

Ecole de viticulture et d'oenologie de la Tour Blanche (Gironde)

Ecole de viticulture - Avize (Marne)

Etablissement national de convalescentes du Vgsinet (E.N.C.V.)

Etablissement national de convalescents de Saint-Maurice

Etablissement national des invalides de la Marine (E.N.I.M.)

Etablissement national de Koenigs Warter

Fondation Carnegie

Fondat ion Singer-Polignac

Fonds d'action sociale pour les travailleurs migrants

Hpital-Hospice national Dufresne-Sommeiller

Institut d'1levage et de m~decine v6t6rinaires des pays tropicaux (I.E.M.V.P.T.)

Institut frangais d'arch6ologie orientale du Caire

Institut g ographique national

Institut industriel du Nord

Institut international d'administration publique (I.I.A.P.)

Institut national agronomique de Paris-Grignon

Institut national des appellations d'origine des vins et eaux-de-vie
(I.N:A.O.V.E.V.)

Institut national d'astronomie et de g6ophysique (I.N.A.G.)

Institut national de la consommation (I.N.C.)

Institut national d'6ducation populaire (I.N.E.P.)

Institut national d'6tudes d~mographiques (I.N.E.D.)
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National Institute for the Youthful Blind, Paris

National Institute for Deaf Girls, Bordeaux

National Institute for the Youthful Deaf, Chambgry

National Institute for the Youthful Deaf, Metz

National Institute for the Youthful Deaf, Paris

National Institute of Nuclear Physics and Particle Physics (I.N2.P3)

National Institute of Advanced Agricultural Promotion

National Industrial Property Institute

National Agronomy Research Institute (I.N.R.A.)

National Paedagogical Research Institute (I.N.R.P.)

National Health and Medical Research Institute (I.N.S.E.R.M.)

National Sports Institute

National Polytechnic Institutes

National Applied Sciences Institutes

Higher National Institute of Industrial Chemistry, Rouen

Data-Processing and Automation Research Institute (I.R.I.A.)

Transport Research Institute (I.R.T.)

Regional Institutes of Administration

Scientific and Technical Institute of Fisheries (I.S.T.P.M.)

Higher Institute of Materials and Machine-Building, Saint-Ouen

Agricultural Lyc6es

Classical and Modern Lyc6es

Vocational Education Lyc6es

Technical Lyc6es

Army Museum

Gustave Moreau Museum

Navy Museum

J.J. Henner National Museum

National Museum of the Legion of Honour

Postal Museum

National Museum of Natural History

Auguste Rodin Museum

Observatory of Paris

Office of Co-operation and University Reception

French Agency for the Protection of Refugees and Repatriated Persons

National War Veterans Agency

National Game Hunting Agency

National Educational and Vocational Information Agency (O.N.I.S.E.P.)

National Immigration Agency (O.N.I.)

Overseas Scientific and Technical Research Agency (O.R.S.T.O.M.)

Vol. 1235. A-814



1981 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 397

Institut national des jeunes aveugles - Paris

Institut national des jeunes sourdes - Bordeaux

Institut national des jeunes sourds - Chambgry

Institut national des jeunes sourds - Metz

Institut national des jeunes sourds - Paris

Institut national de physique nuclaire et de physique des particules
(I.N2.P3)

Institut nationg.l de promotion sup6rieure agricole

Institut national de la propri~t6 industrielle

Institut national de la recherche agronomique (I.N.R.A.)

Institut national de recherche p6dagogique (I.N.R.P.)

Institut national de la sant6 et de la recherche m6dicale (I.N.S.E.R.M.)

Institut national des sports

Instituts nationaux polytechniques

Instituts nationaux des sciences appliquges

Institut national supgrieur de chimie industrielle de Rouen

Institut de recherches d'informatique et d'automatique (I.R.I.A.)

Institut de recherche des transports (I.R.T.)

Instituts r~gionaux d'administration

Institut scientifique et technique des p~ches maritimes (I.S.T.P.M.)

Institut supgrieur des mat~riaux et de la construction m~canique de Saint-Ouen

Lyc6es agricoles

Lyc6es classiques et modernes

Lyc~es d'enseignement professionnel

Lyc6es techniques

Musge de l'Arm~e

Musge Gustave Moreau

Mus6e de la Marine

Musge national J.J. Henner

Musie national de la Lggion d'Honneur

Mus~e postal

Musgum national d'histoire naturelle

Mus~e Auguste Rodin

Observatoire de Paris

Office de coopgration et d'accueil universitaire

Office frangais de protection des rgfugis et rapatri~s

Office national des anciens combattants

Office national de la chasse

Office national d'information sur les enseignements et les professions
(O.N.I.S.E.P.)

Office national d'immigration (O.N.I.)

Office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer (O.R.S.T.O.M.)
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French University and Cultural Agency for Algeria

Palace of Discovery

National Parks

Conference of National Museums

National Service for Driving Licence Examinations

Paris Transport Syndicate

National Thermal Baths, Aix-les-Bains

Universities
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Office universitaire et culturel franqais pour 1'Alg~rie

Palais de la Dlcouverte

Parcs nationaux

Rgunion des musges nationaux

Qervice national des examens du permis de conduire

Syndicat des transports parisiens

Thermes nationaux - Aix-les-Bains

Universit~s
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FRANCIA

La presente lista es aut~ntica en su versi6n francesa

Lista de entidades

1) Principales entidades de compra

A. Presupuesto g2eneral

Primer Ministro

Ministro Delegado ante el Primer Ministro, encargado de la Condici6n Femenina

Ministro de Justicia

Ministro de Salud y de la Familia

Ministro del Interior

Ministro de Asuntos Exteriores

Ministro de Defensa*

Ministro de Trabajo y de la Participaci6n

Ministro de la Cooperaci6n

Ministro de Economia

Ministro del Presupuesto

Ministro del Medio Ambiente y de las Condiciones de Vida

Ministro de Educaci6n

Ministro de Universidades

Ministro de Agricultura

Ministro de Industria

Ministro de Transportes

Ministro de Comercio y Artesania

Ministro de Comercio Exterior

Ministro de la Juventud, Deportes y Actividades Recreativas

Ministro de Cultura y Comunicaci6n

Secretario de Estado de Correos y Telecomunicaciones**

Secretario de Estado para los Excombatientes

Secretario de Estado ante el Primer Ministro

Secretario de Estado ante el Primer Ministro (Relaciones con el Parlamento)

Secretario de Estado ante el Primer Ministro (Investigaci6n)

Secretario de Estado ante el Ministro de Justicia

Secretario de Estado ante el Ministro de Salud y de la Familia

Secretario de Estado ante el Ministro del Interior (Departamentos y
Territorios de Ultramar)

Secretario de Estado ante el Ministro del Interior (Colectividades locales)

* Compras de los materiales no b~licos, que figuran en la Parte II de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du present volume).

** Unicamente correos.
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Secretario de Estado ante el Ministro de Asuntos Exteriores

Secretario de Estado ante el Ministro de Trabajo y de la Participaci6n
(Formaci6n profesional)

Secretario de Estado ante el Ministro de Trabajo y de la Participaci6n
(Trabajadores manuales e inmigrantes)

Secretario de Estado ante el Ministro de Trabajo y de la Participaci6n
(Empleo de la MuJer)

Secretario de Estado ante el Ministro del Medio Ambiente-y de las Condiciones
de Vida (Vivienda)

Secretario de Estado ante el Ministro del Medio Ambiente y de las Condiciones
de Vida (Medio ambiente)

Secretario de Estado ante el Ministro de Educaci6n

Secretario de Estado ante el Ministro de Agricultura

Secretario de Estado ante el Ministro de Industria (Pequefla y mediana empresa)

B. Anexo del presupuesto

Pueden sefialarse en particular:

- Imprenta Nacional

C. Cuentas especiales del Tesoro

Pueden sedalarse en particular:

- Fondo Nacional Forestal

- Apoyo Financiero a la Industria Cinematogrgfica

- Fondo especial de Inversiones para la Red de Carreteras

- Fondo Nacional de Ordenamiento Rural y Urbano

- Uni6n de Agrupaciones de Compras del Sector Pdblico (UGAP)

2) Establecimientos piiblicos nacionales de carcter administrativo

Academia de Francia en Roma

Academia de Marina

Academaa de Ciencias de Ultramar

Agencia Central de los Organismos de la Seguridad Social (A.C.O.S.S.)

Agencias Financeras de las Cuencas Hidrogrgficas

Agencia Nacional de Mejoramiento de las Condiciones de Trabajo (A.N.A.C.T.)

Agencia Nacional de Mejoramiento del Hgbitat (A.N.A.H.)

Agencia Nacional para el Empleo (A.N.P.E.)

Agencia Nacional para la Indemnizaci6n de los Franceses de Ultramar (A.N.I.F.O.M.)

Asamblea Permanente de las Cfmaras de Agricultura (A.P.C.A.)

Biblioteca Nacional

Biblioteca Nacional y Universitaria de Estrasburgo

Oficina de Estudios de Correos y Telecomunicaciones de Ultramar (B.E.P.T.O.M.)

Caja de Ayuda para el Equipamiento de las Colectividades Locales (C.A.E.C.)

Caja Aut6noma de la Reconstrucci6n

Caja de Dep6sitos y Consignaciones
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Caja Nacional de Prestaciones Familiares (C.N.A.F.)

Caja Nacional de Autopistas (C.N.A.)

Caja Nacional del Seguro de Enfermedad de los Trabajadores Asalariados (C.N.A.M.)

Caja Nacional del Seguro de Vejez de los Trabajadores Asalariados (C.N.A.V.T.S.)

Caja Nacional Militar de Seguridad Social (C.N.M.S.S.)

Caja Nacional de Monumentos y Lugares Hist6ricos

Caja Nacional de Telecomunicaciones*

Caja de Pr~stamos a los Organismos HLM

Casa de Velizquez

Centro de Enseflanza Zoot~cnica de Rambouillet

Centro de Estudios sobre el Medio Social y de Pedagogia Aplicada, del
Ministerio de Agricultura

Centro de Estudios Superiores de Seguridad Social

Centros de Formaci6n Profesional Agricola

Centro Nacional Georges Pompidou de Arte y de Cultura

Centro Nacional de Cinematograffa Francesa

Centro Nacional de Estudios y de Formaci6n para la Infancia Inadaptada

Centro Nacional de Estudios y de Experimentaci6n de Maquinaria Agricola

Centro Nacional de Estudios y de Formaci6n para la Adaptaci6n Escolar y la
Educaci6n Especializada (C.N.E.F.A.S.E.S.)

Centro Nacional de Formaci6n y Perfeccionamiento de Profesores de Enseffanzas
del Hogar y de la Economia Dom~stica Agricola

Centro Nacional de Letras

Centro Nacional de Documentaci6n Pedag6gica

Centro Nacional de Obras Universitarias y Escolares (C.N.O.U.S.)

Centro Nacional Oftalmol6gico para Invidentes

Centro Nacional de Preparaci6n para el Profesorado de Trabajos Manuales
Educativos y de las Enseffanzas del Hogar

Centro Nacional de Promoci6n Rural, de Marmilhat

Centro Nacional de Investigaci6n Cientifica (C.N.R.S.)

Centros Pedag6gicos Regionales

Centros Regionales de Educaci6n Popular

Centros Regionales de Educaci6n Fisica y Deportiva (C.R.E.P.S.)

Centros Regionales de Obras Universitarias (C.R.O.U.S.)

Centros Regionales de la Propiedad Forestal

Centros de Seguridad Social de los Trabajadores Migrantes

Centros Universitarios

Cancillerfas de las Universidades

Colegios

Colegios de Formaci6n Agricola

Comisi6n de Operaciones Bursftiles

* Unicamente correos.

Vol. 1235, A-814



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites

Consejo Superior de Pesca

Conservatorio del Espacio Litoral y de las Riberas Lacustres

Conservatorio Nacional de Artes y Oficios

Conservatorio Nacional Superior de Mfisica

Conservatorio Nacional Superior de Arte Dramgtico

Domaine de Pompadour

Escuela Central - Lyon

Escuela Central de Artes y Manufacturas

Escuela Francesa

Escuela Francesa

Escuela Francesa

Escuela de Altos

Escuela Nacional

Escuela Nacional

Escuela Nacional

Escuela Nacional

Escuela Nacional

Escuela Nacional

Escuela Nacional

de Arqueologia de Atenas

de Extremo Oriente

de Roma

Estudios de Ciencias Sociales

de Administraci6n

de Aviaci6n Civil (E.N.A.C.)

de Archiveros Pale6grafos

de Equitaci6n

Femenina de Agronomia, de Marmilhat (Puy-de-D8me)

Femenina de Agronomia, de Toulouse (Hte-Garonne)

de Ingenierfa Rural, Hidrograffa y Silvicultura (E.N.G.R.E.F.)

Escuelas Nacionales de la Industria Lfctea

Escuelas Nacionales de Ingenieros

Escuela Nacional de Ingenieros de las Industrias de Tgcnicas Agricolas y

Alimentarias

Escuelas Nacionales de Ingenieros de Obras Agricolas

Escuela Nacional de Ingenieros de Obras Rurales y T~cnicas Sanitarias

Escuela Nacional de Ingenieros de Obras Hidrogrfficas y Forestales (E.N.I.T.E.F.)

Escuela Nacional de la Magistratura

Escuelas Nacionales de la Marina Mercante

Escuela Nacional de Salud Pdblica (E.N.S.P.)

Escuela Nacional de Esquf y Alpinismo

Escuela Nacional Superior Agron6mica - Montpellier

Escuela Nacional Superior Agron6mica - Rennes

Escuela Nacional Superior de Artes Decorativas

Escuela Nacional Superior de Artes e Industrias - Estrasburgo

Escuela Nacional Superior de Artes e Industrias Textiles - Roubaix

Escuela Nacional Superior de Artes y Oficios

Escuela Nacional Superior de Bellas Artes

Escuela Nacional Superior de Bibliotecarios

Escuela Nacional Superior de Cerimica Industrial - S6vres

Escuela Nacional Superior de Electr6nica y sus Aplicaciones (E.N.S.E.A.)

Escuela Nacional Superior de Horticultura
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Escuela Nacional Superior de Industrias Agricolas Alimentarias

Escuela Nacional Superior del PaisaJe

Escuela Nacional Superior de Ciencias Agron6micas Aplicadas (E.N.S.S.A.A.)

Escuelas Nacionales de Veterinaria

Escuelas Nacionales de Perfeccionamiento

Escuelas Nacionales de Primer Grado

Escuela Nacional de Vialidad

Escuelas Normales de Magisterio

Escuelas Normales Nacionales de Aprendizaje

Escuelas Normales Superiores

Escuela Polit~cnica

Escuela de Silvicultura - Crogny (Aube)

Escuela Tgcnica Profesional Agricola y Forestal, de Meymac (Corr~ze)

Escuela de Viticultura y Enologia de la Tour Blanche (Gironde)

Escuela de Viticultura - Avize (Marne)

Establecimiento Nacional de Convalecientes, del V6sinet (E.N.C.V.)

Establecimiento Nacional de Convalecientes, de Saint-Maurice

Establecimiento Nacional de Invilidos de la Marina (E.N.I.M.)

Establecimiento Nacional de Koenigs Warter

Fundaci6n Carnegie

Fundaci6n Singer-Polignac

Fondo de Acci6n Social para los Trabajadores Migrantes

Hospital-Hospicio Nacional Dufresne-Sommeiller

Instituto de Zoogengtica y Veterinaria de los Paises Tropicales (I.E.M.V.P.T.)

Instituto Franc6s de Arqueologia Oriental, de El Cairo

Instituto Geogr~fico Nacional

Instituto Industrial del Norte

Instituto Internacional de Administraci6n Pdblica (I.I.A.P.)

Instituto Nacional Agron6mico de Paris-Grignon

Instituto Nacional de Denominaciones de Origen de Vinos y Aguardientes
(I.N.A.O.V.E.V.)

Instituto Nacional de Astronoma y Geofisica (I.N.A.G.)

Instituto Nacional del Consumo (I.N.C.)

Instituto Nacional de Educaci6n Popular (I.N.E.P.)

Instituto Nacional de Estudios Demogr~ficos (I.N.E.D.)

Instituto Nacional de J6venes Invidentes - Paris

Instituto Nacional de J6venes Sordas - Burdeos

Instituto Nacional de J6venes Sordos - Chamb6ry

Instituto Nacional de J6venes Sordos - Metz

Instituto Nacional de J6venes Sordos - Paris

Instituto Nacional de Fisica Nuclear y de Fisica de las Particulas (I.N2.P3)

Instituto Nacional de Promoci6n Superior Agricola

Vol. 1235. A-814



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Instituto Nacional de Propiedad Industrial

Instituto Nacional de Investigaci6n Agron6mica (I.N.R.A.)

Instituto Nacional de Investigaci6n Pedag6gica (I.N.R.P.)

Instituto Nacional de Sanidad y de Investigaciones M6dicaa (I.N.S.E.R.M.)

Instituto Nacional de Deportes

Institutos Polit~cnicos Nacionales

Institutos Nacionales de Ciencias Aplicadas

Instituto Nacional Superior de Quimica Industrial, de Rouen

Instituto de Investigaciones de Informftica y Automaci6n (I.R.I.A.)

Instituto de Investigaci6n sobre los Transportes (I.R.T.)

Institutos Regionales de Administraci6n

Instituto Cientifico y T~cnico de la Pesca Maritima (I.S.T.P.M.)

Instituto Superior de Materiales y de Construcci6n Mec(nica, de Saint-Ouen

Liceos Agricolas

Liceos Clisicos y Modernos

Liceos de Enseftanza Profesional

Liceos T~cnicos

Museo del Ej~rcito

Museo Gustave Moreau

Museo de la Marina

Museo Nacional J.J. Henner

Museo Nacional de la Legi6n de Honor

Museo Postal

Museo Nacional de Historia Natural

Museo Auguste Rodin

Observatorio de Paris

Oficina de Cooperaci6n y Acogida Universitaria

Oficina Francesa de Protecci6n de Refugiados y Repatriados

Oficina Nacional de Excombatientes

Oficina Nacional de la Caza

Oficina Nacional de Informaci6n sobre las Ensefianzas y Profesiones (O.N.I.S.E.P.)

Oficina Nacional de Inmigraci6n (O.N.I.)

Oficina de Investigaci6n Cientffica y T~cnica de Ultramar (O.R.S.T.O.M.)

Oficina Universitaria y Cultural Francesa para Argelia

Palais de la DCcouverte

Parques Nacionales

Conferencia de los Museos Nacionales

Servicio Nacional de Ex~menes para el Permiso de Conducir

Sindicato de Transportes Parisienses

Termas Nacionales - Aix-les-Bains

Universidades

Vol. 1235, A-814



406 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traites 1981

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

This List is authentic in the English language

List of Central Purchasing Entities

1. Federal Foreign Office

2. Federal Ministry of Labour and Social Affairs

3. Federal Ministry of Education and Science

h. Federal Ministry of Food, Agriculture and Forestry

5. Federal Ministry of Finance

6. Federal Ministry for Research and Technology

7. Federal Ministry for Intra-German Relations

8. Federal Ministry of the Interior (civil goods only)

9. Federal Ministry for Youth, Family Affairs and Health

10. Federal Ministry of Justice

11. Federal Ministry for Regional Planning, Building and Urban Development

12. Federal Ministry of Posts and Telecommunications*

13. Federal Ministry of Economics

l4. Federal Ministry for Economic Co-operation

15. Federal Ministry of Defence**

NOTE

According to existing national obligations, the entities contained in this
List shall, in conformity with special procedures, award contracts in certain
regions which, as a consequence of the division of Germany, are confronted with
economic disadvantages.

The same applies to the awarding of contracts to remove the difficulties
of certain groups caused by the last war.

Postal business only.
** Non-warlike materials contained in part II of this List (see p. 454 of this volume).
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REPUBLIQUE FiDDERALE D' ALLEMAGNE

La version anglaise de cette liste fait foi

Liste des entit~s acheteuses du gouvernement central

Ministare fgd~ral

Ministare fed~ral

Ministare f~d~ral

Minist~re fNd~ral

Ministare fed~ral

Minist~re f±dral

Ministare fedgral

Ministare f~d~ral

Minist~re fed~ral

Ministare fed'ral

Ministare fNd6ral
et de l'urbanisme

Ministare fNdral

Minist~re fedgral

Minisatre fNdgral

Ministare f~d~ral

des affaires 6trangares

du travail et des affaires sociales

de l'ducation et des sciences

de l'alimentation, de l'agriculture et des for~ts

des finances

de la recherche et de la technologie

des relations intra-allemandes

de l'intgrieur (pour les achats civils seulement)

de la jeunesse, de la famille et de la santg

de la justice

He l'am~nagement du territoire, de la construction

des postes et t~l~comunications*

de l'gconomie

de la cooperation 6conomique

de la d~fense**

En exicution de leurs obligations nationales, les entit~s reprises dans
la pr~sente liste attribueront, selon des procedures sp6ciales, des march6s
dans certaines r6gions qui se sont trouv6es 6conomiquement d~savantag6es par
suite de la division de l'Allemagne.

Il en va de mgme des contrats attribu~s en vue d'6liminer les difficult~s
que connaissent certains groupes du fait de la derni~re guerre.

Postes seulement.
** Achats civils du Ministire de la defense repris dans la partie I1 de la pr-sente liste (voir p. 455 du present

volume).
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REPIBLICA FEDERAL DE ALEWARIA

La presente lista es aut~ntica en su versi6n inglesa

Lista de las entidades centrales de compra

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal
b~licos)

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

Ministerio Federal

de Relaciones Exteriores

de Trabajo y Asuntos Sociales

de Educaci6n y Ciencia

de Alimentaci6n, Agricultura y Bosques

de Hacienda

de Investigaci6n y Tecnologia

de Relaciones Intra-alemanas

del Interior (solamente compras de materiales no

de Juventud, Familia y Sanidad

de Justicia

de Planificaci6n Regional, Construcci6n y Urbanismo

de Correos y Telecomunicaciones*

de Economla

de Cooperaci6n Econ6mica

de Defensa**

NOTA

En virtud de obligaciones existentes en el plano nacional, y de confor-
midad con procedimientos especiales, las entidades que figuran en la presente
lista adJudicargn contratos en determinadas regiones que sufren desventajas
de indole econ6mica a consecuencia de la divisi6n de Alemania.

Lo mismo puede decirse de la adjudicaci6n de contratos con objeto de
resolver las dificultades causadas por la 6ltima guerra a determinados grupos.

* Unicamente correos.

* Compras de los materiales no b6licos que figuran en la Pane 11 de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du pr6sent volume).
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FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

This List is authentic in the English language

List of Central Purchasing Entities

1. Auswirtiges Amt

2. Bundesministerium ffr Arbeit und Sozialordnung

3. Bundesministerium f~r Bildung und Wissenschaft

4. Bundesministerium fr Ernahrung, Landirtschaft und Forsten

5. Bundesministerium der Finanzen

6. Bundesministerium fir Forschung und Technologie

7. Bundesministerium M5r innerdeutsche Beziehungen

8. Bundesministerium des Innern (nur ziviles Material)

9. Bundesministerium fAr Jugend, Familie und Gesundheit

10. Bundesministerium der Justiz

11. Bundesministerium fir Raumordnung, Bauwesen und Stidtebau

12. Bundesministerium f~r das Post- und Fernmeldewesen*

13. Bundesministerium f~r Wirtschaft

14. Bundesministerium fMr Wirtschaftliche Zusammenarbeit

15. Bundesministerium der Verteidigung**

NOTE

According to existing national obligations, the entities contained in
this List shall, in conformity with special procedures, award contracts in
certain regions which, as a consequence of the division of Germany, are
confronted with economic disadvantages.

The same applies to the awarding of contracts to remove the difficulties
of certain groups caused by the last war.

* Postal business only.
** Non-warlike materials contained in part II of this List (see p. 454 of this volume).
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IRELAND

This List is authentic in the English language

1. Main purchasing entities

(a) Office of Public Works

(b) Stationery Office

2. Other departments

President's Establishment

Office of the Houses of the Oireachtas (Parliament)

Department of the Taoiseach (Prime Minister)

Central Statistics Office

Department of Finance

Office of the Comptroller and Auditor General

Office of the Revenue Commissioners

State Laboratory

Office of the Attorney General

Office of the Director of Public Prosecutions

Valuation Office

Ordnance Survey

Department of the Public Service

Civil Service Commission

Department of Economic Planning and Development

Department of Justice

Land Registry

Charitable Donations and Bequests Office

Department of the Environment

Department of Education

National Gallery of Ireland

Department of the Gaelteacht (Irish-speaking areas)

Department of Agriculture

Department of Fisheries and Forestry

Department of Labour

Department of Industry, Commerce and Energy

Department of Tourism and Transport

Department of Foreign Affairs

Department of Social Welfare

Department of Health
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IRLANDE

La version anglaise de cette liste fait foi

1. Principales entit~s acheteuses

a) Office des travaux publics

b) Office des publications

2. Autres seriices

Services de la Pr6sidence

Secretariat des Chambres du Oireachtas (Parlement)

Dpartement du Taoiseach (Premier Ministre)

Office central de statistique

Dpartement des finances

Inspection g6n6rale des finances

Administration des contributions

Laboratoire de l'Etat

Services du Procureur ggngral

Direction des poursuites p6nales

Office des redevances

Service cartographique

Drpartement de 1' administration

Commission du recrutement dans la fonction publique

D~partement de la planification et du d~veloppement 6conomiaues

D~partement de la justice

Registre foncier

Office des dons et legs de charit6

Dpartement de l'environnement

Delpartement de 1'6ducation

NUsge d'art national d'Irlande

Departement du Gaelteacht (aires linguistiques irlandaises)

D~partement de l'agriculture

Dpartement des p~ches et for~ts

D~partement du travail

D~partement de lindustrie, du commerce et de l'nergie

DCpartement du tourisme et des transports

Dgpartement des affaires 6trang~res

D~partement des affaires sociales

D~partement de la santa
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Department of Defence*

Department of Posts and Telegraphs**

• Non-warlike materials contained in part II of this List (see p. 454 of this volume).
•* Postal business only.
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Dlpartement de la d~fense*

Dpartement des postes et tglggraphes**

* Achats civils repris dans Ia partie II de la pr6sente liste (voir p. 455 du present volume).

Postes seulement.
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IRLANDA

La presente lista es aut6ntica en su versi6n inglesa

1. Principales entidades de compra

a) Oficina de Obras P'Gblicas

b) Oficina de Publicaciones

2. Otros servicios

Servicios de la Presidencia

Secretarla de las Cgmaras del Oireachtas (Parlamento)

Departamento del Taoiseach (Primer Ministro)

Oficina Central de Estadistica

Departamento de Hacienda

Oficina del Interventor General de Cuentas

Oficina de Contribuciones

Laboratorio del Estado

Servicios del Procurador General

Direcci6n de Enjuiciamiento Penal

Oficina de Valoraci6n Fiscal

Servicio Cartogrffico

Departamento de la Administraci6n Piblica

Comisi6n de la Funci6n Pfiblica

Departamento de Planificaci6n y Desarrollo Econ6micos

Departamento de Justicia

Registro de la Propiedad Inmobiliaria

Oficina de Legados y Donaciones Bengficos

Departamento del Medio Ambiente

Departamento de Educaci6n

Museo de Arte Nacional de Irlanda

Departamento del Gaelteacht (Zonas de Habla Ga~lica)

Departamento de Agricultura

Departamento de Pesca y Bosques

Departamento de Trabajo

Departamento de Industria, Comercio y Energia

Departamento de Turismo y Transporte

Departamento de Asuntos Exteriores

Departamento de Asuntos Sociales

Departamento de Salud Pablica
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Departamento de Defensa*

Departamento de Correos y Telgrafos**

• Compras de los materiales no belicos que figuran en la Parte 11 de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du present volume).

•* Unicamente correos.
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ITALY

This List is authentic in the English and French languages

Purchasing entities

1. Ministry of the Treasury*

2. Ministry of Finance"

3. Ministry of Justice

4. Ministry of Foreign Affairs

5. Ministry of Public Instruction

6. Ministry of the Interior

7. Ministry of Public Works

8. Ministry of Agriculture and Forestry

9. Ministry of Industry, Trade and Crafts

10. Ministry of Labour and Social Affairs

11. Ministry of Health

12. Ministry of Cultural Affairs and the Environment

13. Ministry of Defence***

14. Budget and Planning Ministry

15. Ministry of State Participation in Enterprises

16. Ministry of Tourism

17. Ministry of Foreign Trade

18. Ministry of Postal Services and Telecomnunications****

Note: This Agreement shall not prevent the implementation of provisions
contained in Italian Law No. 835 of 6 October 1950 (Official Gazette
No. 245 of 24 October 1950 of thd Italian Republic) and in modifi-
cations thereto in force on the date on which this Agreement is adopted.

* Acting as centralized purchasing entity for most of other Ministries or entities.
* Except for purchases by the monopoly administration for tobacco and salt.

* Non-warlike materials contained in part II of this List (see p. 454 of this volume).

**** Postal business only.'
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ITALIE

Les versions anglaise et frangaise de cette liste font foi

Entit6s acheteuses

1. Ministare du Tr6sor*

2. Ministare des finances**

3. Ministare de la justice

4. Ministare des affaires 6trangares

de l'instruction publique

de l'int6rieur

des travaux publics

de l'agriculture et des for~ts

de l'industrie, du commerce et

du travail et de la pr~voyance

de la sant6

des affaires culturelles et de

de la dgfense***

du budget et du plan

des participations d'Etat

du tourisme

du commerce exttrieur

de l'artisanat

social

l'environnement

18. Ministare des postes et tl6communications**

Note: Le pr6sent accord n'empachera pas d'appliquer les dispositions de la
loi italienne n0 835 du 6 octobre 1950 (Journal Officiel de la
R6publique italienne n° 245 du 24 octobre 1950) et de ses amendements
en vigueur au moment de l'adoption du pr6sent accord.

Faisant office d'entit6 acheteuse centrale pour la plupart des autres ministeres ou entitds.
Non compris les achats effectu6s par la R6gie des tabacs et du sel.

** Achats civils du Ministire de la d6fense repris dans la partie 11 de la pr6sente liste (voir p. 455 du
pr6sent volume).

Postes seulement.
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ITALIA

La presente lista es autgntica en sus versiones inglesa y francesa

Entidades de compra

1. Ministerio del Tesoro*

2. Ministerio de Hacienda**

3. Ministerio de Justicia

4. Ministerio de Asuntos Exteriores

5. Ministerio de Instrucci6n Piblica

6. Ministerio del Interior

7. Ministerio

8. Ministerio

9. Ministerio

10. Ministerio

11. Ministerio

12. Ministerio

13. Ministerio

14. Ministerio

15. Ministerio

16. Ministerio

17. Ministerio

18. Ministerio

de Obras Pdblicas

de Agricultura y Bosques

de Industria, Comercio y Artesania

de Trabajo y Previsi6n Social

de Salud

del Patrimonio Cultural y Medio Ambiente

de Defensa***

de Presupuesto y Planificaci6n

de Participaci6n Estatal en las Empresas

de Turismo

de Comercio Exterior

de Correos y Telecomunicaciones**

Nota: El presente Acuerdo no impediri la aplicaci6n de las disposiciones que
figuran en la Ley Italiana N.

0 
835, de 6 de octubre de 1950 (Boletin

Oficial de la Replblica Italiana, N.
0 

245, de 24 de octubre de 1950) ni
de las modificaciones de la misma, que se hallen en vigor en la fecha de
adopci6n del presente Acuerdo.

Actfia como entidad central de compra para la mayoria de los demis Ministerios o entidades.
** Salvo para las compras realizadas por el Monopolio del tabaco y de la sal.

*** Compras de los materiales no b4licos que figuran en la Pare II de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du present volume).

**** Unicamente correos.
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ITALY

This List is authentic in the English and French languages

Purchasing entities

1. Ministero del tesoro*

2. Ministero delle finanze**

3. Ministero di grazia e giustizia

4. Ministero degli affari esteri

5. Ministero della publica istruzione

6. Ministero dell'interno

7. Ministero di lavori pubblici

8. Ministero dell'agricoltura e delle foreste

9. Ministero dell'industria, commercio e artigianato

10. Ministero del lavoro e della previdenza sociale

11. Ministero della sanit&

12. Ministero dei beni culturali e dell'ambiente

13. Ministero della difesa***

l4. Ministero del bilancio

15. Ministero delle partecipazioni statali

16. Ministero del turismo

17. Ministero del commercio con l'estero

18. Ministero delle poste e delle telecomunicazioni****

Note: This Agreement shall not prevent the implementation of provisions
contained in Italian Law No. 835 of 6 October 1950 (Official
Gazette No. 245 of 24 October 1950 of the Italian Republic) and in
modifications thereto in force on the dat6 on which this Agreement is
adopted.

Acting as centralized purchasing entity for most of other Ministries or entities.
** Except for purchases by the monopoly administration for tobacco and salt.
** Non-warlike materials contained in part 11 of this List (see p. 454 of this volume).

**** Postal business only.
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LUXEOURG

This List is authentic in the French language

List of central procurement entities to which the Agreement may apply:

1. Ministry of'State: Central Service for Printed Matter and Supplies

2. Ministry of Agriculture: Agricultural Technical Services Administration

3. Ministry of National Education: secondary, intermediate and vocational
schools

4. Ministry of the Family and Social Solidarity: old-people's homes

5. Ministry of Public Forces: Army* - Gendarmerie - Police

6. Ministry of Justice: Penal institutions

7. Ministry of Public Health: Mondorf-Etat, Neuropsychiatry Hospital

8. Ministry of Public Works: Public buildings - Bridges and Roads
Administration

9. Ministry of Finance: Postal and Telecommunication Services**

10. Ministry of Transport and Energy: electric power stations of the Upper
and Lower Sear

11. Ministry of the Environment: Office of the High Commissioner for Water
Protection

* Non-warlike materials contained in part 11 of this List (see p. 454 of this volume).
** Postal business only.
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LUXEMBOURG

La version frangaise de cette liste fait foi

Liste des entitgs acheteuses centrales susceptibles de relever du champ
d'application de 1'instrument:

1. Minist~re d'Etat: Service central des imprim~s et des fournitures de
l'Etat

2. Minisatre de l'Agriculture: Administration des Services techniques de
l'Agriculture

3. Ministare de 1'Education Nationale: Ecoles d'enseignement secondaire,

d'enseignement moyen, d'enseignement professionnel

4. Ministare de la Famille et de la Solidaritg sociale: Maisons de
retraite

5. Minist~re de la Force publique: Armge* - Gendarmerie - Police

6. Minist~re de la Justice: Etablissements p6nitentiaires

7. Minist~re de la SantS Publique: Mondorf-Etat, HSpital neuropsychiatrique

8. Ministare des Travaux publics: Btiments publics - Ponts et Chaussges

9. Ministare des Finances: Postes et T616communications**

10. Minist~re des Transports et de l'Energie: Centrales 6lectriques de la
Haute et Basse Sarre

11. Ministare de 1'Environnement: Commissariat g6n4ral k la Protection
des Eaux

* Achats civils repris dans la patie 11 de la pr~sente liste (voir p. 455 du pr6sent volume).

** Postes seulement.
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LUXEMBURGO

La presente lista es aut6ntica en su vers-i6n francesa

Lista de las entidades centrales de compra que pueden quedar comprendidas en
el 5mbito de aplicaci6n del instrumento:

1. Ministeric de Estado: Servicio Central de Impresos y Suministros del
Estado

2. Ministerio de Agricultura: Administraci6n de Servicios T6cnicos de la
Agricultura

3. Ministerio de Educaci6n Nacional: Centros de enseftanza secundaria, de
grado medio y profesional

4. Ministeric de la Familia y de la Solidaridad Social: Residencias para
Jubilados

5. Ministerio de la Fuerza P~iblica: EJ6rcito* - Gendarmeria - Policia

6. Ministerio de Justicia: Establecimientos penitenciarios

7. Ministerio de Salud Priblica: Mondorf-Etat, Hospital neuropsiquigtrico

8. Ministerio de Obras Pablicas: Edificios piblicos - Caminos, Canales y
Puertos

9. Ministerio de Hacienda: Correos y Telecomunicaciones**

* Compras de los materiales no bdlicos que figuran en la Parte II de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du present volume).

** Unicamente correos.
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10. Ministerio de Transportes y Energia: Centrales elctricas del Alto y del
Bajo Sarre

11. Ministerio del Medio Ambiente: Comisarfa General de Protecci6n de las
Aguas
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NETHERLANDS

This List is authentic in the English language

Lists of entities

A. Ministries and central governmental bodies

1. Ministry of General Affairs

2. Ministry of Foreign Affairs

3. Ministry of Justice

4. Ministry of Home Affairs

5. Ministry of Defence*

6. Ministry of Finance

7. Ministry of Economic Affairs

8. Ministry of Education and Science

9. Ministry of Housing and Physical Planning

10. Ministry of Transport and Public Works*, including postal, telephone
and telegraph services

11. Ministry of Agriculture and Fisheries

12. Ministry of Social Affairs

13. Ministry of Cultural Affairs, Recreation and Social Work

14. Ministry of Public Health and Environmental Hygiene

15. Ministry of Development Co-operation

16. Ministry of Science Policy

17. Cabinet of Netherlands Antilles Affairs

18. Higher Colleges of State

B. Central procurement offices

Entities listed above in A generally make their own specific purchases;
other general purchases are effected through the entities listed below:

1. The Netherlands Government Purchasing Office

2. Directorate of Water Control

3. Quarter Master General's Office

4. Air Material Directorate*

5. Procurement Division of the Royal Netherlands Navy*

6. State Printing and Publishing Office

7. Postal, Telephone and Telegraph Services, Central Purchasing and Materials
Testing DepartmentV**

* Non-warlike materials contained in part 11 of this List (see p. 454 of this volume).
* Postal business only.
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PAYS-BAS

La version anglaise de cette liste fait foi

Listes d'entit~s

A. Minist~res et organismes du gouvernement central

1. Ministare des affaires g~n6rales

2. Ministare des affaires 6trangares

3. Ministare de la justice

4. Minist~re de l'int6rieur

5. Ministire de la dgfense*

6. Minist~re des finances

7. Ministare des affaires 6conomiques

8. Ministare de lgducation et des sciences

9. Minist~re du logement et de l'am6nagement du territoire

10. Minisatre des transportset des travaux publics, y compris postes,
t6l6phones et tglgraphe**

11. Ministare de l'agriculture et des paches

12. Minist~re des affaires sociales

13. Ministare des affaires culturelles, des loisirs et de l'action sociale

14. Ministare de la santg publique et de l'hygiane de l'environnement

15. Ministare de la cooperation au d~veloppement

16. Ministare de la politique scientifique

17. Cabinet des affaires relatives aux Antilles ngerlandaises

18. Instituts nationaux d'enseignement sup6rieur

B. Bureaux centraux d'achat

Les entit6s 6num6r6es ci-dessus sous A se chargent g~n6ralement elles-mames
de leurs achats; d'autres achats de caractZre g6n~ral sont effectu~s par
l'interm6diaire des entit~s ci-apr~s:

1. Office ngerlandais des march6s publics

2. Direction g6nrale des eaux

3. Service de l'Intendance ggngrale*

4. Direction g~n6rale du mat6riel de l'aviation royale n~erlandaise*

5. Division des achats de 3a marine royale n6erlandaise*

6. Imprimerie nationale

7. Direction centrale des achats et du contr~le du matgriel des postes,
t6l phones et tl6graphe**

* Achats civils repris dans la partie 11 de la pr6sente liste (voir p. 455 du present volume).
** Postes seulement.
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8. Governmental Motor Vehicle Department

9. Governmental Centre for Office Mechanization and Automation

10. Governmental Forestry Directorate

11. Directorate for IJsselmeer Polders
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8. Centrale des automobiles de l'Etat

9. Centre gouvernemental des machines de bureau

10. Direction glngrale des for~ts domaniales

11. Service des polders de 1'IJsselmeer
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PAISES BAJOS

La presente lista es aut6ntica en su versi6n inglesa

Lista de entidades

A. Ministerios y organismos del gobierno central

1. Ministerio de Asuntos Generales

2. Ministerio de Asuntos Exteriores

3. Ministerio de Justicia

4. Ministerio del Interior

5. Ministerio de Defensa*

6. Ministerio de Hacienda

7. Ministerio de Asuntos Econ6micos

8. Ministerio de Educaci6n y Ciencia

9. Ministerio de Vivienda y Ordenaci6n Territorial

10. Ministerio de Transportes y Obras Piblicas, con inclusi6n de Correos,
Tel6fonos y Telggrafos**

11. Ministerio de Agricultura y Pesca

12. Ministerio de Asuntos Sociales

13. Ministerio de Asuntos Culturales y Recreativos y de Acci6n Social

14. Ministerio de Salud Piablica e Higiene del Medio Ambiente

15. Ministerio de Cooperaci6n para el Desarrollo

16. Ministerio de Politica Cientffica

17. Gabinete para Asuntos de las Antillas Neerlandesas

18. Institutos Nacionales de Enseflanza Superior

B. Oficinas centrales de compra

Las entidades enumeradas en el punto A supra realizan generalmente sus
propias compras; las demfis compras de cargcter general se realizan a travs
de las entidades que se enumeran a continuaci6n:

1. Oficina de Compras del Sector Piablico de los Parses Bajos

2. Direcci6n General de Control Hidrgulico

3. Oficina de Intendencia General*

4. Direcci6n General de Material de la Aviaci6n Real de los Pa.ses BaJos*

5. Divisi6n de Compras de la Marina Real de los Palses Bajos*

6. Oficina de Imprenta y Publicaciones del Estado

7. Direcci6n Central de Compras y Control de Material de Correos,
Tel~fonos y Telggrafos**

* Compras de los materiales no b6licos que figuran en la Parte 11 de la presente lista (see p. 462 of this
volume - voir p. 462 du pr6sent volume).

** Unicamente correos.
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8. Departamento' del Parque M6vil del Estado

9. Centro Gubernamental de Mecanizaci6n y Automaci6n de Oficinas

10. Direcci6n General del Patrimonio Forestal

11. Direcci6n General de los Polders de IJsselmeer
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NETHERLANDS

This List is authentic in the English language

Lists of entities

A. Ministries and central governmental bodies

1. Ministerie van Algemene Zaken

2. Ministerie van Buitenlandse Zaken

3. Ministerie van Justitie

4. Ministerie van Binnenlandse Zaken

5. Ministerie van Defensie*

6. Ministerie van Financi~n

7. Ministerie van Economische Zaken

8. Ministerie van Onderwijs en Wetenschappen

9. Ministerie van Volkshuisvesting en Ruimtelijke Ordening

10. Ministerie van Verkeer & Waterstaat, waaronder de P.T.T.*

11. Ministerie van Landbouw en Visserij

12. Ministerie van Sociale Zaken

13. Ministerie van Cultuur, Recreatie en Maatschappelijk Werk

1t. Ministerie van Volksgezondheid en Milieuhygione

15. Ministerie van Ontvikkelingssamenwerking

16. Ministerie van Wetenschapsbeleid

17. Kabinet van de Nederlandse Antillen

18. Hoge Colleges van Staat

B. Central procurement offices

Entities listed above in A generally make their own specific purchases;
other general purchases are effected through the entities listed below:

1. Rijksinkoopbureau

2. Directoraal-Generaal voor de Waterstaat

3. Dienst van de Kwartiermeester-Generaal*

4. Directie (Materieel Koninklijke Luchtmacht*

5. Hoofdafdeling Materieel Koninklijke Marine*

6. Staatsdrukkerij - en - uitgeverijbedrijf

7. Centrale Afdeling Inkoop en Materieel controle van het
Staatsbedrijf der P.T.T.**

* Non-warlike materials contained in part 11 of this List (see p. 454 of this volume).
* Postal business only.

Vol. 1235. A-814



1981 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait6s 431

8. Rijksautomobielcentrale

9. Rijkskantoormachinecentrale

10. Staatsbosbeheer

11. Rijksdienst IJsselmeerpolder.
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UNITED KINGDOM

This List is authentic in the English language

List of entities

Board of Inland Revenue

British Museum

British Museum (Natural History)

Cabinet Office

Central Office of Information

Charity Commission

Civil Service Department

Ancient Monuments (Scotland) Commission

Ancient Monuments (Wales) Commission

Boundary Commission for England and Wales

Boundary Commission for Northern Ireland

Central Computer Agency

Chessington Computer Centre

Civil Service Catering Organisation

Civil Service College

Civil Service Commission

Civil Service Pay Research Unit

Historical Manuscripts Commission

Historical Monuments (England) Commission

Medical Advisory Service

Museums and Galleries Standing Commission

Office of the Parliamentary Counsel

Review Board for Government Contracts

Royal Commission on Criminal Procedure

Royal Commission on Environmental Pollution

Royal Commission on Gambling

Royal Commission on Legal Services (England, Wales and Northern Ireland)

Royal Commission on Legal Services (Scotland)

Royal Fine Art Commission (England)

Royal Fine Art Commission (Scotland)

Crown Estate Office (Vote-borne services only)

Crown Office, Scotland

Customs and Excise Department

Department for National Savings
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ROYAU-UNI

La version anglaise de cette liste fait foi

Liste d'entit~s

Administration des contributions

British Museum

British Museum kHistoire naturelle)

Services du Cabinet

Office central de l'information

Commission des oeuvres de bienfaisance

Dpartement de l'administration publique

Commission des monuments anciens (Ecosse)

Commission des monuments anciens (Pays de Galles)

Commission de d~coupage des circonscriptions 6lectorales pour l'Angleterre
et le Pays de Galles

Commission de d~coupage des circonscriptions glectorales pour l'Irlande
du Nord

Office central d'informatique

Centre d'informatique de Chessington

Orgaisation des caitines des administrations

Institut d'administration

Commission du recrutement dans la fonction publique

Groupe d'6tude des r~mungrations de la fonction publique

Commission des manuscrits historiques

Commission des monuments historiques (Angleterre)

Service consultatif pour lea questions m6dicales

Commission permanente des mus6es

Bureau du Conseiller juridique du Parlement

Commission de verification des marches publics

Commission royale de procedure criminelle

Commission royale de la pollution de l'environnement

Commission royale des jeux

Commission royale des services juridiques (Angleterre, Pays de Galles et
Irlande du Nord)

Commission royale des services juridiques (Ecosse)

Commission royale des Beaux-arts (Angleterre)

Commission royale des Beaux-arts (Ecosse)

Administration du domaine royal (prestations couvertes par credits sp~ciaux
seulement)

Office des poursuites judiciaires, Ecosse

DEpartement des dougnes et accises

DCpartement de l'6pargne nationale
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Department of Agriculture and Fisheries for Scotland

Artificial Insemination Service

Crofters Commission

Red Deer Commission

Royal Botanic Garden, Edinburgh etc.

Department of Education and Science

University Grants Committee

Department of Employment

Duchess of Gloucester House

Enployment Appeal Tribunal

Industrial Tribunals

Office of Manpower Economics

Royal Commission on the Distribution of Income and Wealth

Department of Energy

Department of Health and Social Security

Attendance Allowance Board

Central Council for Education and Training iz ;cial Work

Council for the Education and Training of Health Visitors

Dental Estimates Board

Joint Board of Clinical Nursing Studies.

Medical and Dental Referee Service

Medical Boards and Examining Medical Officers (War Pensions)

National Health Service

National Health Service Authorities

National Insurance Commissioners

Occupational Pensions Board

Prescription Pricing Authority

Public Health Laboratory Service Board

Supplementary Benefits Appeal Tribunals

Supplementary Benefits Commission

Department of industry

Computer-Aided Design Centre

Laboratory of the Government Chemist

National Engineering Laboratory

National Maritime Institute

National Physical Laboratory

Warren Spring Laboratory

Department of Prices and Consumer Protection

Domestic Coal Consumers' Council

Electricity Consultative Councils for England and Wales

Gas Consumers' Councils
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D6partement de l'agriculture et des p~ches d'Ecosse

Service de lins mination artificielle

Commission des petits fermiers

Commission de la protection des cerfs

Jardin botanique royal, Edimbourg, etc.

D~partement de l'6ducation et des sciences

Commission des subventions aux universit~s

D~partement de l'emploi

Duchess of Gloucester House

Tribunal de recours en mati~re d'emploi

Tribunaux du travail

Office de l'gconomie du travail

Commission royale de la distribution du revenu et de la richesse

D6partement de l'gnergie

Dgpartement de la sant6 et de la s6curitg sociale

Commission des allocations de garde-malade

Conseil central pour l'ducation et la formation des travailleurs sociaux

Conseil pour l'6ducation et la formation des visiteurs de sant6

Commission des devis dentaires

Commission mixte des 6tudes d'infirmerie clinique

Service d'arbitrage m6dical et dentaire

Commissions mdicales et m6decins inspecteurs (pensions de guerre)

Service national de la santg

Administrations du Service national de la santg

Commissaires aux assurances sociales

Commission des pensions du travail

Administration des tarifs des ordonnances m6dicales

Commission des laboratoires de santg publique

Tribunaux de recours en matiare d'allocations compl6mentaires

Commission des allocations complmentaires

Dgpartement de l'industrie

Centre de dessin industriel informatis6

Laboratoire de pharmacie de l'Etat

Laboratoire national d'ing~nierie

Institut maritime national

Laboratoire national de physique

Laboratoire Warren Spring

D6partement des prix et de la protection des consommateurs

Conseil des consommateurs de charbon de manage

Conseils consultatifs de l'lectriciti d'Angleterre et du Pays de Galles

Conseils des consommateurs de gaz
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Metricat ion Board

Monopolies and Mergert Commission

Department of the Environment

British Urban Development Services Unit

Building Research Establishment

Commons Commissioners - (except payment of rates)

Countryside Commission

Directorate of Estate Management Overseas

Fire Research Station/Boreham Wood

Hydraulics Research Station

Local Valuation Panels

Location of Offices Bureau

Property Services Agency

Rent Control Tribunals and Rent Assessment Panels and Committees

Department of the Government Actuary

Department of the Registers of Scotland

Department of Trade

Coastguard Services

British Export Marketing Centre, Tokyo

Market Entry Guarantee Scheme

Patent Office

Department of Transport

Road Construction Units and Sub-Units

Transport and Road Research Laboratory

Transport Tribunal - (except payment of

Transport Users Consultative Committees

rates)

- (except payment of rates)

Director of Public Prosecutions

Exchequer and Audit Department

Exchequer Office Scotland

Export Credits Guarantee Department

Foreign and Commonwealth Office

Government Communications Headquarters

Middle East Centre for Arab Studies

Wiston House Conference and European Discussion Centre

Home Office

Gaming Board for Great Britain

Immigration Appeals Tribunal

Inspectors of Constabulary

Parole Board and Local Review Committees
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Commission du systame m~trique

Commission des monopoles et fusions d'entreprises

D6partement de 1' environnement

Section des services d'urbanisation de Grande-Bretagne

Service de recherches du bgtiment

Commissaires aux terres communales (sauf paiement des redevances)

Commission du cadre rural

Direction du patrimoine immobilier d'outre-mer

Station de recherches sur les incendies/Boreham Wood

Station de recherches hydrauliques

Comit~s paritaires d'4tablissement des taxes locales

Service de repartition des bureaux

Administration des services g6n~raux

Tribunaux du contr~le des loyers, comit6s paritaires et commissions
d'gtablissement des loyers

D~partement de l'Actuaire public

D~partement de 1'9tat civil d'Ecosse

D~partement du commerce

Service des garde-c~tes

Centre britannique de marketing a l'exportation, Tokyo

Organisme de garantie de l'acces aux march~s

Bureau des brevets

DCpartement des transports

Sections et sous-sections de la construction routiare

Laboratoire d'6tude des transports et du systame routier

Tribunal des transports (sauf paiement des redevances)

Commissions consultatives des usagers des transports (sauf paiement des
redevances)

Direction des poursuites p~nales

Dpartement des finances et de la vrification des comptes

Administration des finances, Ecosse

D6partement de garantie du credit & l'exportation

Ministare des affaires 6trangares et des affaires du Commonwealth

Bureau central des communications

Centre d'6tudes arabes du Moyen-Orient

Centre de conferences et de rencontres europlennes de Wiston House

Ministare de l'int6rieur

Conseil des jeux pour la Grande-Bretagne

Tribunal de recours en mati~re d'immigration

Inspection g~nrale des forces de police

Commission des liberations conditionnelles et commissions locales de revision
des peines
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House of Commons

House of Lords

Imperial War Museum

Intervention Board for Agricultural Produce

Legal Aid Funds

Lord Chancellor's Department

Council on Tribunals

County Courts

Courts Martial Appeal Court

Crown Courts

Judge Advocate General and Judge Advocate of the Fleet

Lands Tribunal

Law Commission

Pensions Appeal Tribunals

Supreme Court

Ministry of Agriculture, Fisheries and Food

Advisory Services

Agricultural Development and Advisory Service

Agricultural Dwelling House Advisory Committees

Agricultural Land Tribunals

Agricultural Wages Board and Committees

Artificial Insemination Research Centres

Central Council for Agricultural and Horticultural Co-operation

Plant Pathology Laboratory

Plant Variety Rights Office

Royal Botanic Gardens, Kew

Ministry of Defence*

Procurement Executive

Meteorological Office

Ministry of Overseas Development

Centre for Overseas Pest Research

Directorate of Overseas Surveys

Land Resources Division

Tropical Products Institute

National Debt Office and Pensions Commutation Board

National Gallery

National Galleries of Scotland

National Library of Scotland

* Non-warlike materials contained in part i of this List (see p. 454 of this volume).
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Chambre des Communes

Chambre des Lords

Musge imperial de la guerre

Commission d'intervention pour lea produits agricoles

Caisse d'assistance judiciaire

D6partement du Lord Chancelier

Conseil des tribunaux administratifs

Tribunaux de comt6

Cour d'appel des d~eisions des tribunaux militaires

Cours de la Couronne

Prsident-rapporteur des tribunaux militaires et prcsident-rapporteur des
tribunaux de la Marine

Tribunal foncier

Commission des lois

Tribunaux de recours en matiare de pensions

Cour suprime

Ministare de l'agriculture, des p~ches et de l'alimentation

Services de vulgarisation

Service d'orientation et de d~veloppement agricole

Commissions consultatives du logement agricole

Tribunaux fonciers agricoles

Commission et comit~s des salaires agricoles

Centres de recherches sur l'insgmination artificielle

Conseil central de la coop6ration agricole et horticole

Laboratoire de phytopathologie

Bureau de protection des droits sur lea obtentions v6g~tales

Jardin botanique royal, Kew

Minist~re de la d~fense*

Direction des achats

Office m~tCorologique

Ministare du d~veloppement d'outre-mer

Centre de recherches sur les parasites d'outre-mer

Direction des 4tudes d'outre-mer

Division des ressources fonci~res

Institut des produits tropicaux

Office de la dette nationale et Commission de commutation des pensions

National Gallery

Mus~es nationaux d'art d'Ecosse

Bibliothaque nationale d'Ecosse

* Achats civils du Ministire de la d6fense repris dans la pattie 11 de la pr6sente liste (voir p. 455 du prisent
volume).
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National Maritime Museum

National Museum of Antiquities of Scotland

National Portrait Gallery

Northern Ireland Government Departments and Public Authorities

Department of the Civil Service

Department of Agriculture

Department of Commerce

Department of Education

Department of the Environment

Department of Finance

Department of Health and Social Services

Department of Manpower Services

Northern Ireland Police Authority

Northern Ireland Office

Coroners Courts

County Courts

Crown Solicitor's Office

Department of the Director of Public Prosecutions

Enforcement of Judgements Office

Forensic Science Service

Magistrates Courts

Pensions Appeal Tribunals

Probation Service

Registration of Electors and Conduct of Elections

State Pathologist Service

Supreme Court of Judicature and Court of Criminal Appeal of Northern Ireland

Office of Fair Trading

Office of Population Censuses and Surveys

National Health Service Central Register

Office of the Parliamentary Commissioner for Administration and
Health Service Commissioners

Paymaster General's Office

Postal Business of the Post Office

Privy Council Office

Public Record Office

Public Trustee Office

Public Works Loan Commission

Queen's and Lord Treasurer's Remembrancer

Crown Office

Department of Procurators Fiscal

Lord Advocate's Department
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Musge national de la Marine

Mus6e national d'antiquit~s d'Ecosse

Mus~e national des Portraits

D6partements officiels et administrations publiques d'Irlande du Nord

Dlpartement de l'administration publique

Dpartement de l'agriculture

Dpartement du commerce

DIpartement de l'6ducation

D6partement de 1'environnement

Dpartement des finances

Dipartement de la sant6 et des services sociaux

D6partement de la main-d'oeuvre

Administration de la police d'Irlande du Nord

Dpartement du Secr6taire d'Etat pour l'Irlande du Nord

Tribunaux d' instruction

Tribunaux de comt6

Bureau du Conseil juridique de la Couronne

Direction des poursuites p6nales

Bureau de l'execution des jugements

Service de m6decine l6gale

Tribunaux d'instance

Tribunaux de recours en matiare de pensions

Service de la libertg surveille

Service de tenue des listes 6lectorales et organisation des 6lections

Service du Pathologiste de l'Etat

Cour souveraine de justice et cour d'appels criminels d'Irlande du Nord

Office de surveillance de la concurrence

Office des recensements et enquites d6mographiques

Registre central du Service national de la santa

Bureau du Commissaire parlementaire 9 l'Administration et des Commissaires
du Service de la santg

Bureau du Tr6sorier-payeur g~ngral

Service postal de l'Administration des Postes

Secr6tariat du Conseil priv6

Archives nationales

Bureau du Curateur de l'Etat

Commission des emprunts pour les travaux publics

Service de recouvrement des crgances de la Reine et du Trsor

Office des poursuites judiciaires

D6partement des procureurs g~n~raux

Dpartement du Procureur de la Reine
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Lands Tribunal

Registrar General's Office, Scotland

National Health Service Central Register

Registry of Friendly Societies

Royal Commission, etc. (see references under Civil Service Department)

Commission on the Constitution

Royal Commission on the National Health Service

Royal Commission on Gambling

Royal Hospital, Chelsea

Royal Mint

Royal Scottish Museum

Science Museum

Scottish Courts Administration

Court of Session

Court of Justiciary

Accountant of Court's Office

Sheriff Courts

Scottish Land Court

Scottish Law Commission

Pensions Appeal Tribunals

Scottish Development Department

Local Government Reorganisation Commissions etc.

Rent Assessment Panel and Committees, etc.

Scottish Economic Planning Department

Scottish Electricity Consultative Councils

Scottish Education Department

Royal Scottish Museum

Scottish Home and Health Department

Common Services Agency

Council for the Education and Training of Health Visitors

Fire Service Training School

Inspectors of Constabulary

Local Health Councils

Mental Welfare Commission for Scotland

National Health Service

National Health Service authorities

Parole Board for Scotland and Local Review Committees

Planning Council

Scottish Antibody Production Unit

Scottish Crime Squad
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Tribunal foncier

Office central de l'6tat civil, Ecosse

Registre central du Service national de la santg

Registre des soci~t6s amicales

Commissions royales, etc. (voir sous D~partement de l'administration publique)

Commission de la Constitution

Commission royale du Service national de la sant6

Commission royale des jeux

H8pital royal, Chelsea

H8tel royal de la monnaie

Musge royal d'Ecosse

Musge des sciences

Administration des tribunaux d'Ecosse

Tribunal de grande instance

Tribunal criminel

Greffe

Tribunaux correctionnels et d'instance

Tribunal foncier d'Ecosse

Commission 6cossaise des lois

Tribunaux de recours en matiare de pensions

Dpartement 6cossais du d6veloppement

Commissions de r6organisation des collectivits locales, etc.

Comitg paritaire et commissions d'6tablissement des loyers, etc.

D6partement 6cossais de la planification 6conomique

Conseils consultatifs de 1'glectricit6 d'Ecosse

•Dpartement 6cossais de l'6ducation

Musge royal d'Ecosse

D~partement 6cossais de l'intgrieur et de la sant6

Administration des services ghn~raux

Conseil pour l'6ducation et la formation des visiteurs de santg

Ecole de formation du personnel du feu

Inspection g~nrale des forces de police

Conseils locaux de la santg

Commission de la protection de la santg mentale pour l'Ecosse

Service national de la santg

Administrations du Service national de la santg

Commission des libgrations conditionnelles pour l'Ecosse et comit~s
locaux de revision des peines

Conseil de la planification

Laboratoire 6cossais de production des s~rums

Brigade criminelle 6cossaise
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Scottish Criminal Record Office

Scottish Council for Post-Graduate Medical Education and Training

Scottish Police College

Scottish Land Court

Scottish Office

Scottish Record Office

Stationery Office

Tate Gallery

Treasury

Exchequer Office, Scotland

National Economic Development Council

Rating of Government Property Department

Treasury Solicitor's Department

Department of the Director of Public Prosecutions

Law Officers' Department

Department of the Procurator-General and Treasury Solicitor

Victoria and Albert Museum

Wallace Collection

Welsh Office

Central Council for Education and Training in Social Work

Commons Commissioners

Council for the Education and Training of Health Visitors

Dental Estimates Board

Local Government Boundary Commission

Local Valuation Panels and Courts

National Health Service

National Health Service authorities

Public Health Laboratory Service Board

Rent Control Tribunals and Rent Assessment Panels and Committees
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Bureau ecossais du Sommier de police

Conseil gcossais des 6tudes mdicales avancges

Ecole 6cossaise de police

Tribunal foncier d'Ecosse

D~partement du Secr~taire d'Etat pour l'Ecosse

Archives d'Ecosse

Office des publications

Tate Gallery

Tr4sor

Administration des finances, Ecosse

Conseil national du d6veloppement 6conomique

D~partement des redevances sur les biens de l'Etat

D~partement du Conseiller juridique du Tr6sor

Direction des poursuites p6nales

Service des Conseillers juridiques de la Couronne

Cabinet du Conseiller juridique du Tr6sor

Victoria and Albert Museum

Collection Wallace

Dpartement du Secrtaire d'Etat pour le Pays de Galles

Conseil central pour l'6ducation et la formation des travailleurs sociaux

Commissaires aux terres communales

Conseil pour l'6ducation et la formation des visiteurs de santg

Commission des devis dentaires

Commission du d~coupage des circonscriptions glectorales (collectivit~s locales)

Comit~s paritaires et tribunaux d'gtablissement des taxes locales

Service national de la santg

Administrations du Service national de la santg

Commission des laboratoires de santS publique

Tribunaux de contr~le des loyers, comit~s paritaires et commissions
d'6tablissement des loyers
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REINO UNIDO

La presente lista es aut~ntica en su versi6n inglesa

Lista de entidades

Administraci6n de Contribuciones

Museo Brit~nico

Museo Britinico (Historia Natural)

Servicios del Gabinete

Oficina Central de Informaci6n

Comisi6n de Obras de Beneficencia

Departamento de.la Funci6n Plblica

Comisi6n de Monumentos Antiguos (Escocia)

Comisi6n de Monumentos Antiguos (Pals de Gales).

Comisi6n de Distritos Electorales de Inglaterra y el Pais de Gales

Comisi6n de Distritos Electorales de Irlanda del Norte

Oficina Central de Informftica

Centro de Proceso de Datos de Chessington

Organismo de Servicios de Cantina para los Funcionarios Pfblicos

Escuela Superior de la Funci6n Pblica

Comisi6n de la Funci6n PGblica

Grupo de Estudio de las Remuneraciones de la Funci6n PMblica

Comisi6n de Manuscritos Hist6ricos

Comisi6n de Monumentos Hist6ricos (Inglaterra)

Servicio Consultivo de Cuestiones M6dicas

Comisi6n Permanente de Museos y Galerlas de Arte

Despacho del Consejero Juridico del Parlamento

Consejo de Verificaci6n de los Contratos de Compras del Sector Piblico

Real Comisi6n de Enjuiciamiento Penal

Real Comisi6n sobre Contaminaci6n del Medio Ambiente

Real Comisi6n de Regulaci6n del Juego

Real Comisi6n de Servicios Jurldicos (Inglaterra, Pals de Gales e
Irlanda del Norte)

Real Comisi6n de Servicios Jurldicos (Escocia)

Real Comisi6n de Bellas Artes (Inglaterra)

Real Comisi6n de Bellas Artes (Escocia)

Administraci6n del Patrimonio Real (solamente servicios con cargo a
cr~ditos especiales)

Oficina de Actuaciones Judiciales, Escocia

Departamento de Aduanas

Departamento del Ahorro Nacional

Departamento de Agricultura y Pesca de Escocia

Serviioo de Inseminaci6n Artificial

Vol. 1235, A-814



1981 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait6s 447

Comisi6n de Arrendatarios de la Tierra

Comisi6n para la Protecci6n del Venado

Real Jardin Botgnico, Edimburgo, etc.

Departamento de Educaci6n y Ciencia

Comisi6n de Subvenciones a las Universidades

Departamento de Empleo

Duchess of Gloucester House

Tribunal de Apelaci6n para Asuntos de Empleo

Tribunales del Trabajo

Oficina de Racionalizaci6n del Trabajo

Real Comisi6n sobre la Distribuci6n de Ingresos y Riqueza

Departamento de Energia

Departamento de Salud y Seguridad Social

Comisi6n de Prestaciones Asistenciales para el Cuidado de Enfermos

Consejo Central de Estudios y Capacitaci6n de Asistentes Sociales

Consejo de Estudios y Capacitaci6n de Visitadores M~dicos

Comisi6n de Presupuesto Odonto!6gico

Consejo Mixto de Estudios de Enfermeria Clinica

Servicio de Arbitraje M6dico y Odontol6gico

Comisiones M~dicas y Medicos Inspectores (Pensiones de guerra)

Servicio Nacional de Sanidad

Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad

Inspecci6n Nacional de Seguros Sociales

Comisi6n de Pensiones del Trabajo

Administraci6n de Tarifas da las Recetas M6dicas

Comisi6n de Laboratorios de Sanidad

Tribunales de Apelaci6n sobre Prestaciones Sociales Complementarias

Comisi6 n de Prestaciones Sociales Complementarias

Departamento de Industria

Centro de Disefto Industrial mediante Ordenador

Laboratorio Farmacol6gico del Estado

Laboratorio Nacional de Ingenieria

Instituto Maritimo Nacional

Laboratorio Nacional de Fisica

Laboratorio de Warren Spring

Departamento de Precios y Protecci6n del Consumidor

Consejo de Consumidores de Carb6n para Usos Dom~sticos

Consejos Consultivos sobre Electricidad, para Inglaterra y el Pais de Gales

Consejos de Consumidores de Gas

Comisi6n de Conversi6n al Sistema M~trico

Comisi6n de Monopolios y Fusiones de Sociedades
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Departamento del Medio Ambiente

Unidad Britfnica de Servicios de Desarrollo Urbano

Servicio de Investigaciones sobre Construcci6n

Comisarios de Tierras Comunales (excepto pago de c~nones)

Comisi6n de Ordenamiento Rural

Direcci6n General del Patrimonio Inmobiliario en el Extranjero

Estaci6n de Investigaciones sobre Incendios (Boreham Wood)

Estaci6n de Investigaciones Hidr~ulicas

Comit~s Paritarios de Valoraci6n de Impuestos Locales

Servicio de Distribuci6n de Locales de Oficina

Administraci6n de Servicios Generales

Tribunales de Control de Alquileres y Comit6s Paritarios y Comisiones
de Fijaci6n de Alquileres

Departamento del Actuario Prblico

Departamento del Registro Civil de Escocia

Departamento de Comercio

Servicios de Guardacostas

Centro Brithnico de Comercializaci6n de las Exportaciones, Tokio

Sistema de Garantia de Acceso al Mercado

Oficina de Patentes

Departamento de Transportes

Secciones y Dependencias de la Construcci6n de Carreteras

Laboratorio de Investigaci6n Viaria y sobre el Transporte

Tribunal de Transportes - (excepto pago de tasas)

Comisiones Consultivas de Usuarios de Transportes - (excepto pago de tasas)

Direcci6n de Actuaciones Judiciales

Departamento de Hacienda y de Verificaci6n de Cuentas

Oficina de Hacienda, Escocia

Departamento de Garantia del Cr6dito a la Exportaci6n

Ministerio de Asuntos Exteriores y del Commonwealth

Oficina Central de Comunicaciones

Centro de Estudios Arabes de Oriente Medio

Centro Wiston House de Conferencias y Debates sobre Europa

Ministerio del Interior

Comisi6n de Regulaci6n del Juego para Gran Bretafla

Tribunal de Apelaci6n para Asuntos de Inmigraci6n

Inspecci6n de las Fuerzas de Policia

Comisi6n de Libertad Condicionada y Comisiones Locales de Revisi6n de Penas

Cgmara de los Comunes

Cfmara de los Lores

Museo Imperial de la Guerra
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Comisi6n de Intervenci6n sobre Productos Agricolas

Fondo de Asistencia Judicial

Ministerio de Justicia

Consejo de Tribunales

Audiencias territoriales (County Courts)

Tribunal de Apelaci6n sobre Sentencias dictadas por Tribunales Militares

Tribunales de la Corona

Auditor General de Tribunales Militares y Auditor General de Tribunales

de la Marina

Tribunal de la Propiedad Inmobiliaria

Comisi6n Juridica

Tribunales de Apelaci6n en materia de Pensiones

Tribunal Supremo

Ministerio de Agricultura, Pesca y Alimentaci6n

Servicios Consultivos

Servicio Consulti'o y de Desarrollo Agropecuario

Comisiones Consultivas sobre Vivienda Rural

Tribunales de la Propiedad Agricola

Comisi6n y Comit~s de Salarios de la Aricultura

Centros de Investigaci6n sobre Inseminaci6n Artificial

Consejo Central de Cooperaci6n Agropecuaria y Horticola

Laboratorio de Fitopatologia

Oficina de Protecci6n de los Derechos sobre Obtenciones Vegetales

Real Jardin Botfnico, Kew

Ministerio de Defensa*

Direcci6n de Compras

Oficina Meteorol6gica

Ministerio de Desarrollo Exterior

Centro de Investigaci6n de Plagas de Ultramar

Direcci6n General de Estudios de Ultramar

Divisi6n de Recursos de la Tierra

Instituto de Productos Tropicales

* Compras de los materiales no b~licos que figuran en la Parte I1 de la presente Lista (see p. 462 of this

volume - voir p. 462 du present volume).
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Oficina de la Deuda Nacional y Comisi6n de Conmutaci6n de Pensiones

National Gallery

Museos Nacionales de Escocia

Biblioteca Nacional de Escocia

Museo Nacional de la Marina

Museo Nacional .de AntigIedades de Escocia

National Portrait Gallery

Departamentos Gubernamentales y Poderes Plblicos de Irlanda del Norte

Departamento de la Funci6n Plblica

Departamento de Agricultura

Departamento de Comercio

Departamento de Educaci6n

Departamento del Medio Ambiente

Departamento de Hacienda

Departamento de Salud y Servicios Sociales

Departamento de la Mano de Obra

Administraci6n de Policia de Irlanda del Norte

Departamento del Secretario de Estado para Irlanda del Norte

Tribunales de Instrucci6n

Audiencias Territoriales (County Courts)

Oficina del Procurador de la Corona

Departamento del Fiscal General

Oficina de Ejecuci6n de Sentencias

Servicio de Medicina Legal

Tribunales Correccionales

Tribunales de Apelaci6n en materia de Pensiones

Servicio de Libertad Vigilada

Censo de Electores y Organizaci6n de Elecciones.

Servicio Estatal de Patologla

Tribunal Supremo de Justicia y Tribunal de Apelaci6n sobre Asuntos
Criminales, de Irlanda del Norte
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Oficina de Vigilancia de la Competencia

Oficina de Censos y Estudios Demogr6.ficos

Registro Central del Servicio Nacional de Sanidad

Oficina del Comisario del Parlamento para la Administraci6n y de los
Comisarios del Servicio de Sanidad

Oficina del Tesorero-Pagador General

Servicios Postales de la Administraci6n de Correos

Secretaria del Consejo Privado

Archivos Nacionales

Oficina del Fideicomisario Pfblico

Comisi6n de Pr~stamos para Obras Pablicas

Servicio de Garantlas de los Cr~ditos de la Reina y del Tesoro Real

Oficina de Actuaciones Judiciales

Departamento de los Procuadores Generales

Departamento del Procurador de la Reina

Tribunal de la Propiedad Inmobiliaria

Oficina Central del Registro Civil, Escocia

Registro Central del Servicio Nacional de Sanidad

Registro de Sociedades de Amigos

Real Comisi6n, etc. (v6anse referencias bajo Departamento de la Funci6n Pfiblica)

Comisi6n de la Constituci6n

Real Comisi6n del Servicio Nacional de Sanidad

Real Comisi6n de Regulaci6n del Juego

Hospital Real, Chelsea

Real Casa de la Moneda

Museo Real de Escocia

Museo de Ciencias

Administraci6n de Tribunales de Escocia

Tribunal de Primera Instancia

Tribunal de Asuntos Criminales
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Secretarfa de Tribunales

Tribunales Correccionales y de Instancia

Tribunal Escoc~s de la Propiedad Inmoiliaria

Comisi6n Juridica Escocesa

Tribunales de Apelaci6n en materia de Pensiones

Departamento Escoc~s de Desarrollo

Comisiones de Reorganizaci6n de las Colectividades Locales, etc.

Comit6 Paritario y Comisiones de Fijaci6n de Alquileres, etc.

Departamento Escoc~s de Planificaci6n Econ6mica

Consejos Consultivos de la Electricidad de Escocia

Departamento Escoc~s de Educaci6n

Museo Real de Escocia

Departamento Escoc6s del Interior y de Salud

Administraci6n de Servicios Generales

Consejo para la Formaci6n y Capacitaci6n de Visitadores Sanitarios

Escuela de Capacitaci6n de los Servicios de Extinci6n de Incendios

Inspecci6n General de las Fuerzas de Policia

Consejos Locales de Sanidad

Comisi6n de Protecci6n de la Salud Mental para Escocia

Servicio Nacional de Sanidad

Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad

Comisi6n Escocesa de Libertad Condicionada y Comit~s Locales de
Revisi6n de Penas

Consejo de Planificaci6n

Laboratorio Escoc~s de Producci~n de Anticuerpos

Brigada Criminal Escocesa

Oficina Escocesa del Registro Central de Antecedentes Penales

Consejo Escocgs de Estudios-y Es-pecializaciones M~dicas

Escuela Escocesa de Policia

Tribunal Escoc~s de la Proniedad Inmobiliaria

Departamento del Secretario de Estado para Escocia

Oficina de Registros y Archivos de Escocia

Oficina de Publicaciones

Tate Gallery

Hacienda

Administraci6n de Hacienda, Escocia

Consejo Nacional de Desarrollo Econ6mico

Departamento de Fiscalidad sobre el Patrimonio del Estado
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Departamento del Consejero Juridico de Hacienda

Departamento del Fiscal General

Departamento de Consejeros Juridicos de la Corona

Departamento del Consejero Juridico de Hacienda

Victoria and Albert Museim

Colecci6n Wallace

Departamento del Secretario de Estado para el Pais de Gales

Consejo Central de Estudios y Capacitaci6n de Asistentes Sociales

Comisarios de las Tierras Comunales

Consejo de Estudios y Capacitaci6n de Visitadores Sanitarios

Comisi6n de Presupuestos Odontol6gicos

Comisi6n de Distritos Electorales (Colectividades Locales)

Comit6s Paritarios y Tribunales Locales de Valoraci6n de Impuestos

Servicio Nacional de Sanidad

Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad

Comisi6n de los Laboratorios de Sanidad Pablica

Tribunales de Control de Alquileres, Comitgs Paritarios y Comisiones de
Fijaci6n de Alquileres
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EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

PART II

LIST OF SUPPLIES AND EQUIPMENT PURCHASED BY MINISTRIES OF DEFENCE
THAT ARE COVERED BY THE AGREEMENT

This List is authentic in the English and French languages

Chapter 25: Salt; sulphur; earths and stone; plastering materials, lime
and cement

Chapter 26: Metallic ores, slag and ash

Chapter 27: Mineral fuels, mineral oils and products of their distillation;
bituminous substances; mineral waxes

except:

ex 27.10 special engine fuels

Chapter 28: Inorganic chemicals; organic and inorganic compounds of precious
metals, of rare earth metals, of radio-active elements and of
isotopes

except:

ex 28.09 explosives
ex 28.13 explosives
ex 28.14 tear gas
ex 28.28 explosives
ex 28.32 explosives
ex 28.39 explosives
ex 28.50 toxic products
ex 28.51 toxic products
ex 28.54 explosives

Chapter 29: Organic chemicals

except:

ex 29.03 explosives
ex 29.04 explosives
ex 29.07 explosives
ex 29.08 explosives
ex 29.11 explosives
ex 29.12 explosives
ex 29.13 toxic products
ex 29.14 toxic products
ex 29.15 toxic products
ex 29.21 toxic products
ex 29.22 toxic products
ex 29.23 toxic products
ex 29.26 explosives
ex 29.27 toxic products
ex 29.29 explosives

Chapter 30: Pharmaceutical products

Chapter 31: Fertilizers

Chapter 32: Tanning and dyeing ertracts; tannins and their derivatives; dyes,
colours, paints and varnishes; putty, fillers and stoppings; inks
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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

PARTIE II

LISTE DES MATERIELS ACHET S PAR LES MINISTERES DE
LA D fENSE ET SOUMIS A L'ACCORD

Les versions frangaise et anglaise de cette liste font foi

Chapitre 25: Sel; soufre; terres et pierres; platres, chaux et ciments

Chapitre 26:

Chapitre 27:

ex 27.10

Chapitre 28:

ex 28.09
ex 28.13
ex 28.14
ex 28.28
ex 28.32
ex 28.39
ex 28.50
ex 28.51
ex 28.54

Chapitre 29:

ex 29.03
ex 29.04
ex 29.07
ex 29.08
ex 29.11
ex 29.12
ex 29.13
ex 29.14
ex 29.15
ex 29.21
ex 29.22
ex 29.23
ex 29.26
ex 29.27
ex 29.29

Chapitre 30:

Chapitre 31:

Chapitre 32:

Minerais m6tallurgiques, scories et cendres

Combustibles min6raux, huiles mingrales et produits de leur
distillation; mati~res bitumineuses; cires mingrales

i l'exception de:

carburants sp6ciaux

Produits chimiques inorganiques; compos6s inorganiques ou
organiques de m~taux pr6cieux, d'616ments radio-actifs, de
m~taux des terres rares et d'isotopes

a l'exception de:

explosifs
explosifs
gaz lacrymcg~nes
explosifs
explosifs
explosifs
produits toxicologiques
produits toxicologiques
explosifs

Produits chimiques organiques

A l'excetion de:

explosifs
explosifs
explosifs
explosifs
explosifs
explosifs
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques

explosifs
produits toxicologiques
explosifs

Produits pharmaceutiques

Engrais

Extraits tannants et tinctoriaux; tanins et leurs d~riv6s;
matiares colorantes, couleurs, peintures, vernis et teintures;
mastics; encres
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Chapter 33: Essential oils and resinoids; perfumery, cosmetics and toilet
preparat ions

Chapter 34: Soap, organic surface-active agents, washing preparations,
lubricating preparations, artificial waxes, prepared waxes,
polishing and scouring preparations, candles and similar articles,
modelling pastes and "dental waxes"

Chapter 35: Albuminoidal substances; glues; enzymes

Chapter 37: Photographic and cinematographic goods

Chapter 38: Miscellaneous chemical products

except:

ex 38.19: toxic products

Chapter 39: Artificial resins and plastic materials, cellulose esters and
ethers; articles thereof

except:

ex 39.03: explosives

Chapter 40: Rubber, synthetic rubber, factice, and articles thereof

except:

ex 40.11: bullet-proof tyres

Chapter 41: Raw hides and skins (other than furskins) and leather

Chanter 42: Articles of leather; saddlery and harness; travel goods,
handbags and similar containers; articles of animal gut (other
than silk-wcrm gut)

Chapter 43: Furskins and artificial fur; manufactures thereof

Chapter 44: Wood and articles of wood; wood charcoal

Chapter 45: Cork and articles of cork

Chapter 46: Manufactures of straw, of esparto and of other plaiting materials;
basketware and wickerwork

Chapter 47: Paper-making material

Chapter 48: Paper and paperboard; articles of paper pulp, of paper or of
paperboard

Chapter 49: Printed books, newspapers, pictures and other products of the
printing industry; manuscripts, typescripts and plans

Chapter 65: Headgear and parts thereof

Chapter 66: Umbrellas, sunshades, walking-sticks, whips, riding-crops and
parts thereof

Chapter 67: Prepared feathers and down and articles made of feathers or of
down; artificial flowers; articles of human hair

Chapter 68: Articles of stone, of plaster, of cement, of asbestos, of mica

and of similar materials
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Chapitre 33:

Chapitre 34:

Chapitre 35:

Chapitre 37:

Chapitre 38:

Chapitre 39:

Chapitre 40:

Chapitre 41:

Chapitre 42:

Chapitre 43:

Chapitre 44:

Chapitre 45:

Chapitre 46:

Chapitre 47:

Chapitre 48:

Chapitre 49:

Chapitre 65:

Chapitre 66:

Chapitre 67:

Chapitre 68:

Huiles essentielles et r6sinoides; produits de parfumerie ou de
toilette et cosmtiques

Savons, produits organiques tensio-actifs, pr6parations pour
lessives, preparations lubrifisntes, cires artificielles, cires
pr~parges, produits d'entretien, bougies et articles similaires,
pates a modeler et "cires pour l'art dentaire"

Matiares albuminoides; colles; enzymes

Produits photographiques et cingmatographiques

Produits divers des industries chimiques

i l'exclusion de:

ex 38.19: produits toxicologiques

Matiares plastiques artificielles, 6thers et esters de la

cellulose, r~sines artificielles et ouvrages en ces matiares

a l'exception de:

ex 39.03: explosifs

Caoutchouc naturel ou synth6tique, factice pour caoutchouc et

ouvrages en caoutchouc

a Vexception de:
ex 40.11: pneus a l' preuve des balles

Peaux et cuirs

Ouvrages en cuir; articles de bourrellerie et de sellerie;
articles de voyage, sacs a main et contenants similaires;
ouvrages en boyaux

Pelleteries et fourrures; pelleteries factices

Bois, charbon de bois et ouvrages en bois

Liege et ouvrages en liege

Ouvrages de sparterie et de vannerie

Mati~res servant a la fabrication du papier

Papiers et cartons; ouvrages en pAte de cellulose, en papier et
en carton

Articles de librairie et produits des arts graphiques

Coiffures et parties de coiffures

Parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties

Plumes et duvet appr~t~s et articles en plumes ou en duvet;
fleurs artificielles; ouvrages en cheveux

Ouvrages en pierres, plitre, ciment, amiante, mica et matiares
analogues
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Chapter 69: Ceramic products

Chapter 70: Glass and glassware

Chapter 71: Pearls, precious and semi-precious stones, precious metals,
rolled precious metals, and articles thereof; imitation jewellery

Chapter 73: Iron and steel and articles thereof

Chapter 74: Copper and articles thereof

Chapter 75: Nickel and articles thereof

Chapter 76: Aluminium and articles thereof

Chapter 77: Magnesium and beryllium and articles thereof

Chapter 78: Lead and articles thereof

Chapter 79: Zinc and articles thereof

Chapter 80: Tin and articles thereof

Chapter 81: Other base metals employed in metallurgy and articles thereof

Chapter 82: Tools, implements, cutlery, spoons and forks, of base metal;
parts thereof

except:

ex 82.05: tools
ex 82.07: tools, parts

Chapter 83: Miscellaneous articles of base metal

Chapter 84: Boilers, machinery and mechanical appliances; parts thereof

except:

ex 84.06: engines
ex 84.08: other engines
ex 84.45: machinery
ex 84.53: automatic data-processing machines
ex 84.55: parts of machines under heading No. 84.53
ex 84.59: nuclear reactors

Chapter 85: Electrical machinery and equipment; parts thereof

except:

ex 85.13: telecommunication equipment
ex 85.15: transmission apparatus

Chapter 86: Railway and tramway locomotives, rolling-stock and parts thereof;
railway and tramway tracks fixtures and fittings; traffic
signalling equipment of all kinds (not electrically powered)

except:

ex 86.02: armoured locomotives, electric
ex 86.03: other armoured locomotives
ex 86.05: armoured wagons
ex 86.06: repair wagons
ex 86.07: wagons
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Chapitre 69:

Chapitre 70:

Chapitre 71:

Chapitre 73:

Chapitre 74:

Chapitre 75:

Chapitre 76:

Chapitre 77:

Chapitre 78:

Chapitre 79:

Chapitre 80:

Chapitre 81:

Chapitre 82:

Chapitre 83:

Chapitre 84:

Chapitre 85:

Chapitre 86:

Produits c6ramiques

Verre et ouvrages en verre

Perles fines, pierres gemmes et similaires, m6taux pr6cieux,
plaqu6s ou doubl~s de m6taux pr6cieux et ouvrages en ces
matiares; bijouterie de fantaisie

Fonte, fer et acier

Cuivre

Nickel

Aluminium

Magn6sium, bgryllium (glucinium)

Plomb

Zinc

Etain

Autres mtaux communs

Outillage; articles de coutellerie et couverts de table, en
mtaux communs

.l'exception de:

ex 82.05: outillage
ex 82.07: pieces d'outillage

Ouvrages divers en m6taux communs

Chaudiares, machines, appareils et engins m6caniques

a l'exception de:

ex 84.06: moteurs
ex 84.08: autres propulseurs
ex 84.45: machines
ex 84.53: machines automatiques de traitement de linformation
ex 84.55: piaces du 84.53
ex 84. 59: r~acteurs nucl6aires

Machines et appareils 6lectriques et objets servant a des
usages glectrotechniques

a l'exception de:
ex 85.13: t6l6communications
ex 85.15: appareils de transmission

V6hicules et mat6riel pour voies ferr6es; appareils de
signalisation non glectriques pour voies de communication

a l'exception de:
ex 86.02: locomotives blindges
ex 86.03: autres locoblind6s
ex 86.05: wagons blind6s
ex 86.06: wagons ateliers
ex 86.07: wagons
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Chapter 87: Vehicles, other than railway or tramway rolling-stock, and parts
thereof

except:

87.08: tanks and other armoured vehicles
ex 87.01: tractors
ex 87.02: military vehicles
ex 87.03: breakdown lorries
ex 87.09: motorcycles
ex 87.14: trailers

Chapter 89: Ships, boats and floating structures

except:

89.01A: warships

Chapter 90: Optical, photographic, cinematographic, measuring, checking,
precision, medical and surgical instruments and apparatus;
parts thereof

except:

ex 90.05: binoculars
ex 90.13: miscellaneous instruments, lasers
ex 90.14: telemeters
ex 90.28: electrical and electronic measuring instruments
ex 90.11: microscopes
ex 90.17: medical instruments
ex 90.18: mechano-therapy appliances
ex 90.19: orthopaedic appliances
ex 90.20: X-ray apparatus

Chapter 91: Clocks and watches and parts thereof

Chapter 92: Musical instruments; sound recorders and reproducers; television
image and sound recorders and reproducers, magnetic; parts and
accessories of such articles

Chapter 94: Furniture and parts thereof; bedding, mattresses, mattress
supports, cushions and similar stuffed furnishings

except:

ex 9k.01A: aircraft seats

Chapter 95: Articles and manufactures of carving or moulding material

Chapter 96: Brooms, 'brushes, feather dusters, powder-puffs and sieves

Chapter 98: Miscellaneous manufactured articles
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Chapitre 87: Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres v6hicules
terrestres

a l'exception de:
87.08: chars et automobiles blind~es

ex 87.01: tracteurs
ex 87.02: v~hicules militaires
ex 87.03: voitures de d~pannage

ex 87.09: motocycles
ex 87.14: remorques

Chapitre 89: Navigation maritime et fluviale

a l'exception de:
89.01A: bateaux de guerre

Chapitre 90: Instruments et appareils d'optique, de photographie et de
cingmatographie, de mesure, de vgrification, de precision;
instruments et appareils m~dico-chirurgicaux;

a l'exception de:

ex 90.05:
ex 90.13:
ex 90.14:
ex 90.28:
ex 90.11:
ex 90.17:
ex 90.18:
ex 90.19:
ex 90.20:

Chapitre 91:

Chapitre 92:

Chapitre 94:

Chapitre 95:

jumelles
instruments divers, lasers
t~lmatres
instruments de mesure glectriques ou 6lectroniques
microscopes
instruments m~dicaux
appareils de m~canoth6rapie
appareils d'orthop~die
appareils rayon X

Horlogerie

Instruments de musique; appareils d'enregistrement ou de
reproduction du son; appareils d'enregistrement ou de
reproduction des images et du son en t6lvision; parties et
accessoires de ces instruments et appareils

Meubles; mobilier m~dico-chirurgical; articles de literie et
similaires

a 1'exception de:
ex 94.01A: si~ges d'a~rodynes

Mati~res a tailler et 9 mouler, a 1'tat travaill (y compris
les ouvrages)

Chapitre 96: Ouvrages de brosserie et pinceaux, balais, houppes et articles
de tamiserie

Chapitre 98: Ouvrages divers
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COMUNIDAD ECONOMICA EUROPEA

PARTE II

LISTA DE MATERIALES COMPRADOS POR LOS MINISTERIOS DE
DEFENSA Y SUJETOS AL ACUERDO

La presente lista es aunt~ntica en sus versiones inglesa y francesa

Capftulo 25:

Capitulo 26:

Capitulo 27:

ex 27. 10

Capitulo 28:

ex 28.09
ex 28.13
ex 28. 14
ex 28.28
ex 28.32
ex 28.39
ex 28.50
ex 28.51
ex 28.54

Capitulo 29:

ex 29.03
ex 29.04
ex 29.07
ex 29.08
ex 29.11
ex 29.12
ex 29.13
ex 29.lh
ex 29.15
ex 29.21
ex 29.22
ex 29.23
ex 29.26
ex 29.27
ex 29.29

Capitulo 30:

Cao!tulo 31:

Capitulo 32:

Sal; azufre; tierras y piedras; yesos; cales y cementos

Minerales metal6rgicos, escorias y cenizas

Combustibles minerales, aceites minerales y productos de su
destilaci6n; materias bituminosas; ceras minerales

excepto:

carburantes especiales

Productos quimicos inorgfnicos; compuestos inorginicos u
orgCnicos de metales preciosos; de elementos radiactivos, de
metales de las tierras raras y de is6topos

excepto:

explosivos
explosivos
gases lacrim6genos
explosivos
explosivos
explosivos
productos t6xicos
productos t6xicos
explosivos

Productos quimicos org6nicos

excepto:

explosivos
explosivos
explosivos
explosivos
explosivos
explosivos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
explosivos
productos t6xicos
explosivos

Productos farmac6uticos

Abonos

Extractos curtientes y tint6reos; taninos y sus derivados;
materias colorantes, colores, pinturas, barnices y tintes;
mfistiques; tintas
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Capftulo 33:

Capitulo 34:

Capitulo 35:

Capitulo 37:

Capitulo 38:

Capitulo 39:

Capitulo 40:

Capitulo 41:

Capitulo 42:

Capitulo 43:

Capitulo 44:

Capitulo 45:

Capftulo 46:

Capitulo 47:

Capitulo 48:

Capitulo 49:

Capitulo 65:

Capitulo 66:

Capftulo 67:

Capitulo 68:

Aceites esenciales y resinoides; productos de perfumerfa o de
tocador y cosm6ticos

Jabones, productos org~nicos tensoactivos, preparaciones para
lavar, preparaciones lubricantes, ceras artificiales, ceras
preparadas; productos para lustrar y pulir, buJias y articulos
anglogos, pastas para modelar y "ceras para el arte dental"

Materias albuminoides y colas; enzimas

Productos fotogrficos y cinematogrgficos

Productos diversos de las industrias quimicas

excepto:

ex 38.19: productos t6xicos

Materias pl~sticas artificiales, 6teres y 6steres de la celulosa,

resinas artificiales y manufacturas de estas materias

excepto:

ex 39.03: explosivos

Caucho natural o sint~tico, caucho facticio y manufacturas
de caucho

excepto:

ex 40.11: neumfticos a prueba de bala

Pieles y cueros

Manufacturas de cuero; articulos de guarnicioneria y talabar-
teria; articulos de viaje; bolsos de mano y continentes similares;
manufacturas de tripas

Peleterla y confecciones de peleteria; peleterfa facticia

Madera, carb6n vegetal y manufacturas de madera

Corcho y sus manufacturas

Manufacturas de esparteria y cesteria

Materias utilizadas en la fabricaci6n del papel

Papel y cart6n; manufacturas de pasta de celulosa, de papel y
de cart6n

Artfculos de libreria y productos de las artes gr.ficas

Sombreros y demos tocados y sus partes componentes

Paraguas, quitasoles, bastones, ltigos, fustas y sus partes
componentes

Plumas y plum6n preparados y articulos de pluma o de plum6n;
flores artificiales; manufacturas de cabellos

Manufacturas de piedra, yeso, cemento, asianto, mica y materias
anglogas
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Cap.tulo 69:

Capitulo 70:

Capitulo 71:

Capitulo 73:

Capitulo 74:

CaDitulo 75:

Capitulo 76:

Capitulo 77:

Capitulo 78:

Capitulo 79:

Capitulo 80:

Capitulo 81:

Capitulo 82:

Capitulo 83:

Capitulo 84:

Capitulo 85:

Capitulo 86:

Productos cergmicos

Vidrio y manufacturas de vidrio

Perlas finas, piedras preciosas y semipreciosas y similares,

metales preciosos, chapados de metales preciosos y manufacturas

de estas materias; bisuteria de fantasia

Fundici6n, hierro y acero

Cobre

Niquel

Aluminio

Magnesio, berilio (glucinio)

Plomo

Zinc

Estaflo

Otros metales comunes

Herramientas, articulos de cuchilleria y cubiertos de mesa,

de metales comunes

except :

ex 82.05: herramientas
ex 82.07: piezas de herramientas

Manufacturas diversas de metales comunes

Calderas, mfquinas, aparatos y artefactos mec~nicos

excepto:

ex 84.06: motores
ex 84.08: otros propulsores
ex 84.45: miquinas

ex 84.53: mgquinas automfiticas para tratamiento de la informaci6n

ex 84.55: piezas de las m6quinas de la partida 84.53
ex 84.59: reactores nucleares

M~quinas y aparatos elgctricos y objetos destinados a usos

electrotgcnicos

excepto:

ex 85.13: telecomunicaciones

ex 85.15: aparatos transmisores

Vehiculos y material para vias f6rreas; aparatos no elgctricos

de sefializaci6n para vias de comunicaci6n

excepta:

ex 86.02: locomotoras blindadas
ex 86.03: las demos locomotoras de maniobra blindadas

ex 86.05: vagones blindados
ex 86.06: vagones talleres
ex 86.07: vagones.
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Vehiculos autom6viles, tractores, velocpdedos y otros vehiculos
terrestres

excento:

87.08:
ex 87.01:
ex 87.02:
ex 87.03:
ex 87.09:
ex 87.14:

carros y autom6viles blindados
tractores
vehiculos militares
coches pars arreglo de averlas
motociclos
remolques

Capitulo 89: Navegaci6n marftima y fluvial

excepto:

89.01A: buques de guerra

Instrumentos y aparatos de 6ptica, de fotografla y de cinema-
tograffa, de medida, de comprobaci6n y de precisi6n; instrumentos
y aparatos mdico-quirirgicos;

excepto:

ex 90.05:
ex 90.13:
ex 90.14:
ex 90.28:
ex 90.11:
ex 90.17:
ex 90.18:
ex 90.19:
ex 90.20:

gemelos
instrumentos diversos, lasers
telgmetros
instrumentos de medida elgctricos o electr6nicos
microscopios
instrumentos de medicina
aparatos de mecanoterapia
aparatos de ortopedia
aparatos de rayos X

Relojeria

Instrumentos de misica; aparatos para el registro y la repro-
ducci6n del sonido o para el registro y reproducci6n en tele-
visi6n de imigenes y sonido; partes y accesorios de esos instru-
mentos y aparatos

Muebles; mobiliario mdico-quirirgico; articulos de cama y

similares

excepto:

ex 94.01A: asientos para aeronaves

Materias para talla y moldeo, labradas (incluidas las
manufacturas)

Manufacturas de cepilleria, pinceles, escobas, plumeros, borlas
y cedazos

CapItulo 98: Manufacturas diversas
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FINLAND

This List is authentic in the English language

1. Agricultural Research Centre

2. National Board of Navigation

3. Institute of Meteorology

4. Government Printing Centre

5. Ministry of Justice

6. Finnish Mint

7. National Board of Aviation

8. National Board of Forestry

9. National Water Administration Board

10. National Board of Vocational Education

11. Government Fuel Centre

12. Government Margarine Factory

13. Government Nutrition Centre

14. Government Purchasing Centre

15. Government Technical Research Centre

16. General Headquarters*

Note 1

The listed entities include regional and local subdivisions.

Note 2

When a specific procurement decision may impair important national policy
objectives the Finnish Government may consider it necessary in singular procure-
ment cases to deviate from the principle of national treatment in the Agreement.
A decision to this effect will be taken at the Finnish cabinet level.

Note 3

Procurement by defence entities (marked with *) covers the following
products:

Motor vehicles

- delivery cars

- light trucks

- motorcycles

- buses

- ambulances
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FINLANDE

La version anglaise de cette liste fait foi

1. Centre de la recherche agronomique

2. Direction g6n~rale de la navigation

3. Institut m6t~orologique de Finlande

4. Centre national de l'Imprimerie

5. Ministare de la justice

6. La Monnaie

7. Direction g~n~rale de la navigation aerienne

8. Direction g~n~rale des forats

9. Direction g~n~rale des eaux

10. Direction g~n~rale de la formation professionnelle

ii. Centre national des combustibles

12. Soci6t6 nationale pour la fabrication de margarine

13. Centre d'alimentation de l'Etat

14. Centre d'approvisionnements de l'Etat

15. Centre national de recherches techniques

16. Etat-ajor des Armies*

Note 1

Y compris les subdivisions r~gionales et locales des entit~s 6num6r~es.

Note 2

Si une d~cision particuli~re concernant un march6 peut compromettre la
r6alisation d'importants objectifs de politique nationale, le gouvernement
finlandais pourra juger n~cessaire de d6roger, dans le cas de march6s d6ter-
min6s, au principe du traitement national inscrit dans l'accord. Une decision
a cet effet sera prise a l'6chelon du gouvernement finlandais.

Note 3

Les achats des entit~s de d6fense (indiqu6es par *) portent sur les
produits suivants:

Vhicules automobiles

- voitures de livraison

- chariots

- motocycles

- autobus

- ambulances
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Spare parts

Foodstuffs

- coffee, tea

- rice

- frozen fish

- dried fruits

- spices

Machines

- office machines

- laundry machines

Miscellaneous
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Piaces dftach6es

Denr6es alimentaires

- cafi, th6

- riz

- poisson conge16

- fruits secs

- 6pices

Machines

- machines de bureau

- machines a lessiver le linge

Divers
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FINLANDIA

La presente lista es aut~ntica en su versi6n inglesa

1. Centro de Investigaciones Agron6micas

2. Direcci6n General de Navegaci6n

3. Instituto Meteorol6gico de Finlandia

4. Centro de Ediciones Oficiales

5. Ministerio de Justicia

6. Casa de la Moneda

7. Direcci6n General de Aviaci6n

8. Direcci6n General del Patrimonio Forestal

9. Direcci6n General de Recursos Hidr~ulicos

10. Direcci6n General de Formaci6n Profesional

11. Centro Nacional de Combustibles

12. Compa~fa Nacional de Margarina

13. Centro Estatal de Alimentaci6n

l. Centro de Compras del Estado

15. Centro Nacional de Investigaciones T~cnicas

16. Estado Mayor de las Fuerzas Armadas*

Nota 1

En las entidades enumeradas se incluyen sus divisiones regionales y
locales.

Nota 2

En los casos en que una decisi6n concreta en materia de compras pueda
constituir un obsticulo Dara la consecuci6n de importantes objetivos de
politica nacional, el Gobierno finlands podrg considerar necesario, en
determinadas compras, desviarse del principio del trato nacional previsto en
el Acuerdo. Las decisiones a estos efectos sern adoptadas a nivel
gubernamental.

Nota 3

Las compras realizadas por las entidades de defensa (segaladas en la
lista con *) abarcan los productos siguientes:

Vehiculos autom6viles

- coches de reparto

- camiones ligeros

- motociclos

- autobuses

- ambulancias

Piezas de repuesto
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Productos alimenticios

- cafg, t6

- arroz

- pescado congelado

- frutas desecadas

- especias

M&9guinas

- mlquinas de oficina

- mfquinas para lavar ropa

Articulos varios
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FINLAND

This List is authentic in the English language

1. laatalouden tutkimuskeskus

2. Merenkulkuhallitus

3. Ilmatieteen laitos

4. Valtion Painatuskeskus

5. Oikeusministeri6

6. Suomen Rahapaja

7. Ilmailuhallitus

S. Metsihallitus

9. Vesihallitus

10. Ammattikasvatushallitus

11. Valtion Polttoainekeskus

12. Valtion margariinitehdas

13. Valtion ravitsemuskeskus

14. Valtion hankintakeskus

15. Valtion tekninen tutkimuskeskus

16. P~aesikunta*
Note 1

The listed entities include regional and local subdivisions.

Note 2

"When a specific procurement decision may impair important national policy
objectives che Finnish Government may consider it necessary in singular
procurement cases to deviate from the principle of national treatment in the
Agreement. A decision .o this effect will be taken at the Finnish cabinet
'-evel.
Note 3

Procurement by defence entities (marked with *) covers the following
products:

Motor vehicles

- delivery cars

- 1ight trucks

- motorcycles

- buses

- ambulances

Spare parts

Foodstuffs

- coffee, tea

- rice

- frozen fish

- dried fruits

- spices

Machines

- office machines
- laundry machines

Miscellaneous
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HONG KONG

This List is authentic in the English language

Entity

Hong Kong Government Supplies Department

HONG-KONG

La version anglaise fait foi

Entitg

Service des approvisionnements des services publics de Hong-kong.

HONG-KONG

La presente lista es autintica en su versi6n inglesa

Entidad

Departamento de Suministros de los Servicios Plablicos de Hong-Kong
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INDIA

This List is authentic in the English language

No. Purchasing entity

1. Oil and Natural Gas
Commission

2. All India Radio

3. Doordarshan

4. Ministry of Railways

Categories of goods

Offshore oil well drilling rigs and spares
thereof and seamless steel casing pipes in
the sizes above 53" O.D. for onshore and
offshore drilling.

Medium-wave transmitters above 300 KW, short-
wave transmitters above 250 KW, special type
of short-wave reversible broad band arrays for
very high power transmitters. 16 mm. cine
cameras and video tapes.

Wheels and axles for rolling stock.

I. This Agreement is limited to the categories of goods stated in column 3.

II. Purchases on behalf of All India Radio and Doordarshan are made by the
Director General of Supplies and Disposal.

III. This Agreement does not apply to procurement by entities otherwise
falling under this Agreement made under the specific procedure of credit from the
International Development Association.

IV. This Agreement does not extend to purchases in the context of bilateral
arrangements that provide for balanced trade through a clearing system.
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INDE

La version anglaise de cette liste fait foi

No. Entit6 acheteuse

i. Commission du p6trole et
du gaz naturel

2. All India Radio

3. Doordarshan

4. Ministare des chemins
de fer

Categories de produits

Installations de forage des puits de
p6trole situgs au large des c8tes, ainsi
que leurs parties et piices d~tachges,
et tubes de rev~tement, en acier, sans
soudure, de plus de 5 pouces et demi de
diamatre ext~rieur pour le forage a terre
et au large des cStes.

Emetteurs d'ondes moyennes d'une puissance
supgrieure a 300 kW, 6metteurs d'ondes
courtes d'une puissance supgrieure 9
250 kW, syst~mes d'antennes r6versibles
A larges bandes, de type special, pour
ondes courtes, destinies a des gmetteurs
de tr~s grande puissance, appareils de
prise de vues cingmatographiques en 16 mm
et bandes magn~tiques TV.

Roues et essieux pour materiel roulant
de chemin de fer.

I. Le pr6sent accord est limit6 aux categories de marchandises indiqu~es
dans la troisiame colonne.

Ii. Les achats de All India Radio et de Doordarshan sont effectu~s par le
Directeur g6n6ral des approvisionnements et de la distribution.

III. Le pr6sent accord ne s'applique pas aux march~s pass6s, pour le compte
de l'Association internationale de d~veloppement et selon la procedure
sp6cifique de credit de cette Association, par des entit~s vis~es a tous
autres 6gards par les dispositions du pr6sent accord.

IV. Le present accord ne couvre pas les achats effectu~s d .ns le cadre
d'arrangements bilat~raux pr~voyant la r6alisation d'un 6quilibre des
6changes au moyen d'un systame de clearing.
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INDIA

La presente lista es autgntica en su versi6n inglesa

Ndmero Entidad de compra

1. Comisi6n del Petr6leo y del

Gas Natural

2. All India Radio

3. Doordarshan

4. Ministerio de Ferrocarriles

Tipos de mercanclas

Trenes de sondeos petrolfferos marinos
y repuestos para los mismos; tuberfas de
entubaci6n enterizas de acero, de m~s
de 5 1/2 pulgadas de digjnetro exterior
para sondeos en tierra o marinos.

Aparatos transmisores de onda media de
mg.s de 300 kW; aparatos transmisores de
onda corta de mis de 250 kW; sistemas de
antenas reversibles de bandas anchas, de
tipo especial, para ondas cortas, desti-
nado a aparatos transmisores de potencia
muy elevada; cimaras cinematogrificas
de 16 mm y cintas magnetosc6picas.

Ruedas y ejes para material rodante.

I. El presente Acuerdo s6lo se aplica a las categorfas de bienes que figuran
en la coluisna 3.

II. El Director General de suministros y colocaci6n de materiales realiza las
compras en nombre de All India Radio y de Doordarshan.

III. El presente Acuerdo no se aplica a las adquisiciones realizadas por enti-
dades que en otros respectos estin sujetas al Acuerdo, cuando !as adquisiciones
se efectian mediante el procedimiento concreto de la obtenci6n de cr~dito de
la Asociaci6n Internacional de Fomento.

IV. El presente Acuerdo no se aplica a las compras realizadas en el marco de
acuerdos bilaterales en los que se prev4n intercambios equilibrados mediante
un sistema de cuentas de compensaci6n.
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JAMAICA

This List is authentic in the English language

Jamaica Building Materials

(Division of the Jamaican State Trading Corporation Ltd.)

JAMAiQUE

La version anglaise fait foi

Mat~riaux de construction de la Jamalque

(Service de la Jamaican State Trading Corporation Ltd.)

JAMAICA

La presente lista es aut~ntica en su versi6n inglesa

Materiales de Construcci6n de Jamaica

(Divisi6n de la Jamaican State Trading Corporation Ltd.)
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JAPAN

This List is authentic in the English language

Entities covered by the Accounts Law.

House of Representatives
House of Councillors
Supreme Court
Board of Audit
Cabinet
Prime Minister's Office

Fair Trade Commission
National Public Safety Commission

(National Police Agency)
Environmental Disputes Coordination Commission
Imperial Household Agency
Administrative Management Agency
Hokkaido Development Agency
Defense Agency
Economic Planning Agency
Science and Technology Agency
Environment Agency
Okinawa Development Agency
National Land Agency

Ministry of Justice
Ministry of Foreign Affairs
Ministry of Finance
Ministry of Education
Ministry of Health and Welfare
Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries
Ministry of International Trade and Industry
Ministry of Transport
Ministry of Posts and Telecommunications
Ministry of Labour
Ministry of Construction
Ministry of Home Affairs

Japanese National Railways*
Japan Tobacco and Salt Public Corporation
Nippon Telegraph & Telephone Public Corporation*

People's Finance Corporation
Housing Loan Corporation
Agriculture, Forestry and Fisheries Finance Corporation
Small Business Finance Corporation
Finance Corporation of Local Public Enterprise

Hokkaido and Tohoku Development Corporation
Medical Care Facilities Financing Corporation
Small Business Credit Insurance Corporation

Environmental Sanitation Business Financing Corporation
Okinawa Development Finance Corporation

Japan Development Bank

Export-Import Bank of Japan
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JAPON

La version anglaise de cette liste fait foi

Entit6s visges par la Loi sur les comptes de la nation.

Chambre des Repr~sentants
Chambre des Conseillers
Cour suprame
Cour des Comptes
Conseil des Ministres
Services du Premier Ministre

Commission de Contr8le des Monopoles
Commission nationale de Sgcuritg publique

(Police nationale)
Commission de Coordination des Contentieux sur l'Environnement
Maison Imp~riale
Agence de la Gestion administrative
Agence du D~veloppement de Hokkaido

Agence de la D~fense
Agence de la Planification 4conomique
Agence des Sciences et de la Technologie
Agence de l'Environnement
Agence du D6veloppement d'Okinawa
Agence de l'Am6nagement du Territoire

Minist~re de la Justice
Minist~re des Affaires 6trang~res
Ministare des Finances
Ministre de l'Education
Minist~re de la Sant& et du Bien-9tre public
Minist~re de l'Agriculture, des For~ts et des Pches
Ministare du Commerce ext6rieur et de l'Industrie
Ministare des Transports
Ministare des Postes et T6!5communications
Ministare du Travail
Minist re de la Construction
Minist~re de l'Autonomie locale

Chemins de fer Nationaux du Japon*
R~gie japonaise des Tabacs et du Sel
Soci6t6 Nationale Nippone des T6lgraphes et T6lphones*

Socit6 de Crgdit populaire
Socigt& de Cr6dit pour le Logement
Socigt6 de Cr6dit pour l'Agriculture, l'Exploitation foresti~re et la P~che
Soci~t& de Credit pour les petites et moyennes Entreprises
Soci6t6 de Credit pour les Entreprises publiques locales

Socigtg pour le Dgveloppement de Hokkaido et de Tohoku
Soci6t de Cr6dit m6dical
Soci~t6 d'Assurance du Cr6dit pour

les petites et moyennes Entreprises
Soci6tg de Credit pour l'Hygilne publique
Socigt& de Cr6dit pour le Dgveloppement d'Okinawa

Banque japonaise de Dgveloppement
Banque Export-Import du Japon
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Notes

1. Entities covered by the Accounts Law include all their internal sub-
divisions, independent organs, attached organizations and other
organizations and local branch offices provided for in the National Govern-
ment Organization Law.

2. Products for resale or for use in the production of goods for sale are
not included.

3. Where it is so provided under the laws and regulations existing at the
time of the entry into force of this Agreement for Japan, entities
contained in this list may award contracts to specific co-operatives or
associations thereof in accordance with the special procedures.

4. This Agreement will generally apply to procurement by the Defense Agency
of the following Federal Supply Classification (FSC) categories subject to
the Japanese Government determinations under the provisions of Article VIII,
paragraph 1:

FSC Description

22 Railway Equipment

24 Tractors

32 Woodworking Machinery and Equipment

34 Metalworking Machinery

35 Service and Trade Equipment

36 Special Industry Machinery

37 Agricultural Machinery and Equipment

38 Construction, Mining, Excavating, and Highway Maintenance
Equipment

39 Materials Handling Equipment

40 Rope, Cable, Chain, and Fittings

41 Refrigeration, Air Conditioning, and Air Circulating
Equipment

43 Pumps and Compressors

45 Plumbing, Heating, and Sanitation Equipment

46 Water Purification and Sewage Treatment Equipment

47 Pipe, Tubing, Hose, and Fittings

48 Valves

51 Hand Tools
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Notes

1. La Loi sur lea comptes de la nation vise lea entit6s qui y
sont mentionn~es, y compris toutes leurs subdivisions internes,
leurs organismes autonomes, lea organisations qui leur sont
alli6es et leurs autres organisations et agences locales
visges par la Loi d'organisation des pouvoirs publics.

2. Non compris lea produits destings a Ztre revendus ou
a servir a la production de marchandises, en mue de la
vente.

3. Si lea lois et r~glements existants au moment de l'entr6e en
vigueur du pr6sent accord pour le Japon le pr~voient, lea
entit~s figurant dans la pr6sente liste peuvent adjuger
des march6s a certaines cooperatives ou A leurs associations,
conform6ment aux proc6dures sp6ciales.

4. Cet accord s'appliquera de fagon g6ngrale aux achats, effectugs
par l'Agence de la Dgfense, qui Alavent des categories
ci-apras de la Federal Supply Classification (FSC), sous
reserve des d~cisions a prendre par le gouvernement japonais
au titre des dispositions de l'article VIII, paragraphe 1:

FSC Dgsignation

22 Mat6riel ferroviaire

24 Tracteurs

32 Machines et matgriel pour le travail du bois

34 Machines pour le travail des m6taux

35 Mat6riel de service et de commerce

36 Machines industrielles sp~ciales

37 Machines et mat6riel agricoles

38 Mat6riel de construction, d'extraction, d'excavation et
d'entretien routier

39 Matgriel de manutention des matgriaux

4o Cordages, cables, chaines et accessoires

41 Matgriel de r6frig6ration, de climatisation et de
circulation de l'air

43 Pompes et compresseurs

45 Materiel de plomberie, de chauffage et sanitaire

46 Matgriel d'6puration de l'eau et de traitement des eaux usges

47 Elements de canalisations, tuyaux et accessoires

48 Robinets-vannes

51 Outils a main
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FSC Description

52 Measuring Tools

55 Lumber, Millwork, Plywood, and Veneer

61 Electric Wire, and Power and Distribution Equipment

62 Lighting Fixtures and Lamps

65 Medical, Dental, and Veterinary Equipment and Supplies

6630 Chemical Analysis Instruments

6635 Physical Properties Testing Equipment

66 4 o Laboratory Equipment and Supplies

6645 Time Measuring Instruments

6650 Optical Instruments

6655 Geophysical and Astronomical Instruments

6660 Meteorological Instruments and Apparatus

6670 Scales and Balances

6675 Drafting, Surveying, and Mapping Instruments

6680 Liquid and Gas Flow, Liquid Level, and Mechanical Motion
Measuring Instruments

6685 Pressure, Temperature, and Humidity Measuring and Controlling
Instruments

6695 Combination and Miscellaneous Instruments

67 Photographic Equipment

68 Chemicals and Chemical Products

71 Furniture

72 Household and Commercial Furnishings and Appliances

73 Food Preparation and Serving Equipment

74 Office Machines and Visible Record Equipment

75 Office Supplies and Devices

76 Books, Maps, and Other Publications-

77 Musical Instruments, Phonographs, and Home-type Radios

79 Cleaning Equipment and Supplies
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FSC Dlsignation

52 Instruments de mesure

55 Bois de construction, sciages, contreplaqu~s et bois
de placage

61 Fils glectriques, matgriel de production et de distribution
d' 6nergie

62 Lampes et accessoires d'6clairage

65 Fournitures et materiel m6dicaux, dentaires et v6t6rinaires

6630 Instruments d'analyse chimique

6635 Mat6riel de contr6le des propri6t6s physiques

6640 Mat6riel et fournitures de laboratoire

6645 Instruments de mesure du temps

6650 Instruments d'optique

6655 Instruments de g6ophysique et d'astronomie

6660 Instruments et appareils de m6t6orologie

6670 Balances

6675 Instruments de dessin, de levg et de cartographie

6680 D6bitm~tres a liquides et 9 gaz, instruments de mesure des
niveaux des liquides et des mouvements m6caniques

6685 Instruments de mesure et de commande de la pression, de la
temperature et de 1'humidit6

6695 Instruments mixtes et divers

67 Matgriel photographique

68 Substances et produits chimiques

71 Meubles

72 Articles et appareils pour l'6quipement des m6nages et des
lieux publics

73 Mat6riel de cuisine et de table

74 Machines de bureau et mat6riel de bureaumatique

75 Fournitures et appareils de bureau

76 Livres, cartes et publications diverses

77 Instruments de musique, phonographes et r~cepteurs
radiophoniques domestiques

79 Mat6riel et fournitures de nettoyage
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FSC Description

80 Brushes, Paints, Sealers, and Adhesives

8110 Drums and Cans

8115 Boxes, Cartons, and Crates

8125 Bottles and Jars

8130 Reels and Spools

8135 Packaging and Packing Bulk Materials

85 Toiletries

87 Agricultural Supplies

93 Non-metallic Fabricated Materials

94 Non-metallic Crude Materials

99 Miscellaneous

5. The application of this Agreement to the entities marked with asterisk ()
is subject to the following terms and conditions specified by the Japanese
Government:

(a) Japanese National Railways

Materials connected with operational safety of transportation is not
included.

(b) Nippon Telegraph & Telephone Public Corporation

(i) Public telecommunications equipment is not included.

(ii) Procurement by local branch offices is not included.

(iii) If agreement on the coverage in the field of telecommunications
under this Agreement is reached by 31 December 1980 in the
light of 1. (A) of the Joint Statement by the negotiators of
the Governments of Japan and the United States issued on
2 June 1979, this Agreement shall apply to the procurement
subject to the above agreement.
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FSC Dsignation

80 Pinceaux, peinture, produits d'obturation et adh~sifs

8110 Fts et boltes m~talliques

8115 Bo~tes, cartons, caisses

8125 Bouteilles, bocaux

8130 D6vidoirs, bobines

8135 Emballages et matgriaux d'emballage

85 Articles de toilette

7 Fournitures pour i' agriculture

93 Fabrications non-m6talliques

94 Mati~res brutes non-mgtalliques

99 Divers

5. L'application du present accord aux entit~s signalges par un
ast~risque (*) est subordonnge aux conditions ci-apr~s sp6cifi~es par
le gouvernement japonais:

a) Chemins de fer Nationaux du Japon

Non compris les materiels ligs la s curit6 d'exploitation
des transports.

b) Socigt6 Nationale Nippone des T616graphes et T6lphones.

i) Non compris l'6quipement de t6lcommunications publiques.

ii) Non compris les achats des agences locales.

iii) Si les nigociateurs ont pu s'entendre au sujet du champ
d'application de 1'accord dans le domaine des t616communications
pour le 31 d~cembre 1980 ? la lumiare du point 1.(A) de la
dclaration commune publige le 2 juin 1979 par les n~gociateurs
des gouvernements du Japon et des Etats-Unis, le pr6sent accord
s appliquera aux achats faisant l'objet de cette entente.
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JAPON

La presente lista es aut6ntica en su versi6n inglesa

Entidades sujetas a la Ley de Cuentas del Estado.

CSmara de Representantes
Cgmara de Consejeros
Tribunal Supremo
Tribunal de Cuentas
Consejo de Ministros
Oficina del Primer Ministro

Comisi6n para el Control de Fraudes Comerciales
Comisi6n Nacional de Seguridad Pdblica

(Secretaria de Policia Nacional)
Comisi6n Coordinadora de Asuntos Contenciosos en

Maferias Ecol6gicas
Casa Imperial
Secretaria de Gesti6n Administrativa
Secretaria para el Desarrollo de Hokkaido
Secretaria de Defensa
Secretaria de Planificaci6n Econ6mica
Secretaria de Ciencia y Tecnologia
Secretaria del Medio Ambiente
Secretaria pare el Desarrollo de Okinawa
Secretaria para la Ordenaci6n del Territorio

Ministerio de Justicia
Ministerio de Asuntos Extranjeros
Ministerio de Hacienda
Ministerio de Educaci6n
Ministerio de Salud y Bienestar
Ministerio de Agriculture, Silvicultura y Pesca
Ministerio de Comercio Exterior y de Industria
Ministerio de Tramsportes
Ministerio de Correos y Telecomunicaciones
Ministerio de Trabajo
Ministerio de Construcci6n
Ministerio de Autonomia Local

Ferrocarriles Nacionales del Jap6n*
Empresa Nacional de Tabaco y Sal del Jap6n
Empresa Nacional Nipona de Tel6grafos y Tel~fonos*

Corporaci6n del Cr6dito Popular
Corporaci6n de Pr6stamos para Vivienda
Corporaci6n del Cr6dito Agricola, Forestal y Pesquero
Corporaci6n del Cr~dito para las Empresas Pequeflas y Medianas
Corporaci6n del Cr6dito para las Empresas Pdblicas Locales

Corporaci6n del Cr6dito pare el Desarrollo de Hokkaido y
de Tohoku

Corporaci6n del Cr6dito para Asistencia M6dica
Corporaci6n Aseguradora del Cr6dito para las Empresas

Pequeftas y Medianas
Corporaci6n del Cr6dito para las Empresas de Saneamiento del
Medio Ambiente

Corporaci6n del Cr6dito para el Desarrollo de Okinawa
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Banco de Desarrollo del Jap6n
Banco de Exportaci6n e Importaci6n del Jap6n

Notas

i. En las entidades sujetas a la Ley de Cuentas del Estado se incluyen
todos sus departamentos internos, 6rganos aut6nomos, organizaciones
afiliadas y demis organizaciones y oficinas locales que se mencionan
en la Ley Orggnica del Gobierno Nacional.

2. No se incluyen productos destinados a ser revendidos o utilizados en
la producci6n de mercancias destinadas a la venta.

3. En los casos en que asi se disponga en las leyes y reglamentos
existentes en el momento de la entrada en vigor del presente Acuerdo
para el Jap6n, las entidades que figuran en la presente lista podrfn
adjudicar contratos a determinadas cooperativas o asociaciones de
cooperativas de conformidad con los procedimientos especiales.

4. El presente Acuerdo se aplicarg en general a las compras realizadas
por la Secretaria de Defensa, que afecten a las siguientes categorias
de productos de la Federal Suoply Classification (FSC), bajo reserva
de las decisiones que pueda adoptar el Gobierno japon6s al amparo del
p~rrafo 1 del articulo VIII:

FSC Designaci6n

22 Equipos para ferrocarriles

24 Tractores

32 Maquinaria y equipos para el trabajo de la madera

34 Maquinaria para el trabajo del metal

35 Equipos de comercios y servicios

36 Maquinaria para industrias especiales

37 Maquinaria y equipos para la agricultura

38 Equipos para la construcci6n, mineria, excavaci6n y
mantenimiento de autopistas

39 Equipos para el manejo de materiales

40 Cordajes, cables, cadenas y accesorios

41 Equipos de refrigeraci6n, climatizaci6n y ventiladores

43 Bombas y compresores

45 Equipos de conducci6n de aguas, calefacci6n, y saneamientos

46 Equipos de purificaci6n de aguas y tratamiento de aguas
residuales

47 Tubos, tuberlas, mangueras y accesorios

48 V4ivulas

51 Herramientas manuales
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FSC Designaci6n

52 Instrumentos de medida

55 Madera de construcci6n, productos de serreria, madera chapada

y contrachapada

61 Cables para la electricidad y equipos de fuerza y de

distribuci6n

62 Accesorios de iluminaci6n y !lmparas

65 Equipos y materiales para medicina, odontologla y veterinaria

6630 Instrumentos para anilisis quimicos

6635 Equipos de pruebas de propiedades fLsicas

6640 Equipos y materiales de laboratorios

6645 Instrumentos de medida del tiempo

6650 Instrumentos 6pticos

6655 Instrumentos geofisicos y astron6micos

6660 Instrumentos y aparatos meteorol6gicos

6670 Balanzas

6675 Instrumentos de trazado, de agrimensura y de cartografla

6680 Instrumentos de medida de flujos de liquidos y gases, de ni vele s
de liquidos, y de movimientos mecinicos

6685 Instrumentos de medida y control de la presi6n, temperatura y
humedad

6695 Instrumentos varios y combinados

67 Equipos fotogrificos

68 Productos quimicos

71

72

73

7

75

76

77

79
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Mobiliarios y accesorios dom~sticos y comerciales

Equipos de preparaci6n de alimentos y de servicios

Maquinas de oficina y equipos de registro de imigenes

Materiales y aparatos de oficina

Libros, mapas y otras publicaciones

Instrumentos m6sicos, fon6grafos y aparatos de radio para uso
dom~stico

Equipos y materiales de limpieza
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FC Designaci6n

80 Pinceles, pinturas, selladores y adhesivos

8110 Tambores y latas

8115 CaJas, cartones y envases

8125 Botellas y tarros

8130 Carretes y bovinas

8135 Materiales de empaque y embalaje a granel

85 Articulos de aseo

87 Materiales para la agricultura

93 Materiales fabricados no metflicos

94 Materias no metf.licas en bruto

99 Varios

5. La aplicaci6n del presente Acuerdo a las entidades seilaladas con un
asterisco queda sujeta a las siguientes condiciones dictadas por el
Gobierno Japonfs:

a) Ferrocarriles Nacionales del Jap6n

Quedan exeluidos los materiales relacionados con la seguridad del
fNncionamiento de los transportes.

b) Empresa Nacional Nipona de Tel6grafos y Telhfonos

i) Quedan excluidos los equipos de telecomunicaciones plblicas.

ii) Quedan excluidas las compras realizadas por las oficinas
locales.

iii) Si para el 31 de diciembre de 1980 se ha llegado a una avenencia
acerca del gmbito de aplicaci6n del presente Acuerdo en el
sector de las telecomunicaciones, sobre la base del punto 1. A)
de la Declaraci6n ConJunta de las delegaciones negociadoras de
los Gobiernos del Jap6n y de los Estados Unidos, hecha pliblica
el 2 de Junio de 1979, el presente Acuerdo se aplicarg a las
compras en dicho sector con sujeci6n a los t6rminos de la
menc ionada avenenc ia.
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JAPAN

This List is authentic in the English language
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Notes

1. Entities covered by the Accounts Law include all their internal sub-
divisions, independent organs, attached organizations and other
organizations and local branch offices provided for in the National
Government Organization Law.

2. Products for resale or for use in the production of goods for sale are
not included.

3. Where it is so provided under the laws and regulations existing at the
time of the entry into force of this Agreement for Japan, entities
contained in this list may award contracts to specific co-operatives or
associations thereof in accordance with the special procedures.

4. This Agreement will generally apply to procurement by the Defense Agency
of the following Federal Supply Classification (FSC) categories subject to
the Japanese Government determinations under the provisions of Article VIII
paragraph 1:

FSC Description

22 Railway Equipment

24 Tractors

32 Woodworking Machinery and Equipment

34 Metalworking Machinery

35 Service and Trade Equipment

36 Special Industry Machinery

37 Agricultural Machinery and Equipment

38 Construction, Mining, Excavating, and Highway Maintenance
Equipment

39 Materials Handling Equipment

4o Rope, Cable, Chain, and Fittings

41 Refrigeration, Air Conditioning, and Air Circulating
Equipment

43 Pumps and Compressors

45 Plumbing, Heating, and Sanitation Equipment

46 Water Purification and Sewage Treatment Equipment

47 Pipe, Tubing, Hose, and Fittings

48 Valves

51 Hand Tools

52 Measuring Tools

55 Lumber, Millwork, Plywood, and Veneer
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FSC Descriotion

61 Electric Wire, and Power and Distribution Equipment

62 Lighting Fixtures and Lamps

65 Medical, Dental, and Veterinary Equipment and Supplies

6630 Chemical Analysis Instruments

6635 Physical Properties Testing Equipment

6640 Laboratox, Equipment and Supplies

6645 Time Measuring Instruments

6650 Optical Instruments

6655 Geophysical and Astronomical Instruments

6660 Meteorological Instruments and Apparatus

6670 Scales and Balances

6675 Drafting, Surveying, and Mapping Instruments

6680 Liquid and Gas Flow, Liquid Level, and Mechanical Motion
Measuring Instruments

6685 Pressure, Temperature, and Humidity Measuring and Controlling

Instruments

6695 Combination and Miscellaneous Instruments

67 Photographic Equipment

68 Chemicals and Chemical Products

71 Furniture

72 Household and Commercial Furnishings and Appliances

73 Food Preparation and Serving Equipment

74 Office Machines and Visible Record Equipment

75 Office Supplies and Devices

76 Books, Maps, and Other Publications

77 Musical Instruments, Phonographs, and Home-type Radios

72 Cleaning Equipment and Supplies

80 Brushes, Paints, Sealers, and Adhesives

8110 Drums and Cans

8115 Boxes, Cartons, and Crates

8125 Bottles and Jars
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FSC Description

8130 Reels and Spools

8135 Packaging and Packing Bulk Materials

85 Toiletries

87 Agricultural Supplies

93 Non-metallic Fabricated Materials

94 Non-metallic Crude Materials

99 Miscellaneous

5. The application of this Agreement to the entities marked with asterisk (*)
is subject to the following terms and conditions specified by the Japanese
Government:

(a) Japanese National Railways

Materials connected with operational safety of transportation is not
included.

(b) Nippon Telegraph & Telephone Public Corporation

(i) Public telecomnunications equipment is not included.

(ii) Procurement by local branch offices is not included.

(iii) If agreement on the coverage in the field of telecommunications
under this Agreement is reached by 31 December 1980 in the
light of 1. (A) of the Joint Statement by the negotiators of
the Governments of Japan and the United States issued on
2 June 1979, this Agreement shall apply to the procurement
subject to the above agreement.
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REPUBLIC OF KOREA

This List is authentic in the English language

1. Purchasing Entity

Office of Supply

2. Classification of Purchases

CCCN EX 6902 Silicon carbide refractory bricks

CCCN EX 7316 Railway and tramway track construction material of iron or
steel, the following: switch blades, crossing (or frogs), crossing
pieces, point rods, sleepers, fishplates, chairs, chair wedges, sole
plates (base plates), rail clips, bedplates, ties and other material
specialised for joining or fixing rails.

CCCN EX 8509 Lighting lamp, signalling lamp, sound signalling equipment,

windscreen wipers, defrosters and demisters

CCCN 8607 Railway and tramway goods vans, goods wagons and trucks

CCCN 8609 Parts of railway and tramway locomotives and rolling-stock

CCCN EX 9028

0101 Automatic voltage regulators

0200 Electronic instruments and apparatus for measuring or detecting

ionising radiations

0302 Circuit testers

0303 Oscilloscopes

O3O Frequency measuring apparatus

0305 Frequency or period counters
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REPUBLIQUE DE COREE

La version anglaise de cette liste fait foi

1. Entit6 acheteuse

Office des approvisionnements

2. Classification des achats

NCCD EX 6902 Briques r6fractaires au carbure de silicium

NCCD EX 7316 Elgments de voles ferr6es en fonte, fer ou acier:
aiguilles, pointes de coeur, croisements et changements de voies,
tringles d'aiguillage, traverses, 6clisses, coussinets et coins,
selles d'assise, plaques de serrage, plaques et barres d'gcartement
et autres pieces sp6cialement conques pour la pose, le jointement ou
la fixation des rails.

NCCD EX 8509 Phares, lampes de signalisation, avertisseurs sonores,
essuie-glaces, d~givreurs et dispositifs anti-bu~e

NCCD 8607 Wagons et wagonnets pour le transport sur rail des marchandises

NCCD 8609 Parties et pi~ces d~tach~es de v~hicules pour voies ferrges

NCCD EX 9028

0101 Rgulateurs automatiques de voltage

0200 Instruments et appareils 6lectroniques pour la mesure ou la

d6tection de radiations ionisantes

0302 Appareils pour l'essai des circuits

0303 Oscilloscopes

0304 Appareils pour la mesure des fr6quences

0305 Compteurs de fr~quences ou de p~riodes
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REPCBLICA DE COREA

La presente lista es autgntica en su versi6n inglesa

1. Entidad de compra

Oficina de Suministros

2. Clasificaci6n de las compras

NCCA EX 6902 Ladrillos refractarios de carburo de silicio

NCCA EX 7316 Materiales de hierro y acero para la construcci6n de vias
f~rreas: agujas de cambio, cruzamientos, piezas de cruzamientos,
puntas de cruzamientos; traviesas, cubrejuntas, cojinetes para
carriles, cuflas de cojinetes, placas de asiento, sujetacarriles,
bancadas, tirantes y otras piezas especialmente concebidas para la
colocaci6n, la uni6n o la fijaci6n de carriles.

NCCA EX 8509 Lfimparas de alumbrado y de sefializaci6n, aparatos de seffali-
zaci6n sonora, limpiacristales, dispositivos eliminadores de escarcha
y vaho

NCCA 8607 Vagones y vagonetas para el transporte de mercanclas sobre
carriles

NCCA 8609 Partes y piezas sueltas de vehiculos para vias f~rreas
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NCCA EX 9028

0101 Reguladores automfticos de voltaje

0200 Instrumentos y aparatos electr6nicos

detecci6n de radiaciones ionizantes

0302 Aparatos para el ensayo de circuitos

0303 Osciloscopios

0304 Frecuencimetros

0305 Contadores de frecuencias o perlodos

para la medici6n o
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NIGERIA

This List is authentic in the English language

1. Nigeria National Supplies Company

For purchases of the following products:

(a) Power generating equipment

(b) Telecommunications equipment

(c) Railway and structural parts and equipment

(d) Public clearing equipment

(e) Contractors plant

(f) Drilling equipment for water, oil and geological surveys

(g) Scientific instruments for survey

(h) Aircraft and equipment

(i) Fire fighting vehicles and equipment

Qi) Petrol industrial engines
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NIGERIA

La version anglaise de cette liste fait foi

1. Socigt6 nationale des aporovisionnements du Nigeria

pour l'achat des produits ci-apr~s:

a) Materiel de production d'6nergie

b) Materiel de t6l~communications

c) Materiel et pisces pour voles ferries

d) Materiel de voirie

e) Equipement de travaux publics

f) Materiel de forage pour recherches hydrographiques, p~troli~res
et g~ologiques

g) Instruments scientifiques de recherche

h) Agronefs et materiel de navigation agrienne

i) Motopompes et materiel de lutte contre l'incendie

j) Moteurs industriels a essence
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NIGERIA

La presente lista es aut~ntica en su versi6n inglesa

'1. Compaia Nacional de Suministros de Nigeria

para las compras de los siguientes productos:

a) Equipos generadores de fuerza

b) Equipos de telecomunicaciones

c) Piezas y equipo de ferrocarriles y estructuras

d) Equipos de limpieza pfiblica

e) Equipos de obras pliblicas

f) Equipos perforadores para prospecciones hidrg.ulicas, petrolferas
y geol6gicas
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g) Instrumentos cientificos de investigaci6n

h) Aeronaves y equipos de navegaci6n afrea

i) Vehiculos y equipos de extinci6n de incendios

J) Motores industriales de gasolina
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NORWAY

This List is authentic in the English language

1. National Road Services

2. Central Government Purchasing Office

3. Postal Services Administration

4. State Hospital

5. University of Oslo

6. Police Services

7. Norwegian Broadcasting Corporation

8. University of Trondheim

9. University of Bergen

10. Coastal Directorate

11. University of Troms6

12. State Pollution Control Authority

13. National Civil Aviation Administration

l. Ministry of Defence*

15. Norwegian Defence Medical Service*

16. Airforce Material Command*

17. Army Material Command*

18. Navy Material Command*

19. Defence Combined Material Agency*

Note 1

The listed entities include regional and local subdivisions

Note 2

When a specific procurement decision may impair important national policy

objectives the Norwegian Government may consider it necessary in singular

procurement cases to deviate from the principle of national treatment in the

Agreement. A decision to this effect will be taken at the Norwegian cabinet

level.

Note 3

Procurement by defence entities (marked with *) covers the following products:

Replenishment material

- office machines and equipment, furniture, material for education, sport,

velfare, and other non-technical material

Running supplies

- technical consumption material

- medical and dental supplies and dressings
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NORVEGE

La version anglaise de cette liste fait foi

1. Services nationaux des routes

2. Bureau central des achats du gouvernement

3. Administration des services postaux

4. H6pital public

5. Universit6 d'Oslo

6. Services de police

7. Office de la radiodiffusion-tfl~vision norv6gienne

8. Universit6 de Trondheim

9. Universit6 de Bergen

10. Direction des affaires c6tiares

11. Ulniversitf de Tromsa

12. Direction nationale du contr~le de la pollution

13. Administration centrale de l'aviation civile

14. Ministare de la d6fense*

15. Services de sant6 des arm6es norv6giennes*

16. Direction du mat6riel de l'arm6e de l'air*

17. Direction du matriel de l'arm6e de terre*

18. Direction du materiel de l'arm6e de mer*

19. Direction du mat6riel interarmes*

Note 1

Y compris les subdivisions r6gionales et locales des entit6s gnumrges.

Note 2

Si une dcision particuliare concernant un march6 peut compromettre la

r6alisation d'importants objectifs de politique nationale, le gouvernement

norv6gien pourra juger n6cessaire de d6roger, dans le cas de marches d~termin~s,

au principe du traitement national inscrit dans l1'accord. Une decision ? cet

effet sera prise 9 l'6chelon du gouvernement norvCgien.

Note 3

Les achats des entit~s de d6fense (indiqu6es par *) portent sur les produits

suivants:

Materiel de remplacement

- machines et materiel de bureau, meubles, mat6riel pCdagogique, 6quipements

sportifs, mat6riels de services sociaux et autres mat6riels non techniques

Fournitures

- fournitures techniques

- fournitures et pansements m6dicaux et dentaires
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- kitchen and mess inventory

- stationery and office supply

- publications

- musical instruments

Fuels

- fuels, lubricants and other oil products

Motor vehicles

- passenger cars and transport vehicles

- ambulances

- fire engines

- aircraft service vehicles

- special purpose vehicles

Other technical equipment

- pilot equipment

- parachute equipment

- rescue equipment

- photo equipment

- pyrotechnical equipment

- emergency electricity aggregate

- base, workshop, hangar and store equipment

- chemical/radiological equipment

- abc-safety protection equipment, workshops and stores

Medical and dental instruments

Catering equipment

- permanent operational equipment for kitchens, canteens, conference rooms,

catering workshops and stores
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- materiel de cuisine et de cantine

- articles de papeterie et fournitures de bureau

- publications

- instruments de musique

Combustibles

- combustibles, lubrifiants et autres produits pftroliers

V1hicules automobiles

- voitures de tourisme et v~hicules de transport

- ambulances

- autos-pompes pour le service du feu

- vfhicules de service pour afronefs

- v6hicules A usages sp6ciaux

Autres mat6riels techniques

- Cquipement de pilotes

- mat6riel de parachutage

- mat4riel de secours

- materiel de photographie

- mat6riel de pyrotechnie

- dispositifs glectriques d'alarme

- materiel de bases, d'ateliers, de hangars et d'entrep~ts

- materiel de chimie et de radiologie

- materiel, outillage et fournitures de protection contre les dangers

atomiques, bactgriologiques et chimiques

Instruments m~dicaux et dentaires

Materiel d'intendance

- matfriel fixe d'exploitation pour cuisines, cantines, salles de conference,

outillage et fournitures d'intendance
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NORUEGA

La presente lista es aut6ntica en su versi6n inglesa

1. Servicios Nacionales de Carreteras

2. Oficina Central de Compras del Gobierno

3. Administraci6n de Servicios Postales

4. Hospital del Estado

5. Universidad de Oslo

6. Servicios de Policia

7. Corporaci6n Noruega de Radiodifusi6n

8. Universidad de Trondheim

9. Universidad de Bergen

10. Direcci6n General de Costas

11. Universidad de Troms

12. Organismo Estatal de Lucha contra la Contaminaci6n

13. Administraci6n Nacional de Aviaci6n Civil

l4. Ministerio de Defensa*

15. Servicio Medico Militar de Noruega*

16. Direcci6n de Material de la Fuerza A~rea*

17. Direcci6n de Material del Ej6rcitc*

18. Direcci6n de Material de la Armada*

19. Direcci6n Conjunta de Material de Defensa*

Nota 1

En las entidades enumeradas se incluyen sus divisiones regionales y locales.

Nota 2

En los casos en que una decisi6n concreta en materia de compras pueda consti-

tuir un obsticulo para la consecuci6n de importantes objetivos de polftica

nacional, el Gobierno noruego podri considerar necesario, en determinadas

compras, desviarse del Drincipio del trato nacional previsto en el acuerdo.

Las decisiones a estos efectos ser~n adoptadas a nivel gubernamental.
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Nota 3

Las compras realizadas por las entidades de defensa (sefilades en !a lista

con *) abarcan los productos siguientes:

Material de complemento

- material y mfquinas de oficina, mobiliario, material pedag6gico, deportivo,

de servicios sociales, y otros materiales que no sean de carActer t&2nico

Accesorios

- material tecnico

- suministros y vendajes m6dicos y odontol6gicos

- material de cocina y cantina

- material de escritorio y oficina

- publicaciones

- instrumentos musicos

Combustibles

- combustibles, lubricantes y otros productos del petr6leo

Vehiculos autom6viles

- autom6viles de turismo y vehiculos de transporte

- ambulancias

- vehiculos para extinci6n de incendios

- vehiculos para el servicio de las aeronaves

- vehiculos especiales

Otros equiDos de cargcter t~cnico

- equipos para pilotos

- equipos de paracaidismo

- equipos de rescate

- equipos fotogrgficos

- equipos pirot~cnicos

- dispositivos elgctricos de alarma

- equipos para bases, talleres, angares y almacenes

- equipos quimicos/radiol6gicos

- material, equipos y suministros de protecci6n antiat6mica, antibacterio-

16gica y antiquimica
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Instrumentos de medicina y odontologia

Material de intendencia

- material de utilizaci5n permanente para cocinas, cantinas, salas de

conferencias, dep6sitos y almacenes de intendencia
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NORWAY

This List is authentic in the English language

1. Statens vegvesen

2. Statens Innkj~pssentral

3. Postverket

4. Rikshospitalet

5. Universitetet i Oslo

6. Politiet

7. Norsk Rikskringkasting

8. Universitetet i Trondheim

9. Universitetet i Bergen

10. Kystdirektoratet

11. Universitetet i Troms

12. Statens forurensningstilsyn

13. Luftfartsverket

l. Forsvarsdepartementet*

15. Forsvarets Sanitet*

16. Luftforsvarets Forsyningskommando*

17. Haerens Forsyningskommando*

18. Sj~forsvarets Forsyningskommando*

19. Forsvarets Felles Materielltjeneste*

Note 1

The listed entities include regional and local subdivisions

Note 2

When a specific procurement decision may impair important national policy

objectives the Norwegian Government may consider it necessary in singular

procurement cases to deviate from the principle of national treatment in the

Agreement. A decision to this effect will be taken at the Norwegian cabinet

level.

Note 3

Procurement by defence entities (marked with *) covers the following products:

Replenishment material

- office machines and equipment, furniture, material for education, sport,
welfare, and other non-technical material

Running supplies

- technical consumption material
- medical and dental supplies and dressings
- kitchen and mess inventory
- stationery and office supply
- publications
- musical instruments
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Fuels

- fuels, lubricants and other oil products

Motor vehicles

- passenger cars and transport vehicles
- ambulances
- fire engines
- aircraft service vehicles
- special purpose vehicles

Other technical equipment

- pilot equipment
- parachute equipment
- rescue equipment
- photo equipment
- pyrotechnical equipment
- emergency electricity aggregate
- base, workshop, hangar and store equipment
- chemical/radiological equipment
- abc-safety protection equipment, workshops and stores

Medical and dental instruments

Catering equipment

- permanent operational equipment for kitchens, canteens, conference rooms,
catering workshops and stores

Vol. 1235. A-814



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

SINGAPORE'

This List is authentic in the English language

Purchasing Entities

Central Supplies Department

Public Works Department

NOTE: The offer is conditional on the right of the Singapore Government to grant tenderers from
the ASEAN countries a two and a half per cent or US$ 40,000 preferential margin in
accordance with the provisions of the Agreement on ASEAN Preferential Trading
Arrangements.

SINGAPOUR'

La version anglaise fait foi

Entit6s acheteuses

Minist~re des travaux publics

Service central des approvisionnements

NOTE : Cette offre est subordonn6e au droit du Gouvernement de Singapour d'accorder aux
soumissionnaires des pays de I'ASEAN une marge pr6f6rentielle de deux et demi pour cent,
ou de 40 000 dollars des Etats-Unis, conform6ment aux dispositions de I'Accord sur les
arrangements commerciaux pr6f6rentiels des pays de I'ASEAN.

SINGAPUR I

La presente lista es aut6ntica en su versi6n inglesa

Entidad de compra

Departamento Central de Suministros

Departamento de Obras Piblicas

NOTA: La oferta estd supeditada al derecho del Gobierno de Singapur a otorgar a los licitadores
de los paises de la Asociaci6n de Naciones del Sudeste de Asia un margen de preferencia
equivalente al dos y medio por ciento del valor o a 40.000 d6lares de los Estados Unidos,
en cumplimiento de lo estipulado en el Acuerdo sobre los arreglos comerciales preferen-
ciales de la ASEAN.

On 30 December 1980, Singapore deposited a declaration indicating that the list of entities contained in
annex I to the Agreement was replaced by the agreed list which is published herein - Le Singapour a d6pose
le 30 d6cembre 1980 une d6claration indiquant que [a liste des entit6s contenue dans lannexe I A ['Accord a t6
remplac6e par la liste d'un commun accord qui est publi6e ici.
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SWEDEN

This List is authentic in the English language

1. Defence Material Administration*

2. National Road Administration

3. National Board of Public Building

4. National Industries Corporation*

5. Post Office Administration

6. Swedish Forest Service

7. National Civil Aviation Administration

8. Royal Fortifications Administration*

9. National Board of Education

10. National Police Board

11. Agency for Administrative Development

12. National Prison and Probation Administration

13. National Administration of Shipping and Navigation

l. Nationdl Tax Board

15. National Board of Forestry

16. Medical Board of the Armed Forces'

17. National Road Safety Office

18. Royal Civil Defence Board*

19. National Industrial Board

20. National Board of Health and Welfare

21. Central Bureau of Statistics

Note 1

The listed entities include regional and local sub-divisions.

Note 2

When a specific procurement decision may impair important national policy
objectives the Swedish Government may consider it necessary in singular
procurement cases to deviate from the principle of national treatment in the
Agreement. A decision to this effect will be taken at the Swedish cabinet
level.

Note 3

Procurement by defence entities (marked with a *) covers products falling
under the following CCCN chapters:

CCCN chapters Exceptions

25 - 26

27 ex 27.10 special fuels

28 ex 28.09 explosives
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SUEDE

La version anglaise de cette liste fait foi

1. Administration du matriel des arm
6 es*

2. Direction nationale des routes

3. Direction nationale des b~timents

4. Soci6t6 des industries nationales*

5. Administration des postes

6. Administration nationale des domaines forestiers et agricoles

7. Direction g6n~rale de l'aviation civile

8. Administration des fortifications royales*

9. Direction nationale de l'enseignement

10. Direction nationale de la police

11. Direction nationale d'organisation administrative

12. Direction des organes de traitement criminel

13. Administration nationale de la navigation maritime

lb. Office national des contributions g~n6rales

15. Inspection nationale des for~ts

16. Direction centrale du service de santg des armdes*

17. Administration nationale de la s6curit6 routi~re

18. Direction nationale de la d~fense civile*

19. Administration nationale de l'industrie

20. Direction nationale de la sant6 publique et de la pr~voyance sociale

21. Office central de statistique

Note 1

Y compris les subdivisions regionales et locales des entit6s 6num~r6es.

Note 2

Si une d6cision particuliare concernant un march6 peut compromettre la
r6alisation d'importants objectifs de politique nationale, le gouvernement
suCdois pourra juger n6cessaire de d6roger, dans le cas de march~s d6termin6s,
au principe du traitement national inscrit dans l'accord. Une d~cision a cet
effet sera prise a l'6chelon du gouvernement su~dois.

Note 3

Les achats des entit6s de d6fense (indiquges par *) portent sur les
produits repris dans les positions suivantes de la NCCD:

Chapitres de la NCCD Exceptions

25 - 26

27 ex 27.10 carburants sp~ciaux

28 ex 28.09 explosifs
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CCCN chapters Excentions

ex 28.13 explosives

ex 28.14 tear gas

ex 28.28 explosives

ex 28.32 explosives

ex 28.39 explosives

ex 28.50 toxic products

ex 28.51 toxic products

ex 28.54 explosives

29 ex 29.03 explosives

ex 29.04 explosives

ex 29.07 explosives

ex 29.08 explosives

ex 29.11 explosIves

ex 29.12 explosives

ex 29.13 toxic products

ex 29.14 toxic products

ex 29.15 toxic products

ex 29.21 toxic products

ex 29.22 toxic products

ex 29.23 toxic products

ex 29.26 explosives

ex 29.27 toxic products

ex 29.29 explosives

30 - 49

65 - 81

82 ex 82.05 tools

ex 82.07 tools, parts

83

84 ex 84.06 engines

ex 84.08 other engines

ex 84.45 machinery

ex 84.53 ADP-machines

85 ex 85.13 telecommunication equipment

ex 85.15 transmission apparatus

86 ex 86.02 armoured locomotives, electric

86.03 other armoured locomotives

86.05 armoured wagons

86.06 repair wagons
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Chapitres de la NCCD Exceptions

ex 28.13 explosifs

ex 28.14 gaz lacrymog~nes

ex 28.28 explosifs

ex 28.32 explosifs

ex 28.39 explosifs

ex 28.50 produits toxicologiques

ex 28.51 produits toxicologiques

ex 28.54 explosi fs

29 ex 29.03 explosifs

ex 29.04 explosifs

ex 29.07 explosifs

ex 29.08 explosifs

ex 29.11 explosifs

ex 29.12 explosifs

ex 29.13 produits toxicologiques

ex 29.14 produits toxicologiques

ex 29.15 produits toxicologiques

ex 29.21 produits toxicologiques

ex 29.22 produits toxicologiques

ex 29.23 produits toxicologiques

ex 29.26 explosifs

ex 29.27 produits toxicologiques

ex 29.29 explosifs

30 - 49

65 - 81

82 ex 82.05 outillage

ex 82.07 pilces d'outillage

83

84 ex 84.06 moteurs

ex 84.08 autres propulseurs

ex 84.45 machines

ex 84.53 machines automatiques de
traitement de 1'information

85 ex 85.13 mat6riel de t6l6communications

ex 85.15 appareils de transmission

86 ex 86.02 locomotives blindges,
6lectriques

86.03 autres locomotives blindges

86.05 wagons blind's

86.06 wagons-ateliers
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CCCN chapters Exceptions

86.07 wagons

87 87.08 tanks and armoured vehicles

ex 87.01 tractors

ex 87.02 military vehicles

ex 87.03 breakdown lorries

ex 87.09 motor cycles

ex 87.14 trailers

89 ex 89.01 warships

90 ex 90.05 binoculars

ex 90.13 miscellaneous instruments,
lasers

ex 90.14 telemeters

ex 90.28 electric and electronic
measurement instruments

91 - 92

94 ex 94.01 aerodynamic seats

95 - 98
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Chapitres de la NCCD Exceptions

86.07 wagons

87 87.08 chars et automobiles blind~es

ex 87.01 tracteurs

ex 87.02 v6hicules militaires

ex 87.03 voitures de d6pannage

ex 87.09 motocycles

ex 87.14 remorques

89 ex 89.01 bateaux de guerre

90 ex 90.05 jumelles

ex 90.13 instruments divers, lasers

ex 90.14 t6l6m~tres

ex 90.28 instruments de mesure 6lec-
triques ou g1ectroniques

91 - 92

94 ex 94.0l si~ges d'agrodynes

95 - 98
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SUECIA

La presente lista es aut~ntica en su versi6n inglesa

1. Administraci6n del Material de Guerra*

2. Direcci6n de la Red Nacional de Carreteras

3. Direcci6n Nacional de Construcci6n

4. 4sociaci6n de Industrias Nacionales*

5. Direcci6n General de Correos

6. Administraci6n del Patrimonio Nacional Forestal y Rural de Suecia

7. Direcci6n General de Aviaci6n Civil

8. Administraci6n de Fortificaciones*

9. Direcci6n Nacional de Enseftanza Primaria y Media

10. Direcci6n Nacional de Seguridad

11. Direcci6n Nacional de Desarrollo Administrativo

12. Direcci6n de Instituciones Penales

13. Administraci6n Nacional de Navegaci6n Maritima

l4. Oficina Nacional de Impuestos Fiscales

15. Inspecci6n Nacional Forestal

16. Direcci6n Central de Sanidad para las Fuerzas Armadas*

17. Administraci6n Nacional de Seguridad en los Transportes por Carretera

18. Direcci6n Nacional de la Defensa Civil*

19. Consejo Nacional de Industria

20. Direcci6n Nacional de Previsi6n Social

21. Oficina Central de Estadistica

Nota 1

En las entidades enumeradas se incluyen sus divisiones regionales y locales.

Nota 2

En los casos en que una decisi6n concreta en materia de compras pueda
constituir un obst~culo para la consecuci6n de importantes objetivos de poll-
tica nacional, el Gobierno sueco podri considerar necesario, en determinadas
compras, desviarse del principio del trato nacional previsto en el Acuerdo.
Las decisiones a estos efectos ser~n adoptadas a nivel gubernamental.

Nota 3

Las compras realizadas por las entidades de defensa (sefialadas en la
lista con *) abarcan los productos comprendidos en los siguientes capitulos
de !a NCCA:

Capitulos de la NCCA Excepciones

25 - 26

27 ex 27.10 combustibles especiales

28 ex 28.09 explosivos
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Capitulos de la NCCA

29

30 - 49

65 - 81

82

Excepciones

ex 28.13

ex 28.14

ex 28.28

ex 28.32

ex 28.39

ex 28.50

ex 28.51

ex 28.54

ex 29.03

ex 29.04

ex 29.07

ex 29.08

ex 29.11

ex 29.12

ex 29.13

ex 29.14

ex 29.15

ex 29.21

ex 29.22

ex 29.23

ex 29.26

ex 29.27

ex 29.29

explosivos

gases lacrim6genos

explosivos

explosivos

explosivos

productos t6xicos

productos t6xicos

explosivos

explosivos

explosivos

explosivos

explosivos

explosivos

explosivos

productos t6xicos

productos t6xicos

productos t6xicos

productos t6xicos

productos t6xicos

productos t6xicos

explosivos

productos t6xicos

explosivos

ex 82.05 herramientas

ex 82.07 piezas para herramientas

ex 84.06 motores

ex 84.08 otros motores

ex 84.45 maquinaria

ex 84.53 mhquinas automfticas para el
tratamiento de datos

ex 85.13 equipos de telecomunicaci6n

ex 85.15 aparatos transmisores

ex 86.02 locomotoras blindadas, elctricas

86.03 otras locomotoras de maniobra
blindadas

86.05 vagones blindados

86.06 vagones talleres
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Capitulos de la NCCA Excepciones

86.07 vagones
87 87.08 carros de combate y vehiculos

blindados

ex 87.01 tractores

ex 87.02 vehiculos militares

ex 87.03 coches parh arreglo de averias

ex 87.09 motociclos

ex 87.14 remolques

89 ex 89.01 barcos de guerra

90 ex 90.05 gemelos

ex 90.13 instrumentos diversos, lasers

ex 90.14 telmetros

ex 90.28 instrumentos de medida
elctricos o electr6nicos

91 - 92

94 ex 94.01 asientos para aeronaves

95 - 98
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SWEDEN

This list is authentic in the English language

1. F~rsvarets materialverk*

2. Statens vigverk

3. Byggnadsstyrelsen

4. FSrenade fabriksverken*

5. Postverket

6. Dominverket

7. Luftfartsverket

8. Fortifikationsf8rvaltningen*

9. SkQlSverstyrelsen

10. Rikspolisstyrelsen

11. Statskontoret

12. Kriminalvgrdsstyrelsen

13. Sj~fartsverket

l. Riksskatteverket

15. Skogsstyrelsen

16. F~rsvarets sjukvardsstyrelse*

17. Statens trafiksikerhetsverk

18. Civilf8rsvarsstyrelsen*

19. Statens industriverk

20. Socialstyrelsen

21. Statistiska centralbyr~n

Note 1

The listed entities include regional and local sub-divisions.

Note 2

When a specific procurement decision may impair important national policy

objectives the Swedish Government may consider it necessary in singular procure-
ment cases to deviate from the principle of national treatment in the Agreement.
A decision to this effect will be taken at the Swedish cabinet level.
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Note 3

Procurement by defence entities
under the following CCCN chapters:

CCCN chapters

25-26

27

28

(marked with a *) covers products falling

Exceptions

ex 27.10

ex 28.09

ex 28.13

ex 28.14

ex 28.28

ex 28.32

ex 28.39

ex 28.50

ex 28.51

ex 28.54

ex 29.03

ex 29.04

ex 29.07

ex 29.08

ex 29.11

ex 29.12

ex 29.13

ex 29.14

ex 29.15

ex 29.21

ex 29.22

ex 29.23

ex 29.26

ex 29.27

ex 29.29

special fuels

explosives

explosives

tear gas

explosives

explosives

explosives

toxic products

toxic products

explosives

explosives

explosives

explosives

explosives

explosives

explosives

toxic products

toxic products

toxic products

toxic products

toxic products

toxic products

explosives

toxic products

explosives

ex 82.05 tools

ex 82.07 tools, parts

engines

other engines

machinery

ADP-machines

telecommunication equipment

transmission apparatus

30-49

65-81

82

84.06

84.08

84.45

84.53

85.13

85.15
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CCCN chapters

86

87

Exceptions

ex 86.02 armoured locomotives, electric

86.03 other armoured locomotives

86.05 * armoured wagons

86.06 repair wagons

86.07 wagons

87.08 tanks and armoured vehicles

ex 87.01 tractors

ex 87.02 military vehicles

ex 87.03 breakdown lorries

ex 87.09 motor cycles

ex 87.14 trailers

ex 89.01 warships

ex 90.05 binoculars

ex 90.13 miscellaneous instruments,
lasers

ex 90.14 telemeters

ex 90.28 electric and electronic
measurement instruments

ex 94.01 aerodynamic seats
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SWITZERLAND

This List is authentic in the French language

(1) Federal Central Agency for Printing, Supplies and Equipment

(2) Central Library of Parliament and the Federal Administration

(3) Federal Constructions Agency

(4) Federal Polytechnic School, Zurich

(5) Federal Polytechnic School, Lausanne

(6) Federal Reactor Research Institute

(7) Federal Forestry Research Institute

(8) Institute for the Study of Snow and Avalanches

(9) Swiss Nuclear Research Institute

(10) Swiss Meteorological Institute

(11) Federal Institute for Water Planning, Purification and Protection

(12) Federal Public Health Agency

(13) Swiss National Library

(l4) Federal Civil Defence Agency*

(15) Federal Customs Administration**

(16) Federal Alcohol Monopoly

(17) Mint

(18) Federal Metrology Agency

(19) Federal Agriculture Agency

(20) Federal Civil Aviation Agency

(21) Federal Water-Economy Agency

(22) Armaments Group*

(23) Postal Administration

When a specific procurement decision may impair important national policy

objectives, the Swiss Government may consider it necessary in singular

procurement cases to deviate from the principle of national treatment in the

Agreement. A decision to this effect will be taken at the Swiss Government

level.

LIST OF NON-WARLIKE SUPPLIES AND EQUIPMENT USED FOR DEFENCE AND
CIVIL DEFENCE COVERED BY THE AGREEMENT

Chapter 25: Salt; sulphur; earths and stone; plastering materials, lime and
cement

* For products, see the list of non-warlike supplies and equipment used for defence and civil defence.
** For border guards and customs officers, see the list of non-warlike materials used for defence and civil

defence.
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SUISSE

La version frangaise de cette liste fait foi

1) Office central fedral des imprimgs et du mat6riel

2) Biblioth~que centrale du Parlement et de l1'administration fed~rale

3) Office des constructions fed~rales

4) Ecole polytechnique federale Zurich

5) Ecole polytechnique f-dgrale Lausanne

6) Institut fed~ra1 de recherches en mati~re de r6acteurs

7) Institut f~dgral de recherches forestiares

8) Institut pour l'6tude de la neige et des avalanches

9) Institut suisse de recherches nuclaires

10) Institut suisse de m~t~orologie

11) Institut f-dgral pour l'azu nagement, 1'gpuration et la protection des eaux

12) Office fed6ral de la sant6 publique

13) Bibliothaque nationale suisse

14) Office fed~ra1 de la protection civile'*

15) Administration fed6rale des douanes**

16) R~gie fed~rale des alcools

17) Monnaie

18) Office f6dgral de mtrologie

19) Office fedral de l'agriculture

20) Office fed~ral de l'aviation civile

21) Office f-deral de 1'gconomie des eaux

22) Groupement de l'armement*

23) Entreprise des postes

Si une d~cision particuliare concernant un march6 peut compromettre la r6ali-

sation d'importants objectifs de politique nationale, le gouvernement suisse

pourra juger n6cessaire de d6'oger, dans le cas de marches d~termin~s, au

principe du traitement national inscrit dans 1'accord. Une d~cision a cet
effet sera prise 9 1'chelon du gouvernement suisse.

LISTE DES MATifRIELS CIVILS DE LA DEFENSE ET DE
LA PROTECTION CIVILE SOUMIS A L'ACCORD

Chapitre 25: Sel; soufre; terres et pierres; pltres; chaux et ciments

• Pour les produits, voir Is liste des mat6riels civils de la defense et de la protection civile.
** Pour le corps des gardes frontires et les douaniers, voir la liste des matdriels civils de la d6fense et de la

protection civile.
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Chapter 26: Metallic ores, slag and ash

Chapter 27: Mineral fuels, mineral oils and products of their distillation;
bituminous substances; mineral waxes

Chapter 28: Inorganic chemicals; organic and inorganic compounds of precious
metals, of rare earth metals, of radio-active elements and of
isotopes.

except:

ex 28.09. explosives
ex 28.13: explosives
ex 28.14: tear gas
ex 28.28: explosives
ex 28.32: explosives
ex 28.39: explosives
ex 28.50: toxic products
ex 28.51: toxic products
ex 28.54: explosives

Chapter 29: Organic chemicals

except:

ex 29.03: explosives
ex 29.04: explosives
ex 29.07: explosives
ex 29.08: explosives
ex 29.11: explosives
ex 29.12: explosives
ex 29.13: toxic products
ex 29.11: toxic products
ex 29.15: toxic products
ex 29.21: toxic products
ex 29.22: toxic products
ex 29.23: toxic products
ex 29.26: explosives
ex 29.27: toxic products
ex 29.29: explosives

Chapter 30: Pharmaceutical products

Chapter 31: Fertilizers

Chapter 32: Tanning and dyeing extracts; tannins and their derivatives; dyes,
colours, paints and varnishes; putty, fillers and stoppings; inks

-Chapter 33: Essential oils and resincids; perfumery, cosmetics and toilet
preparations

Chapter 34: Soap, organic surface-active agents, washing preparations,
lubricating preparations, artificial waxes, prepared waxes,
polishing and scouring preparations, candles and similar articles,
modelling pastes and "dental waxes"

Chapter 35: Albuminoidal substances; glues; enzymes
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Minerais mgtallurgiques , scories et cendres

Combustibles min~raux, huiles mingrales et produits de leur
distillation; mati~res bitumineuses; cires min6rales

Produits chimiques inorganiques; composgs inorganiques ou
organiques de mtaux pr6cieux, d'6l6ments radioactifs, de
m6taux des terres rares et d'isotopes.

9 l'exception de:

ex 28.09
ex 28.13
ex 28.1h
ex 28.28
ex 28.32
ex 28.39
ex 28.50
ex 28.51
ex 28.54

explosifs
explosifs
gaz lacrymog~nes
explosifs
explosifs
explosifs
produits toxicologiques
produit s toxicologiques
explosifs

Chapitre 29: Produits chimiques organiques

. l'exception de:

ex 29.03
ex 29.04
ex 29.07
ex 29.08
ex 29.11
ex 29.12
ex 29.13
ex 29.14
ex 29.15
ex 29.21
ex 29.22
ex 29.23
ex 29.26
ex 29.27
ex 29.29

explosifs
explosifs
explosifs
explosifs
explosifs
explosifs
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques
produits toxicologiques
explosifs
produits toxicologiques
explosifs

Produits pharmaceutiques

Enirais

Extraits
mati~res

mastics;

tannants et tinctoriaux; tanins et leurs d~riv6s;
colorantes, couleurs, peintures, vernis et teintures;
encres

Huiles essentielles et r6sinoides; produits de parfumerie ou
de toilette et cosm6tiques

Savons, produits organiques tensio-actifs, preparations pour
lessives, preparations lubrifiantes, cires artificielles, cires
pr~par~es, produits d'entretien, bougies et articles similaires,
pttes a modeler et "cires pour l'art dentaire"

Chapitre 35: Mati~res albuminoides; colles; enzymes
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Chapter 36: Explosives; pyrotechnic products; matches; pyrophoric alloys;
certain combustible preparations

except:

ex 36.01: propellent powders
ex 36.02: prepared explosives
ex 36.01: detonators
ex 36.08: explosives

Chapter 37: Photographic and cinematographic goods

Chapter 38: Miscellaneous chemical products

except:

ex 38.19: toxic products

Chapter 39: Artificial resins and plastic materials, cellulose esters and
ethers; articles thereof

except:

ex 39.03: explosives

Chapter 40: Rubber, synthetic rubber, factice, and articles thereof

except:

ex 40.11: tyres

Chapter 13: Furskins and artificial fur; manufactures thereof

Chapter 45: Cork and articles of cork

Chapter 46: Manufactures of straw, of esparto and of other plaiting materials;
basketware and wickerwork

Chapter 47: Paper-making material

Chapter 65: Headgear and parts thereof

Chapter 66: Umbrellas, sunshades, walking-sticks, whips, riding-crops and parts
thereof

Chapter 67: Prepared feathers and down and articles made of feathers or of down;
artificial flowers; articles of human hair

Chapter 68: Articles of stone, of plaster, of cement, of asbestos, of mica and
of similar materials

Chapter 69: Ceramic products

Chapter 70: Glass and glassware
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Chapitre 36:

Chapitre 37:

Chapitre 38:

Chanitre 39:

Chapitre hO:

Chapitre 43:

Chapitre 45:

Chapitre 46:

Poudres et explosifs; articles de pyrotechnie; allumettes;
alliages pyrophoriques; mati~res inflammables

a l'exception de:

ex 36.01: poudres
ex 36.02: explosifs pr6pargs
ex 36.04: d6tonants
ex 36.08: explosifs

Produits photographiques et cin6matographiques

Produits divers des industries chimiques

a l'exception de:

ex 38.19: produits toxicologiques

Matieres plastiques artificielles, 6thers et esters de la cellu-
lose, r4sines artificielles et ouvrages en ces mati6res

a l'exception de:

ex 39.03: explosifs

Caoutchouc naturel ou synth&tique, factice pour caoutchouc et
ouvrages en caoutchouc

a l'exception de:

ex 40.11: pneus

Pelleteries et fourrures; pelleteries factices

Liege et ouvrages en liege

Ouvrages de sparterie et de vannerie

Chapitre 47: Mati6res servant a la fabrication du papier

Chapitre 65: Coiffures et parties de coiffures

Chapitre 66: Parapluies, parasols, cannes, fouets, cravaches et leurs parties

Chapitre 67:

Chapitre 68:

Plumes et duvet appr~tgs et articles en plumes ou en duvet;
fleurs artificielles; ouvrages en cheveux

Ouvrages en pierres, platre, ciment, amiante, mica et mati~res
analogues

Chapitre 69: Produits c6ramiques

Chapitre 70: Verre et ouvrages en verre
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Chapter 71: Pearls, precious and semi-precious stones, precious metals, rolled
precious metals, and articles thereof; imitation jewellery

Chapter 73: Iron, steel and articles thereof

Chapter 74: Copper and articles thereof

Chapter 75: Nickel and articles thereof

Chapter 76: Aluminium and articles thereof

Chapter 77: Magnesium and beryllium and articles thereof

Chapter 78": Lead and articles thereof

Chapter 79: Zinc and articles thereof

.Chapter 80: Tin and articles thereof

Chapter 81: Other base metals employed in metallurgy and articles thereof

Chapter 82: Tools, implements, cutlery, spoons and forks, of base metal;
parts thereof

Chapter 83: Miscellaneous articles of base metal

Chapter 84: Boilers, machinery, and mechanical appliances; parts thereof

Chapter 85: Electrical machinery and equipment; parts thereof

except:

ex 85.03: primary cells and primary batteries
ex 85.13: telecommunication equipment
ex 85.15: transmission apparatus

Chapter 86: Railway and tramway locomotives, rolling-stock and parts thereof;
railway and tramway track fixtures and fittings; traffic
signalling equipment of all kinds (not electrically powered)

except:

ex 86.02: armoured locomotives, electric
ex 86.03: other armoured locomotives
ex 86.05: armoured wagons
ex 86.06: repair wagons
ex 86.07: wagons

Chapter 87: Vehicles, other than railway or tramway rolling-stock, and parts

thereof

except:

87.08: tanks and other armoured vehicles
ex 87.02: heavy lorries
ex 87.09: motorcycles
ex 87.14: trailers
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Perles fines, pierres gemmes et similaires, m6taux pr6cieux,
plaqu6s ou doubles de m~taux pr~cieux et ouvrages en ces

matiares; bijouterie de fantaisie

Fonte, fer et acier

Cuivre

Nickel

Aluminium

Magnesium, beryllium (glucinium)

Chapitre 71:

Chapitre 73:

Chapitre 74:

Chapitre 75:

Chapitre 76:

Chapitre 77:

Chapitre 78:

Chapitre 79:

Chapitre 80:

Chapitre 81:

Chapitre 82:

Chapitre 83:

ChaDitre 84:

Chapitre 85:

Autres m~taux communs

Outillage; articles de coutellerie et couverts de table, en
m6taux communs

Ouvrages divers en m6taux communs

Chaudi~res, machines, appareils et engins m~caniques

Machines et appareils glectriques et objets servant a des

usages glectrotechniques

a l'exception de:

ex 85.03: Piles 6lectriques
ex 85.13: T6lcommunications
ex 85.15: Appareils de transmission

Vehicules et materiel fixe pour voies ferr6es; appareils de
signalisation non &lectriques pour voies de communication

a l'exception de:

ex 86.02: Locomotives blindges
ex 86.03: Autres locoblind6s
ex 86.05: Wagons blind6s
ex 86.06: Wagons ateliers
ex 86.07: Wagons

Voitures automobiles, tracteurs, cycles et autres v6hicules
t errestres

. l'exception de:

87.08: Chars et automobiles blinds
ex 87.02: Camions lourds
ex 87.09: Motocycles
ex 87.14: Remorques
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Chapter 88: Aircraft and parts thereof

except:

ex 88.02: aircraft

Chapter 89: Ships, boats and floating structures

Chapter 90: Optical, photographic, cinematographic, measuring, checking,
precision, medical and surgical instruments and apparatus;
parts thereof

except:

ex 90.05: binoculars
ex 90.13: miscellaneous instruments, lasers
ex 90.14: telemeters
ex 90.28: electrical and electronic measuring instruments

Chapter 91: Clocks and watches and parts thereof

Chapter 92: Musical instruments; sound recorders and reproducers;
television image and sound recorders and reproducers, magnetic;
parts and accessories of such articles

Chapter 93: Arms and ammunition; parts thereof

except:

ex 93.01: side-arms
ex 93.02: pistols
ex 93.03: military firearms and projectors
ex 93.04: other firearms
ex 93.05: arms of other descriptions
ex 93.07: bombs, grenades, torpedoes, mines, guided weapons and

missiles and similar munitions of war

Chapter 95: Articles and manufactures of carving or moulding material

.Chapter 96: Brooms, brushes, feather dusters, powder-puffs and sieves

Chapter 98: Miscellaneous manufactured articles
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Chapitre 88: Navigation agrienne

a l'exception de:

ex 88.02: Avions

Chapitre 89: Navigation maritime et fluviale

Chaitre 90: Instruments et appareils d'optique, de photographie et de
cingmatographie, de mesure, de v6rification, de precision;
instruments et appareils m6dico-chirurgicaux;

a l'exception de:
ex 90.05: Jumelles
ex 90.13: Instruments divers, lasers
ex 90.14: T6lmatres
ex 90.28: Instruments de mesure 6lectriques ou 6lectroniques

Chapitre 91: Horlogerie

Chapitre 92: Instruments de musique; appareils d'enregistrement ou de
reproduction du son; appareils d'enregistrement ou de
reproduction des images et du son en tf16vision; parties
et accessoires de ces instruments et appareils

Chapitre 93: Armes et munitions

a l'exception de:
ex 93.01: Armes blanches
ex 93.02: Pistolets
ex 93.03: Armes de guerre
ex 93.04: Armes 1 feu
ex 93.05: Autres armes
ex 93.07: Projectiles et munitions

Chapitre 95: Matiares & tailler et a mouler, a l'6tat travaill6
(y compris les ouvrages)

Chapitre 96: Ouvrages de brosserie et pinceaux, balais, houppes et
articles de tamiserie

Chapitre 98: Ouvrages divers
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SUIZA

La presente lista es aut6ntica en su versi6n francesa

i) Oficina Central Federal de Impresiones y Material

2) Biblioteca Central del Parlamento y de la Administraci6n Federal

3) Oficina de Construcciones Federales

4) Escuela Polit6cnica Federal Zurich

5) Escuela Polit6cnica Federal Lausana

6) Instituto Federal de Investigaciones en Materia de Reactores

7) Instituto Federal de Investigaciones Forestales

8) Instituto para el Estudio de la Nieve y de las Avalanchas

9) Instituto Suizo de Investigaciones Nucleares

10) Instituto Suizo de Meteorologia

11) Instituto Federal de Ordenaci6n, Depuraci6n y Protecci6n de las Aguas

12) Oficina Federal de Salud Piblica

13) Biblioteca Nacional Suiza

14) Oficina Federal de Protecci6n Civil*

15) Administraci6n Federal de Aduanas**

16) Administraci6n Federal de Alcoholes

17) Casa de la Moneda

18) Oficina Federal de Metrologla

19) Oficina Federal de Agricultura

20) Oficina Federal de Aviaci6n Civil

21) Oficina Federal de la Economfa de las Aguas

22) Agrupaci6n del Armamento*

23) Empresa de Correos

En los casos en que una decisi6n concreta en materia de compras pueda cons-

tituir un obsticulo para la consecuci6n de importantes objetivos de politica

nacional, el Gobierno suizo podr& considerar necesario, en determinadas

compras, desviarse del principio del trato nacional previsto en el Acuerdo.

Las decisiones a estos efectos ser~n adoptadas a nivel gubernamental.

*Pam los productos, v~ase la lista de los materiales civiles de la defensa y de la protecci6n civil.
**Para los cuerpos de guardias fronterizos y aduaneros, vease la lista de los materiales civiles de la defensa

y de la protecci6n civil.
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LISTA DE LOS MATERIALES CIVILES DE LA DEFENSA Y DE LA PROTECCION
CIVIL SUJETOS AL ACUERDO

Sal; azufre; tierras y piedras; yesos; cales y cementos

Minerales metalirgicos, escorias y cenizas

Combustibles minerales, aceites minerales y productos de su
destilaci6n; materias bituminosas; ceras minerales

Productos quimicos inorg~nicos; productos inorggnicos u
orgf.nicos de metales preclosos, de elementos radiactivos, de
metales de las tierras raras y de is6topos

excepto:

ex 28.09:
ex 28.13:
ex 28.14:
ex 28.28:
ex 28.32:
ex 28.39:
ex 28.50:
ex 28.51:
ex 28.5h:

explosivos
explosivos
gases lacrim6genos
explosivos
explosivos
explosivos
productos t6xicos
productos t6xicos
explosivos

Productos quimicos org6nicos

excepto:

ex 29.03:
ex 29.o4:
ex 29.07:
ex 29.08:
ex 29.11:
ex 29.12:
ex 29.13:
ex 29.14:
ex 29.15:
ex 29.21:
ex 29.22:
ex 29.23:
ex 29.26:
ex 29.27:
ex 29.29:

explosivos
explosivos
explosivos
explosivos
explosivos
explosivos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
productos t6xicos
explosivos
productos t6xicos
explosivos

Productos farmacguticos

Abonos

Extractos curtientes y tint6reos; taninos y sus derivados;
materias colorantes, colores, pinturas, barnices y tintes;
mfstiques; tintas

Aceites esenciales y resinoides; productos de perfumeria o de
tocador y cosm6ticos
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Capitulo 34:

Capitulo 35:

Capftulo 36:

Capitulo 37:

Capitulo 38:

Capitulo 39:

Capitulo 4o:

Jabones, productos 6rganicos tensoactivos, preparaciones para
lavar, preparaciones lubricantes, ceras artificiales, ceras
preparadas, productos para lustrar y pulir, bujias y articulos
an/Jlogos, pastas para modelar y "ceras para el arte dental"

Materias albuminoides y colas; enzimas

P61voras y explosivos; articulos de pirotecnia, f6sforos;
aleaciones pirof6ricas; materias inflamables

excepto:

ex 36.01: polvoras
ex 36.02: explosivos preparados
ex 36.04: detonantes
ex 36.08: explosivos

Productos fotogr6ficos y cinematogrgficos

Productos diversos de las industrias quimicas

excepto:

ex 38.19: productos t6xicos

Materias plisticas artificiales, 6teres y 6steres de la
celulosa, resinas artificiales y manufacturas de estas materias

excepto:

ex 39.03: explosivos

Caucho natural o sint~tico, caucho facticio y manufacturas de
caucho

excepto:

ex 40.11: neum6ticos

Peleteria y confecciones de peleter~a; peleteria facticia

Corcho y sus manafacturas

Manufacturas de esparteria y cesteria

Materias utilizadas en la fabricaci6n del papel

Sombreros y demos tocados y sus partes componentes

Paraguas, quitasoles, bastones, l~tigos, fustas y sus partes
componentes

Capitulo 43:

CaDitulo 45:

Capitulo 46:

Capitulo 47:

Capitulo 65:

Capitulo 66:
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Capitulo 67:

Capitulo 68:

Capitulo 69:

Capitulo 70:

Capitulo 71:

Capftulo 73:

Capitulo 714:

Capitulo 75:

Capitulo 76:

Capitulo 77

Capitulo 78:

Capitulo 79:

Capitulo 80:

Capitulo 81:

Capitulo 82:

Capitulo 83:

Capitulo 84:

Capitulo 85:

Plumas y plum6n preparados y articulos de pluma y de plum6n;
flores artificiales; manufacturas de cabellos

Manufacturas de piedras, yeso, cemento, amianto, mica y
materias anralogas

Productos cerfimicos

Vidrio y manufacturas de vidrio

Perlas finas, piedras preciosas y semipreciosas y similares,
metales preciosos, chapados de metales preciosos y manufacturas
de estas materias; bisuteria de fantasia

Fundici6n, hierro y acero

Cobre

Niquel

Aluminio

Magnesio, berilio (glutinio)

Plamo

Zinc

Estaflo

Otros metales comunes

Herramientas, articulos de cuchillerfa y cubiertos de mesa,
de metales comunes

Manufacturas diversas de metales comunes

Calderas, miquinas, aparatos y artefactos mecinicos

M(quinas y aparatos el6ctricos y objetos destinados a usos

electrot6cnicos

except:

ex 85.03: pilas el6ctricas
ex 85.13: telecamunicaciones
ex 85.15: aparatos transmisores
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Capitulo 86: Vehiculos y material fijo para vlas f6rreas; aparatos no
elgctricos de sehalizaci6n para vias de comunicaci6n

excepto:

ex 86.02:
ex 86.03:
ex 86.05:
ex 86.06:
ex 86.07:

Capitulo 87:

locomotoras blindadas
las demis locomotoras de maniobra blindadas
vagones blindados
vagones talleres
vagones

Vehiculos autom6viles, tractores, velocipedos y otros
vehiculos terrestres

excepto:

87.08:
ex 87.02:
ex 87.09:
ex 87.14:

Capitulo 88:

Capitulo 89:

Capitulo 90:

carros y autom6viles blindados
camiones pesados
motociclos
remolques

Navegaci6n a~rea

excepto:

ex 88.02: aeronaves

Navegaci6n maritima y fluvial

Instrumentos y aparatos de 6ptica, de fotograffa y de cinemato-
grafia, de medida, de comprobaci6n y de precisi6n; instrumentos
y aparatos m6dico-quir rgicos;

excepto:

ex 90.05: gemelos
ex 90.13: instrumentos diversos, lasers
ex 90.14: tel6metros
ex 90.28: instrumentos de medida el6ctricos o electr6nicos

Capitulo 91: Relojeria

Capitulo 92: instrumentos de misica; aparatos para el registro y la reproduc-
ci6n del sonido o para el registro y reproducci6n en televisi6n
de imigenes y sonido; partes y accesorios de esos intrumentos
y aparatos

Capitulo 93: Armas y municiones

excepto:

ex 93.01: armas blancas
ex 93.02: pistolas
ex 93.03: armas de guerra
ex 93.04: armas de fuego
ex 93.05: otras armas
ex 93.07: proyeetiles y municiones

Vol. 1235. A-814



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 539

Capitulo 95: Materias para talla y moldeo, labradas (incluidas las
manufacturas)

Capitulo 96: Manufacturas de cepillerfa, pinceles, escobas, plumeros,

borlas y cedazos

Capitulo 98: Manufacturas diversas
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UNITED STATES

This List is authentic in the English language

The following entities are included in the coverage of this Agreement by
the United States:

1. Department of Agriculture (This Agreement does not apply to procurement of
agricultural products made in furtherance of agricultural support programmes
or human feeding programmes)

2. Department of Commerce

3. Department of Health, Education and Welfare

4. Department of Housing and Urban Development

5. Department of the Interior (excluding the Bureau of Reclamation)

6. Department of Justice

7. Department of Labour

8. Department of State

9. Department of the Treasury

10. General Services Administration (Purchases by the Automated Data and
Telecommunications Service are not included; purchases by the National
Tool Centre are not included; purchases by the Regional 9 Office of
San Francisco, California are not included)

11. National Aeronautics and Space Administration

12. Veterans Administration

13. Environmental Protection Agency

14. United States International Communication Agency

15. National Science Foundation

16. Panama Canal Company and Canal Zone Government

17. Executive Office of the President

18. Farm Credit Administration

19. National Credit Union Administration

20. Merit Systems Protection Board

21. ACTION

22. United States Arms Control and Disarmament Agency

23. Civil Aeronautics Board

24. Federal Home Loan Bank Board

25. National Labour Relations Board

26. National Mediation Board

27. Railroad Retirement Board

28. American Battle Monuments Commission

29. Federal Communications Commission

30. Federal Trade Commission

31. Indian Claims Commission

32. Inter-State Commerce Commission
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6TATS-UNIS

La version anglaise de cette liste fait foi

Les Etats-Unis appliqueront le present accord aux entit
6
s suivantes:

1. D~partement de l'agriculture (Le pr6sent accord ne s'applique pas aux

acquisitions de produits agricoles effectuges en application de programmes
de soutien a l'agriculture ou de programmes d'aide alimentaire)

2. D~partement du commerce

3. D~partement de la sante, de l'ducation et des affaires sociales

4. D6partement du logement et de l'urbanisation

5. D~partement de l'intgrieur (sauf le Commissariat a l'am6nagement
hydrologique du territoire)

6. D6partement de la justice

7. D~partement du travail

8. Dpartement d'Etat

9. D6partement des finances

10. Administration des services g~n~raux (sauf les achats du Service de
l'informatique et des t~l6communications, ceux du Centre national de
l'outillage et ceux du Bureau r6gional 9 de San Francisco, Californie)

11. Administration nationale de l'agrospatiale

12. Administration des anciens combattants

13. Agence pour la protection de l'environnement

14. Agence des Etats-Unis pour les communications internationales

15. Fondation nationale des sciences

16. Socigt6 du Canal de Panama et Administration de la Zone du Canal

17. Services de la Pr6sidence

18. Administration du credit agricole

19. Administration nationale des mutuelles de cr6dit

20. Conseil des promotions dans la fonction publique

21. ACTION

22. Agence f6d6rale pour le contr6le des armements et le d6sarmement

23. Conseil de l'a6ronautique civile

24. Conseil de la Banque f6d6rale de crgdit au logement

25. Conseil national des relations du travail

26. Conseil national d'arbitrage

27. Conseil des retraites des chemins de fer

28. Commission des monuments de guerre americains

29. Commission f~d6rale des communications

30. Commission fed~rale du commerce ext~rieur

31. Commission des affaires indiennes

32. Commission de coordination du commerce entre Etats
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33. Securities and Exchange Commission

34. Office of Personnel Management

35. United States International Trade Commission

36. Export-Import Bank of the United States

37. Federal Mediation and Conciliation Service

38. Selective Service System

39. Smithsonian Institution

40. Federal Deposit Insurance Corporation

41. Consumer Product Safety Commission

42. Equal Employment Opportunity Commission

43. Federal Maritime Commission

44. National Transportation Safety Board

45. Nuclear Regulatory Commission

46. Overseas Private Investment Corporation

47. Renegotiation Board

48. Administrative Conference of the United States

49. Board for International Broadcasting

50. Commission on Civil Rights

51. Commodity Futures Trading Commission

52. Community Services Administration

53. Department of Defence (excluding Corps of Engineers)

This Agreement will not apply to the following purchases of the DOD:

(a) Federal Supply Classification (FSC) 83 - all elements of this

classification other than pins, needles, sewing kits, flagstaffs,

flagpoles, and flagstaff trucks;

(b) FSC 84 - all elements other than sub-class 8460 (luggage);

(c) FSC 89 - all elements other than sub-class 8975 (tobacco products);

(d) FSC 2310 - (buses only);

(e) Specialty metals, defined as steels melted in steel manufacturing

facilities located in the United States or its possessions, where the

maximum alloy content exceeds one or more of the following limits,

must be used in products purchased by DOD: (1) manganese, 1.65 per

cent; silicon, 0.60 per cent; or copper, 0.06 per cent; or which

contains more than 0,25 per cent of any of the following elements;

aluminium, chromium, cobalt, columbium, molybdenum, nickel, titanium,
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33. Commission des valeurs et devises

34. Office de l'administration du personnel

35. Commission des Etats-Unis pour le commerce international

36. Banque d'import-export des Etats-Unis

37. Service f'd6ral d'arbitrage et de conciliation

38. Service de recrutement des forces armges

39. Smithsonian Institution

40. Compagnie fedgrale d'assurance des d~p8ts bancaires

41. Commission de surveillance des produits de consommation

42. Commission de '16 galitg des chances devant l'emploi

43. Commission maritime fed6rale

44. Conseil national de la s~curit6 des transports

45. Commission de r~glementation nucl6aire

46. R6gie pour les investissements priv6s a l16tranger
47. Conseil de v6rification des march6s publics

48. Conference administrative des Etats-Unis

49. Conseil de la t6lgradiodiffusion internationale

50. Commission des droits civiques

51. Commission du commerce a terme des marchandises

52. Administration de financement des collectivit~s

53. D6partement de la d6fense (sauf le Ggnie militaire)

Le pr6sent accord ne s'appliquera pas aux achats ci-apr~s du D~partement
de la defense:

a) Federal Supply Classification (Classification f6d6rale des approvi-

sionnements) (FSC) 83 - tous les produits de cette cat6gorie, sauf les

6pingles, aiguilles, n6 cessaires de couture, hampes, mits et poulies

de drapeaux;

b) FSC 84 - tous les produits autres que ceux de la sous-cat~gorie 8460

(articles de voyage);

c) FSC 89 - tous les produits autres que ceux de la sous-cat6gorie 8975

(produits du tabac);

d) FSC 2310 - (autobus seulement);

e) Les produits achet6s par le D6partement de la d6fense doivent contenir

des m6taux sp6ciaux, c'est-a-dire des aciers fondus dans des acigries

des Etats-Unis ou de leurs possessions, dont la teneur maximum en

matiares alli~es d6passe une ou plusieurs des limites suivantes:

1) manganese: 1,65 pour cent; silicium: 0,60 pour cent; ou

cuivre: 0,06 pour cent; ou qui contiennent plus de 0,25 pour cent

de l'un quelconque des 6lgments suivants: aluminium, chrome, cobalt,
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tungsten, or vanadium; (2) metal alloys consisting of nickel, iron-

nickel and cobalt base alloys containing a total of other alloying

metals (except iron) in excess of 10 per cent; (3) titanium and

titanium alloys; or, (4) zirconium base alloys;

(f) FSC 19 and 20 - that part of these classifications defined as naval

vessels or major components of the hull or superstructure thereof;

(g) FSC 51;

(h) Following FSC categories are not gonerally covered due to application

of Article VIII, paragraph 1:

10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 20, 28, 31, 58, 59, 95.

This Agreement will generally apply to purchases of the following FSC

categories subject to United States Government determinations under

the provisions of Article VIII, paragraph 1:

22. Railway Equipment

23. Motor Vehicles, Trailers, and Cycles (except buses in 2310)

24. Tractors

25. Vehicular Equipment Components

26. Tyres and Tubes

29. Engine Accessories

30. Mechanical Power Transmission Equipment

32. Woodworking Machinery and Equipment

34. Metalworking Machinery

35. Service and Trade Equipment

36. Special Industry Machinery

37. Agricultural Machinery and Equipment

38. Construction, Mining, Excavating, and Highway Maintenance Equipment

39. Materials Handling Equipment

40. gope, Cable, Chain and Fittings

41. Refrigeration and Air Conditioning Equipment

42. Fire Fighting, Rescue and Safety Equipment

43. Pumps and Compressors

44. Furnace, Steam Plant, Drying Equipment and Nuclear Reactors

45. Plumnbing, Heating and Sanitation Equipment

46. Water Purification and Sewage Treatment Equipment

47. Pipe, Tubing, Hose and Fittings

Vol. 1235. A-814



1981 United Nations - Treaty Series . Nations Unies - Recueil des Traitis 545

colombium, molybdane, nickel, titane, tungst~ne ou vanadium;

2) alliages m6talliques compos6s a base de nickel, de ferro-nickel
ou de cobalt contenant au total plus de 10 pour cent d'autres m6taux

alli6s (sauf le fer); 3) titane et alliages de titane; ou

4) alliages k base de zirconium;

f) FSC 19 et 20 - la partie de ces cat6gories qui reprend les bitiments

de la Flotte, ainsi que les 4l6 ments principaux de leurs coques ou de

leurs superstructures;

g) FSC 51;

h) Les cat6gories suivantes de la FSC sont exclues d'une mani6re g6n~rale,

en application des dispositions de l'article VIII, paragraphe 1:

10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 20, 28, 31, 58, 59, 95.

Le pr6sent accord s'appliquera, d'une mani~re g6n6rale, aux achats

de produits repris aux categories suivantes de la FSC, a moins que le
gouvernement des Etats-Unis n'en d6cide autrement conform6ment aux

dispositions de l'article VIII, paragraphe 1:

22. Mat6riel ferroviaire

23. V6hicules automobiles, remorques et cycles (sauf les autobus sous 2310)

24. Tracteurs

25. Piaces de v6hicules

26. Enveloppes et chambres a air
29. Accessoires de moteurs

30. Matgriel de transmission de 1'6nergie m6canique

32. Machines et materiel pour le travail du bois

34. Machines pour le travail des m~taux

35. Materiel de service et de commerce

36. Machines industrielles sp~ciales

37. Machines et materiel agricoles

38. Materiel de construction, d'extraction, d'excavation et d'entretien
routier

39. Matgriel de manutention des mat6riaux

40. Cordages, cables, chalnes et accessoires

41. Materiel de r6friggration et de climatisation

42. Materiel de lutte contre 1'incendie, de sauvetage et de s~curit6

43. Pompes et compresseurs

44. MatEriel de fours, de g6n6rateurs de vapeur, de s~chage, et r6acteurs
nuclaires

45. Mat6riel de plomberie, de chauffage et sanitaire

46. MatEriel d'Epuration de l'eau et de traitement des eaux us~es

47. Elements de canalisations, tuyaux et accessoires
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48. Valves

49. Maintenance and Repair Shop Equipment

52. Measuring Tools

53. Hardware and Abrasives

54. Prefabricated Structures and Scaffol~ing

55. Lumber, Millwork, Plywood and Veneer

56. Construction and Building Materials

61. Electric Wire, and Power and Distribution Equipment

62. Lighting Fixtures and Lamps

63. Alarm and Signal Systems

65. Medical, Dental, and Veterinary Equipment and Supplies

66. Instruments and Laboratory Equipment

67. Photographic Equipment

68. Chemicals and Chemical Products

69. Training Aids and Devices

70. General Purpose ADPE, Software, Supplies and Support Equipment

71. Furniture

72. Household and Commercial Furnishings and Appliances

73. Food Preparation and Serving Equipment

74. Office Machines, Visible Record Equipment and ADP Equipment

75. Office Supplies and Devices

76. Books, Maps and Other Publications

77. Musical Instruments, Phonographs, and Home Type Radios

78. Recreational and Athletic Equipment

79. Cleaning Equipment and Supplies

80. Brushes, Paints, Sealers and Adhesives

81. Containers, Packaging and Packing Supplies

85. Toiletries

87. Agricultural Supplies

88. Live Animals

91. Fuels, Lubricants, Oils and Waxes

93. Non-metallic Fabricated Materials

94. Non-metallic Crude Materials

96. Ores, Minerals and their Primary Products

99. Miscellaneous

General Notes

1. Notwithstanding the above, this Agreement will not apply to set asides
on behalf of small and minority businesses.
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48. Robinets-vannes

49. Matgriel d'ateliers d'entretien et de reparation

52. Instruments de mesure

53. Articles de quincaillerie et abrasifs

54. El~ments de construction pr~fabriqu~s et 6l6ments d'gchafaudages

55. Bois de construction, sciages, contreplaqu~s et bois de placage

56. Mat6riaux de construction

61. Fils 6lectriques, materiel de production et de distribution d'gnergie

62. Lampes et accessoires d'6clairage

63. Syst~mes d'alarme et de signalisation

65. Fournitures et mat6riel m6dicaux, dentaires et vgt~rinaires

66. Instruments, materiel de laboratoire

67. Mat6riel photographique

68. Substances et produits chimiques

69. Mat6riels et appareils d'enseignem6nt

70. Materiel d'informatique g~n~ral, logiciel, fournitures et materiel
auxiliaire

71. Meubles

72. Articles et appareils pour l'6quipement des manages et des lieux publics

73. Materiel de cuisine et de table

74. Machines de bureau, matgriel de bureaumatique et d'informatique de
bureau

75. Fournitures et appareils de bureau

76. Livres, cartes et publications diverses

77. Instruments de musique, phonographes, et r~cepteurs radiophoniques
domestiques

78. Materiel de plaisance et d'athl~tisme

79. Materiel et fournitures de nettoyage

80. Pinceaux, peinture, produits d'obturation et adh~sifs

81. Conteneurs, matgriaux et fournitures d'emballage

85. Articles de toilette

87. Fournitures pour l'agriculture

88. Animaux vivants

91. Combustibles, lubrifiants, huiles et cires

93. Fabrications non-m~talliques

9h. Mati~res brutes non-metalliques

96. Minerais, min~raux et leurs d~riv6s primaires

99. Divers

Notes g n~rales

1. Nonobstant ce qui pr6c~de, le present accord ne s'appliquera pas aux
march~s r6serv6s aux petites entreprises et entreprises d'artisanat des
minorit~s.
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2. Pursuant to Article I, paragraph l(a), transportation is not included
in services incidental to procurement contracts.
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2. Par r6f6rence aux dispositions de l'article premier, paragraphe 1 a),
le transport n'est pas inclus dans les services accessoires a la
fourniture des produits.

Vol. 1235, A-814



550 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traites 1981

ESTADOS UNIDOS

La presente lista es aut~ntica en su versi6n inglesa

Los Estados Unidos someten al 9mbito de aplicaci6n del presente Acuerdo
las siguientes entidades:

1. Departamento de Agricultura (el presente Acuerdo no es de aplicaci6 n a
las compras de productos agropecuarios realizadas en aplicaci6n de
programas de apoyo a la agricultura o de programas de alimentaci6n humana)

2. Departamento de Comercio

3. Departamento de Salud, Educaci6n y Asuntos Sociales

4. Departamento de Vivienda y Urbanismo

5. Departamento del Interior (con exclusi6n de la Oficina de Ordenaci6n
Hidrol6gica del Territorio)

6. Departamento de Justicia

7. Departamento de Trabajo

8. Departamento de Estado

9. Departamento del Tesoro

10. Administraci6n de Servicios Generales (excepto las compras realizadas por
el Servicio de Informitica y de Telecomunicaciones; las compras realizadas
por el Centro Nacional de Herramientas; y las compras realizadas por la
Oficina Regional 9 de San Francisco, California)

11. Administraci6n Nacional de Aerongutica Espacial

12. Administraci6n de Excombatientes

13. Agencia de Protecci6n del Medio Ambiente

14. Agencia de Comunicaciones Internacionales de los Estados Unidos

15. Fundaci6n Nacional para las Ciencias

16. Compafifa del Canal de Panamg y Administraci6n de la Zona del Canal

17. Secretaria Ejecutiva de la Presidencia

18. Administraci6n del Cr~dito Agricola

19. Administraci6n Nacional de las Mutualidades de Cr6dito

20. Comisi6n de Ascensos en la Funci6n Pdblica

21. ACTION

22. Agencia Federal para el Control de los Armamentos y el Desarme

23. Consejo de Aerongutica Civil

24. Consejo de la Banca Federal del Cr6dito de Vivienda

25. Consejo Nacional de Relaciones Laborales

26. Consejo Nacional de Arbitraje

27. Consejo de Jubilaciones del Personal Ferroviario

28. Comisi6n de Monumentos Norteamericanos Conmemorativos de Batallas

29. Comisi6n Federal de Comunicaciones

30. Comisi6n Federal de Comercio Exterior

31. Comisi6n de Asuntos Indios

32. Comisi6n Coordinadora del Comercio entre los Estados
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33. Comisi6n de Valores y Divisas

34. Oficina de Administraci6n de Personal

35. Comisi6n de Comercio Internacional de los Estados Unidos

36. Banco de Importaciones y Exportaciones de los Estados Unidos

37. Servicio Federal de Arbitraje y Conciliaci6n

38. Servicio de Reclutamiento de las Fuerzas Armadas

39. Smithsonian Institution

40. CompaIda Federal de Seguros de los Dep6sitos Bancarios

41. Comisi6n para la Vigilancia de la Inocuidad de los Productos de Consumo

42. Comisi6n de Igualdad de Oportunidades de Empleo

43. Comisi6n Maritima Federal

44. Consejo Nacional de Seguridad de los Transportes

45. Comisi6n de Reglamentaci6n Nuclear

46. Corporaci6n de Inversiones Privadas en el Extranjero

47. Consejo de Verificaci6n en materia de Compras del Sector Piblico

48. Conferencia Administrativa de los Estados Unidos

49. Direcci6n de Radiodifusi6n y Teledifus16n Internacional

50. Comisi6n de Derechos Civiles

51. Comisi6n del Comercio de Mercanclas en el Mercado de Futuros

52. Administraci6n de Financiaci6n de Colectividades

53. Departamento de Defensa (excepto el Cuerpo de Ingenieros)

El presente Acuerdo no se aplicarg a las siguientes compras realizadas por
el Departamento de Defensa:

a) Federal Supply Classification (Clasificaci6n Federal de Suministros)

(FSC) 83 - todos los productos de esta categorla, excepto los alfi-

leres, agujas, articulos de costura, astas y mfistiles de banderas, y

sombreretes para astas y mfstiles;

b) FSC 84 - todos los productos distintos de ia subcategorla 8460

(articulos de viaje);

c) FSC 89 - todos los productos distintos de la subcategoria 8975

(manufacturas de tabaco);

d) FSC 2310 - (solamente autobuses);

e) En la fabricaci6n de los productos comprados por el Departamento de

Defensa deben emplearse metales especiales que se definen como aceros

fundidos en acerias situadas en los Estados Unidos o en sus pose-

siones, cuyo contenido miximo de aleaci6n supera uno o mrs de los

siguientes limites: 1) manganeso: 1,65 por ciento; silicio: 0,60 por

ciento; o cobre: 0,06 por ciento; o que contengan mAs del 0,25 por

ciento de cualquiera de los elementos siguientes: aluminio, cromo,
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cobalto, niobio, molybdeno, niquel, titanio, tungsteno, o vanadio;

2) aleaciones met~licas compuestas por aleaciones bgsicas de niquel,

ferroniquel o cobalto, que contengan m~s del 10 por ciento de otros

metales de aleaci6n (a excepci6n del hierro); 3) titanio y aleaciones

de titanio; o, 4) aleaciones bfsicas de circonio;

f) FSC 19 y 20 - la parte de estas categorlas referente a navios de la

flota o partes componentes importantes del casco o superestructura de

los mismos;

g) FSC 51;

h) Las siguientes categorlas de la FSC quedan en general excluidas del

imbito del Acuerdo, en raz6n de la aplicaci6n del p9rrafo 1 del

articulo VIII:

10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 19, 20, 28, 31, 58, 59, 95

El presente Acuerdo se aplicarg normalmente a las compras de las

siguientes categorlas de la FSC, con sujeci6n a las decisiones del

Gobierno de los Estalos Unidos en virtud de las disposiciones del

p~rrafo 1 del articulo VIII:

22. Equipos para ferrocarriles

23. Vehiculos autom6viles, remolques y velocipedos (excepto los autobuses

comprendidos en la categoria 2310)

24. Tractores

25. Piezas de vehiculos

26. Cubiertas y neumiticos

29. Accesorios para motores

30. Material de transmisi6n de !a energla mecnica

32. Maquinaria y equipos para el trabajo de la madera

34. Maquinaria para el trabajo del metal

35. Equipos de comercio y servicios

36. Maquinaria para industrias especiales

37. Maquinaria y equipos para la agricultura

38. Equipos para la construcci6n, mineria, excavaci6n y mantenimiento de
autopistas

39. Equipos para el manejo ae materiales

40. Cordajes, cables, cadenas y accesorios

41. Equipos de refrigeraci6n, climatizaci6n y ventiladores

42. Equipos de seguridad, de salvamento y de extinci6n de incendios

43. Bombas y compresores

44. Equipos para hornos, para generadores de vapor, de secado, y reactores
nucleares

Vol. 1235, A-814



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

45. Equipos de conducci6n de aguas, calefacei6n, y saneamientos

46. Equipos de purificaci6n de aguas y de trataniento de aguas residuales

47. Tubes, tuberias, mangueras y accesorios

48. Vglvulas

49. Material para talleres de mantenimiento y reparaci6n

52. Instrumentos de medida

53. Articulos de ferreterfa y abrasivos

54. Elementos prefabricados para la construcci6n y elementos de andamiajes

55. Madera de construcci6n, productos de serreria, madera chapada y
contrachapada

56. Materiales de construcci6n

61. Cables para la electricidad y equipos de fuerza y de distri-
buci6n

62. Accesorios de iluminaci6n y l&mparas

63. Sistemas de alarma y de seffalizaci6n

65. Equipos y materiales para medicina, odontologia y veterinaria

66. Instrumentos y material de laboratorio

67. Equipos fotogrfficos

68. Productos quimicos

69. Instrumentos y material pedag6gico

70. Material de informnftica general, soporte l6gico, suministros y equipo
auxiliar

71. Muebles

72. Mobiliarios y accesorios dom~sticos y comerciales

73. Equipos de preparacidn de alimentos y de servicios

74. Mfquinas de oficina, equipos de registro de imngenes

75. Materiales y aparatos de oficina

76. Libros, mapas y otras publicaciones

77. Instrumentos m~asicos, fon6grafos y aparatos de radio para use
dosmistico

78. Material de recreo y atletismo

79. Equipos y materiales de limpieza

80. Pinceles, pinturas, selladores y adhesivos

81. Contenedores y materiales y suministros para embalaje

85. Articulos de aseo

87. Materiales para la agricultura

88. Animales vivos

91. Combustibles, lubricantes, aceites y ceras

93. Materiales fabricados no metfilicos

94. Materias no metflicas en bruto

96. Menas, minerales y sus derivados primarios

99. Varios
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Notas generales

1. Sin perjuicio de 1o que antecede, el presente Acuerdo no se aplicari a
los contratos reservados a las empresas pequefias y minoritarias.

2. Por referencia al apartado a) del p~rrafo 1 del articulo I, no se
incluye el transporte en los servicios inherentes a los contratos de
compra.
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ANNEX II

Publications utilized by Parties for the publication of notices
of proposed purchases-article V, paragraph 3

ANNEXE II

Publications utilises par les Parties en vue de la publication
des avis de projets d'achat - article V, paragraphe 3

ANEXO II

Publicaciones utilizadas por las Partes para la publicaci6n de avisos
de las compras proyectadas - pdrrafo 3 del articulo V
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AUSTRIA

Amtsblatt zur Wiener Zeitung

CANADA

The Canada Gazette

Belgium

Denmark

France

Germany, Federal
Republic of

Ireland

Italy

Luxembourg

Netherlands

United Kingdom

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

- Official Journal of the European Communities

- Le Bulletin des Adjudications

- Other publications in the specialized press

- Official Journal of the European. Communities

- Official Journal of the European Communities

- Bulletin officiel des annonces des march6s publics

- Official Journal of the European Communities

- Official Journal of the European Communities

- Daily Press: "Irish Independant", "Irish Times",
"Irish Press", "Cork Examiner"

- Official Journal of the European Communities

- Official Journal of the European Communities

- Daily Press

- Official Journal of the European Communities

- Official Journal of the European Communities

- The London Gazette

FINLAND

Virallinen Lehti (Official Gazette of Finland)

HONG KONG

Hong Kong Government Gazette

INDIA

Indian Trade Journal

JAPAN

Kanpo
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AUTRICHE

Amtsblatt zur Wiener Zeitung

CANADA

Gazette du Canada

Belgique

Danemark

France

Allemagne, R~publique
fedgrale

Irlande

Italie

Luxembourg

Pays-Bas

Royaume-Uni

COMMUNAUTEECONOMIQUE EUYOPEENNE

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- Le Bulletin des Adjudications

- Autres publications de la presse sp~cialisge

- Journal officiel des Communaut~s europ6ennes

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- Bulletin officiel des annonces des march6s publics

- Journal officiel des Communautgs europ6ennes

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- Presse quotidienne: "Irish Independent", "Irish
Times", "Irish Press", "Cork Examiner"

- Journal officiel des Communaut6s europ6ennes

- Journal officiel des Communautgs europ~ennes

- Presse quotidienne

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- The London Gazette

FINLANDE

Virallinen Lehti (Journal officiel de Finlande)

HONG-KONG

Hong Kong Government Gazette

INDE

Indian Trade Journal

JAPON

Kanpo
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KOREA. REPUBLIC OF

Daily English Newspapers (Korea Herald and Korea Times alternatively)

NIGERIA

Federal Government Gazette

NORWAY

Norsk Lysningsblad (Official Gazette of Norway)

SINGAPORE

Government Gazette

SWEDEN

Tidning f~r leveranser till Staten (bilaga till Post-och
Inrikes Tidningar) (Gazette of Government Contracts
(Supplement to the Official Gazette))

SWITZERLAND

Feuille officielle suisse du commerce

UNITED STATES

Commerce Business Daily
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REPUBLIQUE DE CORE

Quotidiens en langue anglaise (Korea Herald ou Korea Times)

NIGERIA

Federal Government Gazette

NORVEGE

Norsk Lysningsblad (Journal officiel de Norv~ge)

SINGAPOUR

Government Gazette

SUEDE

Tidning f6r leveranser till Staten (bilaga till Post-och
Inrikes Tidningar) (Journal des marches publics (Supplement
au Journal officiel))

SUISSE

Feuille officielle suisse du commerce

ETATS-UNIS

Commerce Business Daily
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AUSTRIA

Amtsblatt zur Wiener Zeitung

CANADA

The Canada Gazette

Bglgica

Dinamarca

Francia

Repiblica Federal de
Alemania

Irlanda

Italia

Luxemburgo

Palses BaJos

Reino Unido

COMUNIDAD ECONOMICA EUROPEA

- Journal officiel des Communautgs europiennes

- Le Bulletin des Adjudications

- Otras publicaciones de la prensa especializada

- Journal officiel des Communautfs europ6ennes

- Journal officiel des Communaut6s europ6ennes

- Bulletin officiel des annonces des march~s publics

- Journal officiel des Communaut6s europ~ennes

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- Prensa diaria: "Irish Independant", "Irish Times",
"Irish Press", "Cork Examiner"

- Journal officiel des Communaut6s europ~ennes

- Journal officiel des Communaut6s europ6ennes

- Prensa diaria

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- Journal officiel des Communaut~s europ~ennes

- The London Gazette
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FINLANDIA

Virallinen Lehti (Boletin Oficial de Finlandia)

HONG-KONG

Hong Kong Government Gazette

INDIA

Indian Trade Journal

JAPON

Kanpo

COREA, REPOBLICA DE

Diarios en ingl~s (Korea Herald o Korea Times)

NIGERIA

Federal Government Gazette

Norsk Lysningsblad

NORUEGA

(Boletin Oficial de Noruega)

SINGAPUR

Government Gazette
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SUECIA

Tidning f6r leveranser till Staten (bilaga till Post-och
Inrikes Tidningar) (Boletin de Contratos del Gobierno
(Suplemento del Boletin Oficial))

SUIZA

Feuille officielle suisse du commerce

ESTADOS UNIDOS

Commerce Business Daily
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ANNEX III

Publications utilized by Parties for the publication annually of information on permanent
lists of suppliers in the case of selective tendering procedures-article V, para-
graph 6

ANNEXE III

Publications utilis~es par les Parties en vue de la publication annuelle de renseigne-
ments sur les listes permanentes de fournisseurs dans le cas des procedures silec-
tives - article V, paragraphe 6

ANEXO III

Publicaciones utilizadas por las Partes para la publicaci6n anual de informaci6n sobre
listas permanentes de proveedores para las licitaciones selectivas - pdrrafo 6 del
articulo V

Vol. 1235. A-814



564 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1981

AUSTRIA

Amtsblatt zur Wiener Zeitung (at present, however, no such lists exist)

CANADA

The Canada Gazette

FINLAND

No list existing

HONG KONG

Hong Kong Government Gazette

INDIA

Indian Trade Journal where applicable

JAPAN

Kanpo

KOREA, REPUBIJC OF

Daily English Newspapers (Korea Herald and Korea Times, alternatively)

NORWAY

No list existing

SINGAPORE

CSD mainly open tendering

SWEDEN

No list existing

SWITZERLAIND

Feuille officielle suisse du commerce

UNITED STATES

Commerce Business Daily
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AUTRICHE

Amtsblatt zur Wiener Zeitung (mais pas de liste actuellement)

CANADA

Gazette du Canada

FINLANDE

Pas de liste

HONG KONG

Hong Kong Government Gazette

INDE

Indian Trade Journal dans les cas approprifs

JAPON

Kanp6

RiPUBLIQUE DE CORE

Quotidiens en langue anglaise (Korea Herald ou Korea Times)

NORVEGE

Pas de liste

SINGAPOUR

CSD, principalement proc6dures ouvertes

SUkDE

Pas de liste

SUISSE

Feuille officielle suisse du commerce

kTATS-UNIS

Commerce Business Daily
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AUSTRIA

Amtsblatt zur Wiener Zeitung (esta lista no existe por el momento)

CANADA

The Canada Gazette

FINLANDIA

No existe lista

HONG-KONG

Hong Kong Government Gazette

INDIA

Indian Trade Journal, cuando corresponda

JAPON

Kanpo

COREA, REPOBLICA DE

Diarios en ingles (Korea Herald o Korea Times)

NORUEGA

No existe lista

SINGAPUR

CSD, principalmente licitaciones p~iblicas

SUECIA

No existe lista

SUIZA

Feuille officielle suisse du commerce

ESTADOS UNIDOS

Commerce Business Daily
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ANNEX IV

Publications utilized by Parties for the prompt publication of laws, regulations, judicial
decisions, administrative rulings of general application and any procedure regarding
Government procurement covered by this Agreement-article VI, paragraph I

ANNEXE IV

Publications utilisees par les Parties en vue de la publication, dans les moindres dilais,
des lois, r~glements, decisions judiciaires, decisions administratives d'application
g~nirale et procedures, relatifs aux marches publics vises par le present Accord -
article VI, paragraphe I

ANEXO IV

Publicaciones utilizadas por las Partes para la pronta publicaci6n de leyes, reglamentos,
decisiones judiciales y resoluciones administrativas de aplicaci6n general y los pro-
cedimientos relativos a las compras del sector p4blico que abarca el presente
Acuerdo - pdrrafo I del articulo VI
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AUSTRIA

- Oesterreichisches Bundesgesetzsblatt

- Amtsblatt zur Wiener Zeitung

- Jurisprudence - no official publication

CANADA

- The Canada Gazette

- Contracting

- The Federal Government: Your Client

EUROPEAN ECONOMIC COMAUITY

Be'iLium - Laws, royal regulations, ministerial regulations,
ministerial circulars - Le Moniteur Belge

- Jurisprudence - Pasicrisie

.enmark - Laws and regulations - Lovtidende

- Judicial decisions - Ugeskrift for Retsvaesen

- Administrative rulings and procedures -

Ministerialtidende

France - Legislation - Bulletin officiel

- Jurisprudence - Recueil des arrCts du Conseil d'Etat

- Revue des march6s publics

Germany, - Legislation and regulations - Bundesgesetzblatt
Federal
Republic of - Herausgeber: Der Bundesminister der Justiz

Verlag: B3-ndesanzeiger

Bundesanzeiger

Postfach 108006

5000 K8ln 1

- Judicial decisions:

Entscheidungsa-mlungen des

- Bundesverfassungsgerichts

- Bundesgerichtshofs

- Bundesverwaltungsgerichts

- Bundesfinanzhofs sowie der Oberlandesger4chte

Ireland - Legislation and regulations - Iris Oifigiuil
(official Gazette of the Irish Government)

Italy - Legislation - Gazetta Ufficiale

- Jurisprudence - no official publication
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AtfTRICHE

- Oesterreichisches Bundesgesetzsblatt

- Amsblatt zur Wiener Zeitung

- Jurisprudence - pas de publication officielle

CANADA

- Gazette du Canada

- Marches

- Votre client - Le Gouvernement f6d6ral

COMUAUTE 9CONOMIQ E EUROPEENNE

Belgioue - Lois, arrit~s royaux, arr~t~s ministgriels, circulaires
ministgrielles - Le Moniteur Belge

- Jurisprudence - Pasicrisie

Danemark - Lois et arr~tgs - Lovtidende

- Dfecisions judiciaires - Ugeskrift for Retsvaesen

- Decisions et procedures administratives -

Ministerialtidende

France - Lggislation - Bulletin officiel

- Jurisprudence - Recueil des arrats du Conseil d'Etat

- Revue des marchs publics

Allemagne, - L6gislation et raglements - Bundesgesetzblatt
Rlpublique
ftd6rale - Herausgeber: Der Bundesminister der Justiz

Verlag: Bundesanzeiger

Bundesanzeiger

Postfach 108006

5000 K81n 1

- D6cisions judiciaires:

Entscheidungsammlungen des

- Bundesverfassungsgerichts

- Bundesgerichtshofs

- Bundesverwaltungsgerichts

- Bundesfinanzhofs sowie der Oberlandesgerichte

Irlande - L6gislation et raglements - Iris Oifigiuil
(Journal officiel du Gouvernement irlandais)

Italie - Lgislation - Gazetta Ufficiale

- Jurisprudence - pas de publication officielle
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Luxembourg - Legislation - Memorial

- Jurisprudence - Pasicrisie

Netherlands - Legislation - Nederlandse Staatscourant and/or Staatsblad

- Jurisprudence - no official publication

United Kingdom - Legislation - no such legislation

- Jurisprudence - Law Reports

- Standard Contract conditions

Document GC/Stores/l obtainable from the Ministry of

Defence. It should be noted that special conditions

may apply to some contracts: details may be obtained

from the department concerned.

FINLAND

Suomen Asetuskokoelma - Finlands Fdrfattningssamling

(The Collection of the Statutes of Finland)

HONG KONG

Hong Kong Government Gazette

INDIA

(a) "Gazette of India" in respect of procurement by Ministry of Railways;

(b) "Indian Trade Journal" in respect of procurement by Oil and Natural Gas

Commission and the Director General of Supplies and Disposal.

(c) "Conditions of Contract" (a priced publication available with Controller

of Publications, Delhi 110006), contains the laws, regulations, etc. in

respect of purchases by the Director General of Supplies and Disposal.

Any amendments hereto will be published in the Indian Trade Journal.

JAPA11

Kanpo and/or Horeizensho

KOREA, REPUBLIC OF

Kwanpo (Official Gazette)

NIGERIA

Federal Government Gazette
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Luxembourg - L~gislation - Memorial

- Jurisprudence - Pasicrisie

Pays-Bas - Lggislation - Nederlandse Staatscourant ou Staatsblad

- Jurisprudence - pas de publication officielle

Royaume-Uni - Lgislation - pas de 16gislation

- Jurisprudence - Law Reports

- Clauses contractuelles types

Document GC/Stores/l disponible au Ministare de la

defense. Certains contrats peuvent contenir des

clauses particulires: s'adresser aux d6partements

intgresss.

FINLANDE

Suomen Asetuskokoelma - Finlands F~rfattningssamling

(Bulletin national des lois finlandaises)

HONG KONG

Hong Kong Government Gazette

INDE

a) "Gazette of India" pour les achats du Minist~re des chemins de fer;

b) "Indian Trade Journal" pour les achats effectu6s par la Commission du

p~trole et du gaz naturel et par le Directeur g6n~ral des approvision-

nements et de la distribution.

c) "Conditions of Contract" (publication vendue par le Controller of

Publications, Delhi 11 0006) reproduit les lois, r~glements etc. appli-

cables aux achats du Directeur g~n6 ral des approvisionnements et de la

distribution. Les amendements i ces textes sont publi~s dans l'Indian

Trade Journal.

JAPON

Kanpo ou Horeizensho

REPUBLIQUE DE COREE

Kwanpo (Journal officiel)

NIGERIA

Federal Government Gazette
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NORWAY

Norsk Lov-tidend (Norwegian Law Gazette)

SINGAPORE

Laws/Regulations and judicial decisions - Government Gazette

Administrative rulings - Ministry of Finance Circulars and Instruction

Manual No. 3

SWEDEN

1. Svensk f8rfattningssamling, SFS (The Swedish Code of Statutes)

2. Riksrevisionsverkets tillgmpningsanvisningar till upphandlingskung6relsen

(Instructions to the Royal Proclamations on Government Procurement,

issued by the National Audit Bureau)

SWITZERLAND

Recueil officiel des lois et ordonnances de la Confederation suisse (RO)

Arr~ts du Tribunal f~d~ral suisse

Jurisprudence des autorit~s administratives de la Confederation

UNITED STATES

All U.S. laws, regulations, judicial decisions, administrative rulings

and procedures regarding government procurement covered by this Agreement are

codified in the Defense Acquisitions Regulation (DAR) and the Federal

Procurement Regulations (FPR), both of which are published as a part of the

United States Code of Federal Regulations (CFR). The DAR is published in

Title 32 of CFR and the FPR is in Title 4l, Chapter 1 (CFR). Copies may be

purchased from the Government Printing Office. These regulations are also

published in loose leaf versions which are available by subscription from the

Government Printing Office. Changes are provided to subscribers as they are

issued.

For those who wish to consult original sources, the following published

sources are provided:

Material Publication Name

U.S. Laws U.S. Statutes at Large

Decisions:

- U.S. Supreme Court U.S. Reports

- Circuit Court of Appeals Federal Reporter - 2nd Series

- District Courts Federal Supplement Reporter
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NORVEGE

Norsk Lovtidend (Bulletin officiel des lois norvCgiennes)

SINGAPOUR

Lois, raglements et d4cisions judiciaires - Government Gazette

D6cisions administratives - Ministry of Finance Circulars et Instruction

Manual No 3

SUEDE

1. Svensk f~rfattningssamling, SFS (Bulletin national des lois su~doises)

2. Riksrevisionsverkets tillimpningsanvisningar till upphandlingskungdrelsen)

(Instructions annexes aux ordonnances royales relatives aux march6s

publics, publiges par l'Inspection nationale des finances)

SUISSE

Recueil officiel des lois et ordonnances de la Conf~d6ration suisse (RO)

Arrats du Tribunal fedgral suisse

Jurisprudence des autorit6s administratives de la Conf6d~ration

ETATS-UNIS

Les lois, raglements, d6cisions judiciaires, d~cisions administratives

et proc6dures relatives aux march6s publics vis6s par le pr6sent accord sont

tous codifi6s dans la Defense Acquisitions Regulation (DAR) et dans les

Federal Procurement Regulations (FPR), qui font paztie int6 grante du

U.S. Code of Federal Regulations (CFR). La DAR figure au Titre 32 des CFR

et les FPR au chapitre 1 du Titre 4l (Cm). Ces recueils sont en vente au

Government Printing Office. Ils paraissent aussi sous forme de feuillets

mobiles, auxquels on peut s'abonner en s'adressant a l'Office. Les abonn6s

regoivent les modifications apport6es a ces textes au fur et a mesure de leur
parution.

Les int6ress6s peuvent se procurer les documents originaux suivants:

Documents Titre de la publication

Lois des Etats-Unis U.S. Statutes at Large

D~cisions:

- Cour supreme des Etats-Unis U.S. Reports

- Tribunaux d'appel Federal Reporter - 2nd Series

- Tribunaux de premiere instance Federal Supplement Reporter
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- Court of Claims

Decisions:

- Boards of Contract Appeals

Decisions:

- Comptroller General of the U.S.

Court of Claims Reports

Unofficial publication by Commerce

Clearing House

Those not officially published as

decisions of the Comptroller General are

published unofficially by Federal

Publications, Inc.

Vol. 1235. A-814
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- Tribunaux des recours contre

l'Administration f~d~rale

D6cisions:

- Commission de recours en

matiare de march~s publics

D~cisions:

- Inspection g~n~rale des

comptes des Etats-Unis

Court of Claims Reports

Publication non officielle de la

Commerce Clearing House

Les d~cisions qui ne font pas l'objet

d'une publication officielle de

l'Inspection g~n~rale des comptes des

Etats-Unis sont publi~es a titre
officieux par Federal Publications, Inc.
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AUSTRIA

- Oesterreichisches Bundesgesetzsblatt

- Amtsblatt zur Wiener Zeitung

- Jurisprudencia - no existe publicaci6n oficial

CANADA

- The Canada Gazette

- Contracting

- The Federal Government - Your Client

COMUNIDAD ECONOMICA EUROPEA

B61gica - Leyes, reglamentos reales, reglamentos ministeriales,
principales circulares relativas a compras del Sector
Pfblico - Le Moniteur Belge

- Jurisprudencia - Pasicrisie

Dinamarca - Leyes y reglamentos - Lovtidende

- Decisiones Judiciales - Ugeskrift for Retsvaesen

- Resoluciones y procedimientos administrativos.-
Ministerialtidende

Francia - Legislaci6n - Bulletin Officiel

- Jurisprudencia - Recueil des arr@ts du Conseil d'Etat

- Revue des marchgs publics

Reprblica Federal - Legislaci6n y reglamentos - Bundesgesetzblatt
de Alemania

- Herausgeber: Der Bundesminister der Justiz

Verlag: Bundesanzeiger

Bundesanzeiger

Postfach 108006

5000 K61n 1

- Decisiones Judiciales:

Entscheidungsammlungen des

- Bundesverfassungsgerichts

- Bundesgerichtshofs

- Bundesverwaltungsgerichts

- Bundesfinanzhofs sowie der Oberlandesgerichte

Irlanda - Legislaci6n y reglamentos - Iris Oifigiuil
(Boletfn Oficial del Gobierno Irland6s)

Italia - Legislaci6n - Gazetta Ufficiale

- Jurisprudencia - no existe publicaci6n oficial
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Luxemburgo - Legislacidn - Memorial

- Jurisprudencia - Pasicrisie

Palses Bajos - Legislaci6n - Nederlandse Staatscourant y/o Staatsblad

- Jurisprudencia - no existe publicaci6n oficial

Reino Unido - Legislaci6n - no existe tal legislaci6n

- Jurisprudencia - Law Reports

- Condiciones normales de contrataci6n

Document GC/Stores/l puede solicitarse del Ministerio

de Defensa. Es de observar que para algunos

contratos pueden aplicarse condiciones especiales:

el departamento de que se trate podrg facilitar

pormenores.

FINLANDIA

Suomen Asetuskokoelma - Finlands F~rfattningssamling

(Colecci6n de los Estatutos de Finlandia)

HONG-KONG

Hong Kong Government Gazette

INDIA

a) "Gazette of India", para las compras efectuadas por el Ministerio de

Ferrocarriles;

b) "Indian Trade Journal", para las compras efectuadas por la Comisi6n de

Petr6leo y Gas Natural, y el Director General de suministros y colocaci6n

de materiales;

c) "Conditions of Contract" (publicaci6n vendida por Controller of

Publications, Delhi 11 0006), contiene leyes, reglamentos, etc., relativos

a las compras que realiza el Director General de suninistrcs y colocaci6n

de materiales. Todas las modificaciones de esos textos se publican en el

Indian Trade Journal.

JAPON

Kanp6 y/o Horeizensho

COREA, REPLBLICA DE

Kwanpo (Boletin Oficial)
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NIGERIA

Federal Government Gazette

NORUEGA

Norsk Lovtidend (Boletin Jurldico Noruego)

SINGAPUR

Leyes, reglamentos y decisiones Judiciales - Government Gazette

Resoluciones administrativas - Ministry of Finance Circulars e Instruction

Manual N.0 3

SUECIA

1. Svensk fSrfattningssamling, SFS (C6digo sueco de estatutos)

2. Riksrevisionsverkets tillgmpningsanvisningar till upphandlingskung6relsen

(Instrucciones para los reales avisos en materia de compras del sector

pablico, dictadas por la Contaduria General del Reino)

SUIZA

Recueil officiel des lois et ordonnances de la Confedgration suisse (RO)

Arr@ts du Tribunal f~d~ral suisse

Jurisprudencia de las autoridades administrativas de la Confederaci6n

ESTADOS UNIDOS

Todas las leyes, reglamentos, decisiones Judiciales, resoluciones y

procedimientos administrativos de los Estados Unidos, relativos a las compras

del sector pfblico, que abarca el presente Acuerdo se hallan codificados en

las series de reglamentos Defense Acquisitions Regulation (DAR) y en Federal

Procurement Regulations (FPR), publicaciones que forman parte del Code of

Federal Regulations (CFR) de los Estados Unidos. Los DAR se publican en el

titulo 32 del CFR, y los FPR figuran en el titulo 41, capitulo 1 (CFR).

Pueden adquirirse en la Oficina de Publicaciones del Gobierno. Estos regla-

mentos se publican asimismo en versiones de hojas amovibles que pueden conse-

guirse por suscripci6n ante la Oficina de Publicaciones del Gobierno. Las

modificaciones se facilitan a los suscriptores a medida que se publican.

Quienes deseen consultar las fuentes originales pueden utilizar las

siguientes:

Material Nombre de la publicaci6n

Legislaci6n de los Estados Unidos U.S. Statutes at Large

Vol. 1235. A-814



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis

Decisiones:

- U.S. Supreme Court

- Circuit Court of Appeals

- District Courts

- Court of Claims

Decisiones:

- Boards of Contract Appeals

Decisiones:

- Comptroller General of the U.S.

U.S. Reports

Federal Reporter - 2nd Series

Federal Supplement Reporter

Court of Claims Reports

Publicaci6n no oficial de la

Commerce Clearing House

Las decisiones que no se publican

oficialmente como decisiones del

Comptroller General se publican de

manera no oficial por Federal

Publications, Inc.

Vol. 1235, A-814
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For the Republic
of Austria:

For the Kingdom
of Belgium:

For Canada:

For the Kingdom
of Denmark:

For the Republic
of Finland:

For the French
Republic:

For the Federal Republic
of Germany:

Pour la Rpublique
d'Autriche :

[R. WILLENPART
17 December 1979

Subject to ratification -
Sous reserve de ratification]

Pour le Royaume
de Belgique :

Pour le Canada:

[D. MCPHAIL
30 December 1980]'

Pour le Royaume
du Danemark :

Pour la Rdpublique
de Finlande :

[PAAVO KAARLEHTO
17 December 1979

Subject to ratification -
Sous r6serve de ratification]

Pour la Rdpublique
frangaise :

Pour la R6publique
f6d6rale d'Allemagne:

Por la Rep6blica
de Austria:

Por el Reino
de B6lgica:

Por el Canadii:

Por el Reino
de Dinamarca:

Por la Reptiblica
de Finlandia:

Por la Reptiblica
Francesa:

Por la Reptiblica Federal
de Alemania:

I See p. 584 of this volume for the text of the declarations made upon definitive signature - Voir p. 584 du

pr6sent volume pour le texte des d6clarations faites lors de la signature difinitive.
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For the Republic
of India:

For Ireland:

For the Italian
Republic:

For Jamaica:

For Japan:

Pour la R6publique
de lInde :

Pour l'Irlande :

Pour la R6publique
italienne :

Pour la Jamaique

Pour le Japon :

Por la Repfiblica
de la India:

Por Irlanda:

Por la Reptiblica
Italiana:

Por Jamaica:

Por el Jap6n:

[MASAO SAWAKI
17 December 1979

Subject to completion of constitutional pro-
cedures - Sous reserve de I'accomplis-
sement des proc6dures constitution-
nelles]

For the Republic
of Korea:

For the Grand Duchy
of Luxembourg:

For the Kingdom
of the Netherlands:

Pour la R6publique
de Cor6e :

Pour le Grand-Duch6
de Luxembourg :

Pour le Royaume
des Pays-Bas :

Por la Reptblica
de Corea:

Por el Gran Ducado
de Luxemburgo:

Por el Reino
de los Paises Bajos:
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For the Federal Republic
of Nigeria:

For the Kingdom
of Norway:

For the Republic
of Singapore:

For the Kingdom
of Sweden:

For the Swiss
Confederation:

Pour la Rrpublique
frdrrale du Nigrria

Pour le Royaume
de Norv~ge :

[JOHAN CAPPELEN
17 December 1979

Subject to acceptance -

Sous reserve d'acceptation]

Pour la Rrpublique
de Singapour :

[GEORGE SEOW
30 December 1980]'

Pour le Royaume
de Suede :

[M. LEMMEL
17 December 1979

Subject to ratification -
Sous reserve de ratification]

Pour la Confrd6ration
suisse

Por la Reptiblica Federal
de Nigeria:

Por el Reino
de Noruega:

Por la Reptiblica
de Singapur:

Por el Reino
de Suecia:

Por la Confederaci6n
Suiza:

[A. DUNKEL
17 December 1979

Without prejudice to the acceptance of lists
not yet approved - Sans prejudice de
l'acceptation des listes non encore
agr66es]

For the United Kingdom
of Great Britain

and Northern Ireland:

Pour le Royaume-Uni
de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord

Por el Reino Unido
de Gran Bretaia

e Irlanda del Norte:

I See p. 584 of this volume for the text of the declarations made upon definitive signature - Voir p. 584 du

present volume pour le texte des declarations faites lors de la signature d6finitive.
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For the United States Pour les Etats-Unis Por los Estados Unidos
of America: d'Am6rique : de Am6rica:

[MICHAEL SMITH
17 December 1979

Subject to satisfactory completion of negotia-
tions on entity coverage - Sous reserve
de l'issue favorable des ndgociations sur
la couverture des entitds]

For the European Pour ia Communaut6 Por la Comunidad
Economic Community: 6conomique europdenne : Econ6mica Europea:

[P. LUYTEN
17 December 1979'

Subject to satisfactory completion of negotia-
tions on entity coverage - Sous reserve
de l'issue favorable des ndgociations sur
la couverture des entitds]

On 22 December 1980, the European Community deposited a declaration in which it was stated that the
signature of the Community constitutes acceptance of the Agreement in regard to those signatories to whose lists
of entities the Community has indicated its agreement.

In regard to Canada and Japan, the declaration states:
-The Communities can also provisionally accept the list of entities submitted by Canada which includes

the Post Office but cannot agree to the footnote relating to the Post Office stating that the "Department of
the Post Office is on this list of entities on the understanding that, should it cease to be a government
department, the provisions of Article IX, paragraph 5(b), would not apply". In terms of this declaration there
is no agreed list between the EC and Canada. Nevertheless, the Communities are ready to apply the Agree-
ment to Canada on a provisional basis and will wish to negotiate compensatory adjustments, with a view to
maintaining a comparable level of coverage in accordance with the procedures set out in Article IX. para-
graph 5(b), if Canada withdraws the Department of the Post Office and in any event reserves the right to with-
draw equivalent concessions if no compensatory adjustments are made by Canada or if additional withdrawals
are made.

"'The European Communities can provisionally agree to the final list of entities and products submitted
by Japan and will apply the Agreement to Japan on a provisional basis. The European Communities will
consider the question of de jure application of the Agreement to Japan when the Japanese Government
provides assurances that the Communities will receive the same treatment as other signatories of the Code in
respect of all procedures (including release of information and arbitration of disputes) relating to all contracts
for procurement awarded by the Nippon Telegraph and Telephone Public Corporation."
La Communaut6 europ6enne a d6posi le 22 d6cembre 1980 une d6claration par laquelle elle a fait savoir que

la signature de ladite Communaut6 constituera une acceptation de I'Accord i I'egard des signataires figurant sur les
listes d'entites pour lesquelles la Communaute a indique son agrement.

A 1'egard du Canada et du Japon. la declaration precise :
[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les Communaut6s peuvent aussi accepter provisoirement [a liste des entites soumise par le Canada qui
comprend la Direction des postes, mais ne peuvent accepter la note en bas de page 4 ce sujet diclarant
que . la Direction des postes figure dans cette liste des entitds, 6tant entendu que, s'il cessait de faire partie
du gouvernement. les stipulations de ['article IX. paragraphe 5, b, ne s'appliqueraient pas .. Aux termes de
cette declaration, il n'y a pas de liste ayant rencontre I'agrement a la fois des Communautes europdennes et
du Canada. Neanmoins. les Communaut6s sont disposees a appliquer ['Accord au Canada a titre provisoire et
desireront n6gocier des ajustements compensatoires en vue de maintenir un niveau comparable de couverture.
conformement aux proc6dures enoncees dans l'article IX, paragraphe 5. b, si le Canada retire [a Direction
des postes et, de toute fagon. se r6servent le droit de supprimer des concessions 6quivalentes si le Canada
ne procide pas A des ajustements compensatoires ou si d'autres suppressions sont faites.

Les Communaut6s europeennes peuvent accepter provisoirement [a liste finale des entitds et de produits
soumise par le Japon et appliqueront I'Accord au Japon i titre provisoire. Les Communautis euroipennes
envisageront la question de I'application de jure au Japon quand le Gouvernement japonais foumira I'assu-
rance que les Communautes auront droit au mime traitement que les autres signataires du Code pour toutes
les procedures (y compris Ia diffusion d'informations et I'arbitrage de conflits) pour tous les contrats concemant
des marchs publics avec la Nippon Telegraph and Telephone Public Corporation.
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DECLARATIONS MADE UPON DEFIN-
ITIVE SIGNATURE (s) OR ACCEPT-
ANCE (A)

CANADA (s)

"(a) The Department of the Post Office is
included in the Canadian list of entities on
the understanding that, should it cease to be
a Government Department, the provisions
of article IX, paragraph 5B, of the Agree-
ment on Government Procurement would
not apply. The Government of Canada does
not, therefore, accept the declarations of the
European Economic Community con-
cerning the Canadian Post Office.

"(b) The Government of Canada will
apply the Agreement to the European Eco-
nomic Community on a provisional basis
until such time as the European Economic
Community applies the Agreement defini-
tively with respect to Canada.

"(c) In accordance with article IX.9 of
the Agreement on Government Procure-
ment, Canada hereby declares that the pro-
visions of the Agreement do not apply and
are not in force between Canada and Greece
until such time as Greece files a list of
entities to which Canada indicates its
agreement."

SINGAPORE (s)

[For the text of the declaration, see note I
on p. 511 of this volume.]

UNITED STATES
OF AMERICA (A)

"The United States does not consider
itself bound to apply the provisions of the
Agreement on Government Procurement to
Greece by virtue of the acceptance by the
European Communities of Greece as a
member state in the European Communities.
Should it be considered that the Agreement
on Government Procurement otherwise
would apply as between the United States
and Greece, I am also instructed to inform
you that, until such time as I inform you to

Vol. 1235. A-814

DtCLARATIONS FAITES LORS DE LA
SIGNATURE DEFINITIVE (s) OU DE
L'ACCEPTATION (A)

CANADA (s)

[TRADUCTION - TRANSLATION]

a) La Direction des postes figure dans la
liste canadienne d'entit6s, 6tant entendu
que, si elle cessait d'tre un 6tablissement
d6pendant du Gouvernement, les stipula-
tions de l'article IX, paragraphe 5B, de
l'Accord relatif aux march6s publics ne
s'appliqueraient plus. En cons6quence, le
Gouvernement du Canada n'accepte pas la
d6claration de la Communaut6 6conomique
europ6enne concernant la Direction des
postes canadienne.

b) Le Gouvernement du Canada appli-
quera l'Accord A la Communaut6 6conomi-
que europ6enne, h titre provisoire, jusqu'h
ce que cette Communaut6 applique l'Accord
d6finitivement en ce qui concerne le Canada.

c) Conform6ment A l'article IX.9 de
l'Accord relatif aux march6s publics, le
Canada d6clare par la pr6sente que les sti-
pulations de cet Accord ne sont pas en
vigueur entre le Canada et la Grace et ne le
seront pas tant que la Grce n'aura pas
fourni une liste d'entit6s rencontrant l'agr6-
ment du Canada.

SINGAPOUR (s)

[Pour le texte de la declaration, voir note I
ti la page 511 du present volume.]

ETA TS- UNIS
D'AMERIQUE (A)

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Les Etats-Unis ne se consid~rent pas
comme oblig6s d'appliquer la Grbce les
dispositions de l'Accord sur les march6s
publics du seul fait que les Communaut6s
europ~ennes ont accept6 la Grace comme
membre de ces Communaut6s. Si l'on esti-
mait que l'Accord sur les march6s publics
s'appliquerait entre les Etats-Unis et la
Grace, j'ai aussi requ comme instructions
de vous informer que, tant que je ne vous
aurai pas inform6 du contraire, les Etats-
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the contrary, the United States, pursuant to
article IX.9 of the Agreement, does not
consent to such application between the
United States and the European Communi-
ties with respect to Greece.*"

DECLARATION

Received on:

31 December 1980

SWITZERLAND

[TRANSLATION - TRADUCTION]

I. Switzerland has ratified the Agree-
ment on Government Procurement "without
prejudice to the acceptance of lists not yet
approved". Switzerland accordingly will
apply the Agreement to the signatories
whose lists of entities in annex I to the
Agreement are approved in the future,
namely, Austria, Canada, European Eco-
nomic Community, Finland, Hong Kong,
Japan, Norway, Singapore, Sweden, United
States.

2. With regard to Canada, Switzerland
will apply the Agreement without prejudice
to the interpretation of the footnote on
page 352 of the Canadian list.

3. Switzerland will apply article IX,
paragraph 9, of the Agreement to any coun-
try which has invoked it with respect to
itself.

DECLARATION in respect of paragraph 2
of the declaration made by Switzerland
on 31 December 19801

Received on:

31 December 1980

CANADA

"I have the honour to inform you that the
Department of the Post Office is included in
the Canadian list of entities on the under-
standing that, should it cease to be a govern-
ment department, the provisions of arti-

* This declaration was disinvoked by the representa-
tive of the United States in the meeting of the Com-
mittee on Government Procurement on 15 January
1981.

1 See text above.

Unis, conform6ment h I'article IX.9 de
I'Accord, ne consentent pas 4 cette appli-
cation entre les Etats-Unis et les Commu-
naut6s europ6ennes concernant la Grace*.

DtCLARATION

Regue le :

31 decembre 1980

SuIssE

<, 1. La Suisse a ratifi6 l'Accord rela-
tif aux march6s publics <, sans prejudice
de I'acceptation des listes non encore
agr66es ,. La Suisse entend d~s lors appli-
quer l'Accord it I'6gard des signataires dont
les listes d'offres h l'annexe I de I'Accord
sont desormais agr66es, i savoir : Autriche,
Canada, Communauti Economique Euro-
prenne, Etats-Unis, Finlande, Hong Kong,
Norv~ge, Japon, Singapour, Suede.

,, 2. S'agissant du Canada, la Suisse
entend appliquer l'Accord sans pr6judice de
l'interpr6tation de la note de la page 353
de la liste canadienne.

, 3. La Suisse appliquera l'article IX.9
de I'Accord i l'6gard de tout pays qui
l'aurait invoqu6 ii son 6gard. >,

DtCLARATION ii l'6gard du paragraphe 2
de la d6claration faite par la Suisse le
31 d6cembre 1980'

Reque le :

31 d6cembre 1980

CANADA

[TRADUCTION - TRANSLATION]

J'ai l'honneur de vous informer que la
Direction des postes figure dans la liste
canadienne des entitds, etant entendu que,
s'il cessait de faire partie du gouvernement,
les dispositions de l'article IX, paragra-

* Le repr6sentant des Etats-Unis, lots de la siance
du Comit6 sur les marches publics du 15 janvier 1981, a
fait savoir que les Etats-Unis renonqaient a invoquer la
presente d~claration.

Voir le texte ci-dessus.
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cle IX, paragraph 5(b), of the Agreement
on Government Procurement would not
apply. The Government of Canada does not
therefore accept the declaration of Switzer-
land concerning the Canadian Post Office."

WITHDRAWAL of a declaration made

upon definitive signature'

Notification received on:

23 January 1981

CANADA

"I have the honour to inform you that,
by this letter, Canada is withdrawing para-
graph (c) of its declaration of 30 December
1980 concerning its acceptance of the Agree-
ment on Government Procurement with
respect to the European Economic Com-
munity, in light of the decision taken at the
15 January 1981 meeting of the Committee
on Government Procurement concerning
application of the Agreement to Greece."

Certified statements were registered by
the Director-General to the Contracting
Parties to the General Agreement on Tariffs
and Trade, acting on behalf of the Parties,
on 12 June 1981.

See p. 584 of this volume.
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phe 5, b, de l'Accord sur les marches publics
ne s'appliqueraient plus. Le Gouvernement
du Canada n'accepte donc pas la declaration
de la Suisse concernant la Direction des
postes canadiennes.

RETRAIT d'une declaration faite lors de la

signature definitivel

Notification reque le

23 janvier 1981

CANADA

[TRADUCTION - TRANSLATION]

J'ai l'honneur de vous informer que, par
la prdsente lettre, le Canada retire le para-
graphe c de sa declaration du 30 ddcembre
1980 concernant son acceptation de l'Ac-
cord relatif aux marchds publics au sujet de
la Communaut6 6conomique europdenne,
compte tenu de la decision prise lors de la
reunion du 15 janvier 1981 du Comit6 des
marches publics, concernant i'application
de l'Accord h la Grace.

Les declarations certifijes ont jtj enregis-
tries par le Directeur gnral des Parties
contractantes t I'Accord geniral sur les
tarifs douaniers et le commerce, agissant au
nom des Parties, le 12juin 1981.

Voir p. 584 du present volume.
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RECTIFICATIONS and AMENDMENTS
relating to annexes I-IV to the Agreement
on Government Procurement of 12 April
1979'

Notified to the Committee on Govern-
ment Procurement on 14 January 1981, with
effect from 13 February 1981, no objections
having been made within 30 days, in accord-
ance with paragraph 5 (a) of article IX.

ANI

Party

Canada

European Economic Community

Denmark

Danish Government procurement entities

I. Prime Minister's Office

2. Ministry of Labour

3. Ministry of Foreign Affairs (2 depart-
ments)

4. Ministry of Housing

5. Ministry of Energy

6. Ministry of Finance (3 departments)

See p. 258 of this volume.

RECTIFICATIONS et MODIFICATIONS
relatives aux annexes I i IV de l'Accord
relatif aux marches publics du 12 avril
1979'

Notifies au Comit6 des marches publics
le 14 janvier 1981, avec effet au 13 frvrier
1981, aucune objection n'ayant 6t6 formule
dans un drlai de 30jours, conformrment au
paragraphe 5, a, de I'article IX.

NEX I

Neiv text

Page 352

The entry under item 7 now reading "Depart-
ment of Fisheries and Environment (except Fish-
eries and Marine Service) including: Fisheries
Price Support Board" should read "Department
of the Environment".

Page 354

Under item 18, "Department of Secretary of
State of Canada". the "Office of the Repre-
sentation Commissioner" should be deleted, as
this office has been merged with the Office of
the Chief Electoral Officer (entity 28).

Under item 19, "Department of Solicitor Gen-
eral", the "Canadian Penitentiary Service"
should be replaced by "Correctional Service of
Canada".

Page 354

Add new item 33: "Fisheries Price Support
Board".

Pages 378 and 380

Should be redrafted as follows:

-4 directorates and institutions

-4 directorates and institutions

-1 directorate and Research Establishment
"Risoe"

-4 directorates and institutions, including the
Directorate for Government Procurement

Voir p. 259 du present volume.
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Party

7. Ministry of Taxes and Duties (2 depart-
ments)

8. Ministry of Fisheries

9. Ministry of Industry (Full name: Min-
istry of Industry, Trade, Handicraft and
Shipping)

10. Ministry of the Interior

11. Ministry of Justice

Ministry of Religious Affairs

Ministry of Agriculture

Ministry of Environment

Ministry of Greenland

16. Ministry of Cultural Affairs

17. Ministry of Social Affairs

18. Ministry of Education

19. Ministry of Economic Affairs (3 depart-

ments)

20. Ministry of Public Works**

21. Ministry of Defence***

Ireland

New text

-5 directorates and institutions

-4 institutions

-19 directorates and institutions

-State Serum Institute

-Danish National Civil Defence Directorate

-2 other directorates and institutions

-Office of the Chief of Danish Police

-3 other directorates and institutions

-19 directorates and institutions

-5 directorates

-Royal Greenland Trade Department*

-Greenland Technical Organization

-2 other institutions

-2 directorates and several State-owned
museums and higher educational institutions

-5 directorates

-University Hospital of Copenhagen

-6 directorates

-12 universities and research institutions

-State harbours and State airports

-4 directorates and several institutions

Page 410
"Department of Economic Planning and De-

velopment" should be deleted as this Depart-
ment has been amalgamated with the Department
of Finance.

"Department of Industry, Commerce and

Energy" should be replaced by "Department of
Industry, Commerce and Tourism".

Page 410
"Department of Tourism and Transport"

should be replaced by "Department of Trans-
port".

Add to list "Department of Energy".

* Products for resale or for use in the production of goods for sale are not included.
** With the exception of Danish State Railways and the telecommunication services of the P&T.
* Non-warlike materials contained in Part II of this list (see p. 454 of this volume).
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Party Nev text

Luxembourg Page 420

The entry under item 10, "Ministry of Trans-
port and Energy: electric power stations of the
Upper and Lower Saar" should read: "Ministry
of Transport and Energy: electric power stations
of the Upper and Lower Sfire".

Netherlands Page 424

Should be redrafted as follows:

List of entities:

Ministries and central government bodies

S........................ Unchanged

9 ......................... JI
10. Ministry of Transport and Public

Works**, including postal, telephone and
telegraph services.

11. ...................
__.. ........................ }Unchanged

17 ........................

18. Higher Assemblies of State

Some of the entities listed above make
their own specific purchases: the major
part of the purchases of the ministries and
central governmental bodies however are
effected through the central procurement
offices listed below:

. ..................
........................ Unchanged

11 .. ..............

Footnotes: unchanged.

Japan Page 486
"Ministerio de Asuntos Extranjeros" should

read: "Ministerio de Relaciones Exteriores".*

The United States Page 540

The entry under item 3 now reading "Depart-
ment of Health, Education and Welfare" should
be replaced with two entries reading "Depart-
ment of Education" and "Department of Health
and Human Services".

The entry under item 8 now reading "Depart-
ment of State" should be replaced with two
entries reading "Department of State" and
"United States International Development Co-
operation Agency".

* This rectification applies to the Spanish text only.
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Austria

Canada

European Economic Community

Federal Republic of Germany

New text

The entry under item 10 should be modified
to read **General Services Administration (pur-
chases by the National Tool Center are not
included; purchases by the Regional 9 Office of
San Francisco, California are not included)."

Page 540

Item 31 (i.e. Indian Claims Commission) and
item 47 (i.e. Renegotiation Board) should be
deleted as both entities have ceased to exist.

ANNEX II

No changes

ANNEX III

No changes

ANNEX IV

The entry on page 568 should read:
"Oesterreichisches Bundesgesetzblatt Amts-

blatt zur Wiener Zeitung Jurisprudence--official
and non-official publications:
-- Sammlung von Entscheidungen des Verfass-

ungsgerichtshofes;
"-Sammlung der Entscheidungen des Verwalt-

ungsgerichtshofes, administrativrechtlicher
und finanzrechtlicher Teil;

-- Amtliche Sammlung der Entscheidungen des
Obersten Gerichtshofes in Zivilsachen
(Sammlung Zivilsachen)."

Page 568

"Contracting" should read "Treasury Board
Administrative Policy Manual Chapter 310 (Con-
tracting)".

Page 568

Replace "- Bundesgesetzblatt" by "- Bunde-
sanzeiger".
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ANNEXE I

Partie

Canada

Communaute &conomique europeenne

Danemark

Entits danoises habilitdes d passer des mar-
ches publics

1. Services du Premier Ministre

2. Minist~re du travail

3. Minist~re des affaires 6trang~res (2 d6-
partements)

4. Minist~re du logement

5. Ministere de l'energie

6. Minist~re desfinances (3 d6partements)

7. Minist~re des imp6ts et taxes (2 depar-
tements)

8. Minist~re des pches

9. Minist~re de l'industrie (Appellation
complete : Minist~re de l'industrie, du
commerce, de l'artisanat et des trans-
ports maritimes)

10. Minist~re de l'int~rieur

11. Minist re de la justice

Norrveau texie

Page 353

Num~ro 7, remplacer la d~signation actuelle
Minist~re des p~ches et de i'environnement

(sauf le Service des p&hes et de lamer) y inclus :
Office des prix des produits de la pche - par la
designation - Ministr&e de l'environnement

Page 355

Numero 18, . Secretariat d'Etat ,; supprimer
, Bureau du commissaire la representation ,
car ce bureau a k6 fusionne avec le Bureau du
directeur general des 6lections (entit6 28).

Num~ro 19, , Minist~re du Solliciteur g~n6-
ral ,, remplacer , Service canadien des peniten-
ciers > par , Service correctionnel du Canada ,.

Page 355

Ajouter un nouveau numero 33 Office des
prix des produits de la p~che ,.

Pages 379 et 381

La liste doit tre libell~e comme suit

- 4 directions et institutions

- 4 directions et institutions

- I direction et le Centre de recherche de Risoe

- 4 directions et institutions, y compris la
Direction des marches publics

- 5 directions et institutions

- 4 institutions

- 19 directions et institutions

- Institut national des srums
- Direction nationale danoise de la defense

civile

- 2 autres directions et institutions

- Services du Chef de la police danoise

- 3 autres directions et institutions
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Nouveau texte

Ministbre des affaires religieuses

Ministdre de I'agriculture

Ministire de 1'environnement

Ministare du Groenland

16. Minist~re des affaires culturelles

17. Ministire des affaires sociales

18. Ministbre de 1'6ducation

19. Ministare des affaires 6conomiques
(3 d6partements)

20. Ministare des travaux publics**

21. Minist~re de la d6fense***

rlande

Luxembourg

- 19 directions et institutions

- 5 directions

- DEpartement royal du commerce du Groen-
land*

- Organisation technique du Groenland

- 2 autres institutions

- 2 directions, plusieurs mus6es nationaux et
instituts d'enseignement sup6rieur

- 5 directions

- H6pital universitaire de Copenhague

- 6 directions

- 12 universit6s et instituts de recherche

- Ports et a6roports nationaux

- 4 directions et plusieurs institutions

Page 41 /

Supprimer , Dpartement de la planification
et du d6veloppement 6conomique -, car ce N-
partement a 6t6 fusionn6 avec le Dpartement
des finances.

Remplacer , D6partement de l'industrie, du
commerce et de l'inergie - par ,, Npartement
de l'industrie, du commerce et du tourisme ,

Page 411

Remplacer o Npartement du tourisme et des
transports ,, par , D6partement des transports ,.

Ajouter i la liste o D6partement de 1'6ner-
gie .

Page 421

Num6ro 10, la d6signation , Minist~re des
Transports et de l'Energie : Centrales 61ectriques
de la Haute et Basse Sarre , doit se lire " Minis-
t~re des Transports et de I'Energie : Centrales
61ectriques de la Haute et Basse Sfzre -.

* Non compris les produits destin6s A itre revendus ou servir a ]a production de marchandises destin6es A la
vente.

** A 'exception de la Soci&e nationale des chemins de fer danois et des services de te6communication des
Pet T.

*** Achats civils du Ministire de la d6fense repris dans la partie II de ]a prisente liste (voir p. 455 du pr6sent
volume).
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Partie Nouveau texte

Pays-Bas Page 425

Cette page doit &re libellee comme suit

Liste d'entis :

Ministires et organismnes du gouvernement
central

. ................../.i ii ii ii iii ii i Sans changement

17. ...................

18. Les grands corps de I'Etat

Quelques-unes des entit6s 6num6r6es ci-
dessus se chargent g6n6ralement elles-
m~mes de leurs achats; toutefois, la ma-
jeure partie des achats des minist~res et
organismes du gouvernement central sont
effectu6s par l'interm6diaire des bureaux
centraux d'achat repris ci-apr~s

I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. ................... Sans changement

1l . ................... I

Notes de bas de page : sans changement.

Japon Page 486

Remplacer . Ministerio de Asuntos Extranje-
ros a par , Ministerio de Relaciones exterio-
res ,.*

Etats-Unis Page 541

Numero 3, remplacer a Dgpartement de la
sante, de l' ducation et des affaires sociales a

par les deux designations suivantes : , Dgparte-
ment de l'6ducation a et a, D6partement de la
sant6 et des services humains a.

Num~ro 8, remplacer a, D6partement d'Etat a
par les deux designations suivantes : a Dgparte-
ment d'Etat - et a Agence des Etats-Unis pour la
coopgration internationale au dgveloppement a.

Numero 10, la designation doit se lire comme
suit: , Administration des services generaux
(sauf les achats du Centre national de l'outillage
et ceux du Bureau regional 9 de San Francisco,
Californie) .

Page 541

Supprimer les numeros 31 (Commission des
affaires indiennes) et 47 (Conseil de verification
des march6s publics), les deux entit~s ayant cess6
d'exister.

* Cette rectification ne concerne que le texte espagnol.
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ANNEXE II

Sans changement

ANNEXE III

Sans changement

ANNEXE IV

Partie Nouveau texte

Autriche Page 569 : le texte doit se lire comme suit

, Oesterreichisches Bundesgesetzblatt Amts-
blatt zur Wiener Zeitung Jurisprudence - pu-
blications officielles et non officielles :

- Sammlung von Entscheidungen des Verfass-
ungsgerichtshofes;

- Sammlung der Entscheidungen des Verwalt-
ungsgerichtshofes, administrativrechtlicher
und finanzrechtlicher Teil;

- Amtliche Sammlung der Entscheidungen
des Obersten Gerichtshofes in Zivilsachen
(Sammiung Zivilsachen).

Canada Page 569

Remplacer , Marches - par . Manuel de la
politique administrative, chapitre 310 (mar-
ch~s)

Communautj iconomique europoenne

Ripublique fidrale d'Allemagne Page 569

Remplacer - Bundesgesetzblatt , par
- Bundesanzeiger ,.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO I

Parte Nueo, texto

Canada Pdgina 362

En el punto 7, que actualmente dice , Ministe-
rio de Pesca y del Medio Ambiente , (exceptuado
el Servicio Pesquero y Maritimo) con inclusi6n
de: Oficina de Precios de los Productos Pesque-
ros ,, debe decir: - Ministerio del Medio Am-
biente ".
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Parte

Pdgina 363

En el punto 18, . Secretaria de Estado del
Canadd ,, suprimase , Oficina del Comisario
para la Representaci6n -, por cuanto dicha ofi-
cina ha sido incorporada a la Oficina del Direc-
tor General de Elecciones (entidad N.* 28).
gina (24a)).

En el N.* 19, , Ministerio del Procurador Gene-
ral -, sustitfiyase , Servicios Penitenciarios
Canadienses - por . Servicios Correccionales
del Canada 0.

Pdgina 363

Afiidase, con el N. 33, la entidad siguiente:
Oficina de Precios de los Productos Pesque-

ros -.

Pdginas 382 y 383

Modifiquese la lista de modo que diga lo si-
guiente:

Entidades danesas de compras del sector
pablico

1. Servicios del Primer Ministro

2. Ministerio de Trabajo

3. Ministerio de Relaciones Exteriores
(2 departamentos)

4. Ministerio de Vivienda

5. Ministerio de Energia

6. Ministerio de Hacienda (3 departa-
mentos)

7. Ministerio de Derechos e Impuestos
(2 departamentos)

8. Ministerio de Pesca

9. Ministerio de Industria (denominaci6n
completa: Ministerio de Industria,
Comercio, Artesania y Navegaci6n

10. Ministerio de Asuntos Interiores

I1. Ministerio de Justicia

12. Ministerio de Asuntos Religiosos

13. Ministerio de Agricultura

- 4 direcciones generales e instituciones

- 4 direcciones generales e instituciones

- I direcci6n general y Centro de Investiga-
ciones , Risoe -

- 4 direcciones generales e instituciones, entre
ellas [a Direcci6n General de Compras del
Sector Publico

- 5 direcciones generales e instituciones

- 4 instituciones

- 19 direcciones generales e instituciones

- Instituto Nacional de Seroterapia

- Direcci6n Nacional Danesa de Defensa Civil

- Otras 2 direcciones generales e instituciones

- Servicios del Jefe de ]a Policia Danesa

- Otras 3 direcciones generales e instituciones

- 19 direcciones generales e instituciones

Vol. 1235, A-814

Comunidad Econ6mica Europea

Dinamarca



596 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Parte

14. Ministerio del Medio Ambiente

15. Ministerio de Groenlandia

16. Ministerio de Asuntos Culturales

17. Ministerio de Asuntos Sociales

18. Ministerio de Instrucci6n Ptiblica

19. Ministerio de Economia (3 departamen-
tos)

20. Ministerio de Obras Nblicas**

21. Ministerio de Defensa***

Irlanda

Luxemburgo

Nuevo texto

- 5 direcciones generales

- Real Departamento del Comercio de Groen-
landia*

- Organismo T~cnico de Groenlandia

- 2 instituciones mis

- 2 direcciones generales y varios museos
nacionales e instituciones de ensefianza
superior

- 5 direcciones generales

- Hospital de la Universidad de Copenhague

- 6 direcciones generales

- 12 universidades e institutos de investiga-
ci6n

- Puertos y aeropuertos nacionales

- 4 direcciones generales y varias instituciones

Pdgina 414

Suprimase , Departamento de Planificaci6n y
Desarrollo Econ6micos ,. Dicho Departamento
se ha unido al Departamento de Hacienda.

Sustitfiyase a Departamento de Industria,
Comercio y Energia - por , Departamento de
Industria, Comercio y Turismo ,.

Pdgina 414

Sustittiyase a Departamento de Turismo y
Transporte , por , Departamento de Trans-
porte ,.

Afidase a ia lista , Departamento de Ener-
gia o.

Pdgina 423

En el N. 10, donde dice a Ministerio de Trans-
porte y Energia: Centrales el6ctricas del Alto y
del Bajo Sarre a, debe decir: a Ministerio de
Transporte y Energia: Centrales el6ctricas del
Alto y del Bajo Sure *.

* No se incluyen los productos destinados a ser revendidos o utilizados en la producci6n de mercancias desti-
nadas a ]a venta.

** A excepci6n de los Ferrocarriles del Estado daneses y de los servicios de telecomunicaci6n de Correos y
Teligrafos.

*** Compras de los materiales no b6licos que figuran en la parte 11 de la presente lista (pigs. 462 a 465).
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Parte Nuevo texto

Paises Bajos Pdgina 428

Modifiquese del modo siguiente:

Lista de entidades:

Ministerios y organismos del gobierno central
I . ........ ...........

. . .................. Sin modificaci6n

17 ...................

18. Cuerpos superiores del Estado

Algunas de las entidades enumeradas
realizan sus propias compras: sin em-
bargo, la mayor parte de las compras de
los ministerios y organismos del gobierno
central se efectian a travds de las oficinas
centrales de compra que se enumeran a
continuaci6n:

. ...................

. ................... Sin modificaci6n
11 . ..................

Notas: sin modificaci6n.

Jap6n Pdgina 486

Donde dice - Ministeno de Asuntos Extranje-
ros - debe decir: - Ministerio de Relaciones
Exteriores *

Estados Unidos Pdgina 550

En lugar de la entidad que figura en el punto 3,
Departamento de Salud, Educaci6n y Asuntos

Sociales ,, ins6rtense dos entidades: o Departa-
mento de Educaci6n - y Departamento de
Salud y Servicios Humanos

En lugar de la entidad que figura en el punto 8,
Departamento de Estado -, ins6rtense dos enti-

dades: , Departamento de Estado * y v Orga-
nismo Estadounidense de Cooperaci6n Interna-
cional para el Desarrollo -.

Modifiquese el punto 10 para que diga , Admi-
nistraci6n de Servicios Generales (excepto las
compras realizadas por el Centro Nacional de
Herramientas y las realizadas por la Oficina
Regional 9 de San Francisco, California) a.

Pdgina 550

Suprimanse los puntos 31 (Comisi6n de Asun-
tos Indios) y 47 (Consejo de Verificaci6n en
materia de Compras del Sector PNiblico), por
cuanto estas dos entidades han dejado de existir.

* Esta rectificaci6n se aplica tinicamente al texto espafhol.
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ANEXO II

Sin modificaci6n

ANEXO III

Sin modificaci6n

ANEXO IV

Parte

Austria

Canadd

Comunidad Econ6mica Europea

Reptiblica Federal de Alemania

RECTIFICATIONS and AMENDMENTS
relating to annexes I-IV to the Agreement
on Government Procurement of 12 April
1979'

Notified to the Committee on Government
Procurement on 3 February 1981, with effect
from 5 March 1981, no objections having
been made within 30 days, in accordance
with paragraph 5 (a) of article IX.

See p. 258 of this volume.

Vol. 1235, A-814

Nuewo texto

El texto correspondiente a Austria en la pd-
gina 576 debe decir asi:

, Oesterreichisches Bundesgesetzblatt Amts-
blatt zur Wiener Zeitung Jurisprudencia - publi-
caciones oficiales y no oficiales:

- Sammlung von Entscheidungen des Verfass-
ungsgerichtshofes

- Sammlung der Entscheidungen des Verwalt-
ungsgerichtshofes, administrativrechtlicher
und finanzrechtlicher Teil

- Amtliche Sammlung der Entscheidungen des
Obersten Gerichtshofes in Zivilsachen
(Sammlung Zivilsachen).

Pagina 576

Donde dice , Contracting ,, debe decir , Trea-
sury Board Administrative Policy Manual, Chap-
ter 310 (Contracting) ,.

Pdgina 576

Sustituyase - Bundesgesetzblatt , por
- Bundesanzeiger -.

RECTIFICATIONS et MODIFICATIONS
relatives aux annexes I i IV de l'Accord
relatif aux marches publics du 12 avril
1979'

Notifi~es au Comit6 des marches publics
le 3 f~vrier 1981, avec effet au 5 mars 1981,
aucune objection n'ayant 6t6 formulae dans
un d~lai de 30jours, conform~ment au para-
graphe 5, a, de i'article IX.

' Voir p. 259 du present volume.
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ANNEX I

Party Net text

European Economic Community

Belgium Page 368
Delete item 16 "Postal Administration"**

and footnote** "Postal business only".

Pages 368 and 370

Should be redrafted as follows:

II. List of actual Ministries, purchasing.
through entities listed under No. I

I. Primer Minister

2. Vice-Premier and Minister for Com-
munications

3. Vice-Premier and Minister for Eco-
nomic Affairs

4. Vice-Premier and Minister for the
Middle Classes, Planning and attached
to the Minister for the French-language
Community

5. Minister for Public Works and Institu-
tional Reforms

6. Minister for Foreign Affairs

7. Minister for National Education

8. Minister for Agriculture

9. Minister for Social Welfare and Public
Health

10. Ministerfor the Flemish-language Com-
munity and attached to the Minister for
National Education

II. Minister for the Walloon Region

12. Minister for the Interior and the Budget

13. Minister for External Trade

14. Minister for Finance

15. Minister for Employment and Labour

16. Minister for the Flemish-language Com-
munity

17. Minister for the French-language Com-
munity

18. Minister for Justice and Institutional
Reforms

19. Minister for Co-operation for Develop-
ment

20. Minister for the Civil Service and for
Scientific Policy, with responsibility for
Co-ordination of Environmental Policy

21. Minister for the Brussels Region
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Party Ne.' Text

22. Minister for Pensions

23. Minister for Postal, Telegraph and
Telephone Services*

24. Minister for National Defence**

25. Minister for National Education

26. Secretary of State for the Flemish-
language Community, attached to the
Minister for the Flemish-language
Community

27. Secretary of State for the Brussels
Region, attached to the Minister for the
Brussels Region

28. Secretary of State for the Walloon
Region, attached to the Minister for the
Walloon Region

29. Secretary of State for the Flemish-
language Community, attached to the
Minister for the Flemish-language
Community

30. Secretary of State for the Flemish-
language Community, attached to the
Minister for the Flemish-language
Community

31. Secretary of State for the Brussels
Region, attached to the Minister for the
Brussels Region

32. Secretary of State for the Walloon
Region, attached to the Minister for
the Walloon Region

Page 372

Under III, add as item 18 "Postal Administra-
tion*" with footnote* "Postal business only".

United Kingdom Page 444

The final seven entities in the United Kingdom
List are covered by the Welsh Office and should
therefore be indented. The entry for the Welsh
Office should thus read:

Welsh Office

-Central Council for Education and Training
in Social Work

-Commons Commissioners

-Council for the Education and Training of
Health Visitors

-Dental Estimates Board

-Local Government Boundary Commission

* Postal business only.
** Non-warlike materials contained in part 1I of this List (see p. 454 of this volume).
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Party New text

-Local Valuation Panels and Courts

-National Health Service

-National Health Service authorities

-Public Health Laboratory Service Board

-Rent Control Tribunals and Rent Assess-
ment Panels and Committees

Page 460

Chapter 92 should read: "Musical instruments;
sound recorders or reproducers; television image
and sound recorders or reproducers; parts and
accessories of such articles".

Chapter 96 should read: "Brooms, brushes,
powder-puffs and sieves".

ANNEX 1I

No changes

ANNEX III

No changes

ANNEX IV

France Page 568

Replace "Lkgislation-Builetin Officiel" by
"L~gislation-Journal officiel de la Rpublique
franiaise".

ANNEXE I

Partie Nouveau texte

Communauti dconomique europienne

Belgique Page 369

Supprimer le num~ro 16 ,, R6gie des pos-
tes** a et la note de bas de page** , Postes seule-
ment a.

Pages 369 et 371

Modifier le texte comme suit

II. Liste des Ministeres et Secritariats
d'Etat dont les marchis sont passes par
l'intermrdiaire des entitis onumiries
sous I

I. Premier Ministre

* Concerns only the English text.
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Partie Nouveau teie

2. Vice-Premier Ministre et Ministre des
Communications

3. Vice-Premier Ministre et Ministre des
Affaires 6conomiques

4. Vice-Premier Ministre et Ministre des
Classes moyennes, du Plan et Adjoint
h la Communaut6 frangaise

5. Ministre des Travaux publics et des
RMformes institutionnelles

6. Ministre des Affaires etrangeres

7. Ministre de I'Education nationale

8. Ministre de I'Agriculture

9. Ministre de la Pr~voyance sociale et de
la Sante publique

10. Ministre de la Communaut6 flamande
et Adjoint I'Education nationale

II. Ministre de la Region wallonne

12. Ministre de l'Interieur et du Budget

13. Ministre du Commerce ext6rieur

14. Ministre des Finances

15. Ministre de I'Emploi et du Travail

16. Ministre de la Communaut6 flamande

17. Ministre de la Communaut6 frangaise

18. Ministre de la Justice et des R6formes
institutionnelles

19. Ministre de la Coop6ration au D6velop-
pement

20. Ministre de la Fonction publique et de
]a Politique scientifique, charg6 de la
Coordination de la Politique de l'envi-
ronnement

21. Ministre de la R6gion bruxelloise

22. Ministre des Pensions

23. Ministre des Postes, T616graphes et
T616phones*

24. Ministre de la D6fense nationale**

25. Ministre de I'Education nationale

26. Secr6taire d'Etat h la Communaut6 fla-
mande, adjoint au Ministre de la Com-
munaut6 flamande

27. Secr6taire d'Etat s la R6gion bruxel-
loise, adjoint au Ministre de la Region
bruxelloise

Postes seulement.
* Achats civils repris dans la pattie II de la pr6sente liste (voir p. 455 du present volume).
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Parie Nouveau texte

28. Secr~taire d'Etat [a Region wallonne,
adjoint au Ministre de la Region wal-
lonne

29. Secr~taire d'Etat A la Communaut6 fla-
mande, adjoint au Ministre de la Com-
munaut6 flamande

30. Secr~taire d'Etat 4 la Communaut6 fla-
mande, adjoint au Ministre de la Com-
munaut6 flamande

31. Secretaire d'Etat h la R~gion bruxel-
loise, adjoint au Ministre de la Region
bruxelloise

32. Secr~taire d'Etat A la Region wallonne,
adjoint au Ministre de la Region
wallonne

Page 373

Sous Il, ajouter un num~ro 18 R6gie des
postes , et une note de bas de page , Postes seu-
lement -.

Royaume-Uni Page 445

Les sept derni~res entit~s de la liste du
Royaume-Uni rel~vent du D~partement du Secr&
taire d'Etat pour le Pays de Galles et doivent donc

re mises 6galement en retrait. L'entr~e corres-
pondant h ce d~partement doit donc se presenter
comme suit :

Dipartement du Secritaire d'Etat pour le
Pays de Galles

- Conseil central pour l'6ducation et la for-
mation des travailleurs sociaux

- Commissaire aux terres communales

- Conseil pour l'6ducation et la formation
des visiteurs de sant6

- Commission des devis dentaires

- Commission du d~coupage des circons-
criptions 6lectorales (collectivit~s locales)

- Comit~s paritaires et tribunaux d'6tablis-
sement des taxes locales

- Service national de la sant6

- Administrations du Service national de la
sant6

- Commission des laboratoires de sant6
publique

- Tribunaux de contr6le des loyers, comit6s
paritaires et commissions d' tablissement
des loyers
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France

Parle

Comunidad Econ6mica Euro

Bclgica

ANNEXE II

Sans changement

ANNEXE III

Sans changement

ANNEXE IV

Page 569

Remplacer , Legislation - Bulletin officiel
par L lgislation - Journal officiel de la R6pu-
blique francaise ,.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO I

Nuevo texto

pea

Pdgina 374

Suprimase el punto 16 , Administraci6n de
Correos** y la nota** , Unicamente Correos
Pdginas 375 y 376

Modifiquese la lista de modo que diga lo si-
guiente:

1I. Lista de los Ministerios y Secretarias
de Estado que realizan sus compras a
trayvs de las entidades enumeradas bajo
el epigrafe I

I. Primer Ministro

2. Viceprimer Ministro y Ministro de Co-
municaciones

3. Viceprimer Ministro y Ministro de
Asuntos Econ6micos

4. Viceprimer Ministro y Ministro de las
Clases Medias, del Plan y Adjunto de la
Comunidad Francesa

5. Ministro de Obras Pblicas y de Refor-
mas Institucionales

6. Ministro de Asuntos Exteriores

7. Ministro de Educaci6n Nacional

8. Ministro de Agricultura

9. Ministro de Previsi6n Social y Salud
PNiblica
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Parte Nuevo texto

10. Ministro de la Comunidad Flamenca y
Adjunto de Educaci6n Nacional

II. Ministro de la Regi6n Valona

12. Ministro del Interior y del Presupuesto

13. Ministro de Comercio Exterior

14. Ministro de Hacienda

15. Ministro de Empleo y Trabajo

16. Ministro de la Comunidad Flamenca

17. Ministro de la Comunidad Francesa

18. Ministro de Justicia y de Reformas Ins-
titucionales

19. Ministro de Cooperaci6n para el Desa-
rrollo

20. Ministro de la Funci6n PNiblica y de la
Politica Cientifica, encargado de la
Coordinaci6n de la Politica del Medio
Ambiente

21. Ministro de la Regi6n de Bruselas

22. Ministro de Pensiones

23. Ministro de Correos, Tel~grafos y TelO&
fonos*

24. Ministro de Defensa Nacional**

25. Ministro de Educaci6n Nacional

26. Secretario de Estado de la Comunidad
Flamenca, Adjunto del Ministro de la
Comunidad Flamenca

27. Secretario de Estado de la Regi6n de
Bruselas, Adjunto del Ministro de la
Regi6n de Bruselas

28. Secretario de Estado de la Regi6n
Valona, Adjunto del Ministro de la
Regi6n Valona

29. Secretario de Estado de la Comunidad
Flamenca, Adjunto del Ministro de la
Comunidad Flamenca

30. Secretario de Estado de la Comunidad
Flamenca, Adjunto del Ministro de la
Comunidad Flamenca

31. Secretario de Estado de la Regi6n de
Bruselas, Adjunto del Ministro de la
Regi6n de Bruselas

32. Secretario de Estado de la Regi6n
Valona, Adjunto del Ministro de la
Regi6n Valona

* Unicamente correos.
** Compras de los materiales no b~licos que figuran en la parte 11 de la presente lista (pigs. 462 a 465).
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Parte Nuevo texto

Pdgina 377

Bajo el epigrafe III, afiidase, como punto 18,
Administraci6n de Correos* - y, al pie de pd-

gina, como nota*, , Unicamente Correos a.

Reino Unido Pdgina 453

Las siete 6ltimas entidades de la Lista del Reino
Unido dependen del Departamento del Secretario
de Estado para el Pais de Gales y, por consi-
guiente, deben aparecer en sangrado. La menci6n
de dicho Departamento debe, pues, decir asi:

Departamento del Secretario de Estado
para el Pais de Gales
- Consejo Central de Estudios y Capacita-

ci6n de Asistentes Sociales

- Comisarios de las Tierras Comunales

- Consejo de Estudios y Capacitaci6n de
Visitadores Sanitarios

- Comisi6n de Presupuestos Odontol6gicos

- Comisi6n de Distritos Electorales (Colec-
tividades Locales)

- Comit~s Paritarios y Tribunales Locales
de Valoraci6n de Impuestos

- Servicio Nacional de Sanidad

- Administraci6n del Servicio Nacional de
Sanidad

- Comisi6n de los Laboratorios de Sanidad
Pblica

- Tribunales de Control de Alquileres,
ComitAs Paritarios y Comisiones de Fija-
ci6n de Alquileres

ANEXO II

Sin modificaci6n

ANEXO III

Sin modificaci6n

ANEXO IV

Francia Pdgina 576

Sustit6yase a Legislaci6n - Bulletin officiel ,
por a Legislaci6n - Journal officiel de la R6pu-
blique frangaise ,.
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RECTIFICATIONS and AMENDMENTS
relating to annexes I and II to the Agree-
ment on Government Procurement of
12 April 1979'

Notified to the Committee on Government
Procurement on 23 March 1981, with effect
from 22 April 1981, no objections having
been made within 30 days, in accordance
with paragraph 5 (a) of article IX.

RECTIFICATIONS et MODIFICATIONS
relatives aux annexes I et II de I'Accord
relatif aux marches publics du 12 avril
1979'

Notifires au Comit6 des march6s publics
le 23 mars 1981, avec effet au 22 avril 1981,
aucune objection n'ayant 6 formulee dans
un drlai de 30jours, conformrment au para-
graphe 5, a, de i'article IX.

ANNEX I

Canada

Sweden*

Partv

European Economic Community

Ireland

Partie

Canada

Neh, text

Item 6. The "Anti-Inflation Board" should be
deleted as the agency has been disbanded.

Item 20. The -Canadian Government Specifi-
cations Board" should be replaced with the
"Canadian General Standards Board" to reflect
the change of name of this entity. (The French
name is the "Office des Normes G(nerales du
Canada".)

Item 24. The "Task Force on Canadian Unity"
has been disbanded and accordingly should be
deleted from the Canadian entity list.

Item 17. "Statens trafiksAkerhetsverk" should
read "Trafiksakerhetsverket".

ANNEX II

Neu text

"Irish Independant" should read "Irish Inde-
pendent".

ANNEXE I

Nouveau texte

Numero 6. Supprimer , Commission de lutte
contre l'inflation ,, car cette entit6 a 6t6 dissoute.

Numero 20. Remplacer Office des normes
du gouvernement canadien par , Office des
normes g~n~rales du Canada ,, cette entite ayant
change de nom. (Nouveau nom anglais : Cana-
dian General Standards Board ,.)

* Applies to the text in Swedish only.

See p. 258 of this volume. Voir p. 259 du pr6sent volume.

Vol. 1235, A-814



608 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traltis 1981

Parie Nouveau rexte

Numiro 24. La ,< Commission sur i'unit6 ca-
nadienne - a 6t6 dissoute, son nom doit donc tre
ray6 de la liste des entitds canadiennes.

Sude* Numero 17. Remplacer v Statens trafik-
sakerhetsverk * par v TrafiksAkerhetsverket a.

ANNEXE II

Partie Nouveau ,exie

Communaut &conomique europenne

Irlande Remplacer Irish Independant par - Irish
Independent -.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAG"NOL]

ANEXO I

Parte Nuevo rexto

Canadd Punto 6. Suprimase [a menci6n a la , Comi-
si6n de Lucha contra la Inflaci6n ,, por cuanto
este organismo ha sido disuelto.

Punto 20. Sustityase , Oficina de Normas del
Gobierno Canadiense , por el nuevo nombre de
esta entidad, que es v Oficina General de Normas
del Canadi - (en frances, - Office des Normes
Grnirales du Canada ,).

Punto 24. La o Comisi6n para la Unidad
Canadiense , ha sido disuelta, y por consiguiente
no debe figurar ya en la lista de entidades del
Canadfi.

Suecia** Punto 17. Donde dice Statens trafiksaker-
hetsverk ,, debe decir, * Trafiksikerhetsver-
ket -.

ANEXO II

Pare Nuevo texto

Comunidad Econdmica Europea

Irlanda

Donde dice , Irish Independant , debe decir
. Irish Independent

• Concerne seulement le texte en langue suddoise.

Rige 6inicamente para el texto en sueco.
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RECTIFICATIONS and AMENDMENTS RECTIFICATIONS et MODIFICATIONS
relating to annex I to the Agreement on relatives it l'annexe I de I'Accord relatif
Government Procurement of 12 April aux marches publics du 12 avril 19791
19791

Notified to the Committee on Government Notifi~es au Comit6 des marches publics
Procurement on 6 April 1981, with effect le 6 avril 1981, avec effet au 6 mai 1981,
from 6 May 1981, no objections having been aucune objection n'ayant 6t6 formule dans
made within 30 days, in accordance with un d~lai de 30jours, conform~ment au para-
paragraph 5 (a) of article IX. graphe 5, a, de l'article IX.

ANNEX I

The following rectification should be made to the Danish list of entities:

Footnote * on p. 380 which at present only relates to the Ministry of Public Works
should also refer to the Ministry of Greenland. Footnote * itself should be revised to read
"(*) with the exception of Danish State Railways and the telecommunications services
of the P&T and the G.T.O." (P&T and G.T.O. stand for Posts and Telegraphs and the
Greenland Technical Organisation, respectively).

The Greenland Technical Organisation carries out the functions of the P&T in
Greenland and the footnote relating to the Ministry of Public Works (of which the P&T is
a part) has to be understood therefore as applying also to the G.T.O.

ANNEXE I

Rectifier comme suit la liste des entit(s danoises

La note de bas de page 381 qui, sous sa forme actuelle, concerne uniquement le
Minist~re des travaux publics vise aussi, d~sormais, le Minist~re du Groenland. I1 y a
lieu d'en modifier comme suit le libell ,, * h l'exception de la Soci~t6 nationale des che-
mins de fer danois, et des services de t~l~communication des P&T et de I'O.T.G.
(postes et t lMgraphes et Organisation technique du Groenland, respectivement).

L'Organisation technique du Groenland assure, au Groenland, les fonctions relatives
aux Postes et t~l~graphes, et la note de bas de page relative au Minist~re des travaux
publics (dont rel~vent les P&T) doit donc 6tre consid~r(e comme se rapportant aussi i
cette organisation.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO I

Debe hacerse la siguiente rectificaci6n en la lista danesa de entidades:

La nota (* on page 383 - * a la page 383) al pie de pfgina s6lo se refiere en la
actualidad al Ministerio de Obras Ptiblicas, pero debe tambidn concernir al Ministerio de
Groenlandia. El texto mismo de dicha nota ha de revisarse de manera que diga <, * A
excepci6n de los Ferrocarriles del Estado daneses y de los servicios de telecomunicaci6n
de Correos y Tel6grafos y del Organismo T6cnico de Groenlandia ,,.

El Organismo T6cnico de Groenlandia desempefia las funciones de Correos y Tel&
grafos en esa isla, y ia nota al pie de ptgina referente al Ministerio de Obras Ptblicas
(del que forman parte los Correos y Tel6grafos) debe entenderse por tanto que es tambi6n
de aplicaci6n al mencionado Organismo T6cnico.

I See p. 258 of this volume. ' Voir p. 259 du pr6sent volume.
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RECTIFICATIONS and AMENDMENTS RECTIFICATIONS et MODIFICATIONS
relating to annex IV to the Agreement relatives it I'annexe IV de l'Accord relatif
on Government Procurement of 12 April aux marches publics du 12 avril 1979'
1979'

Notified to the Committee on Government Notifi~es au Comit6 des marches publics
Procurement on 15 April 1981, with effect le 15 avril 1981, avec effet au 15 mai 1981,
from 15 May 1981, no objections having been aucune objection n'ayant W formulae dans
made within 30 days, in accordance with un delai de 30jours, conform~ment au para-
paragraph 5 (a) of article IX. graphe 5, a, de l'article IX.

ANNEX IV

Replace the first paragraph under the section on the United States in annex IV with
the following paragraph:

"All United States laws, regulations, judicial decisions, administrative rulings
and procedures regarding government procurement covered by this Agreement
(including Executive Orders but excluding Determinations by the United States
Trade Representative) are codified in the Defense Acquisitions Regulations (DAR),
the Federal Procurement Regulations (FPR), and the National Aeronautics and
Space Administration (NASA) procurement regulations. The DAR, FPR, and NASA
procurement regulations are all published as a part of the United States Code of
Federal Regulations (CFR). The DAR is published in title 32 of the CFR, the FPR is
in title 41, chapter 1, of the CFR and the NASA procurement regulations are in
title 41, chapter 18, of the CFR. Copies of the CFR, which is updated annually,
may be purchased from the Government Printing Office (GPO). The DAR, the FPR,
and the NASA procurement regulations are also published in loose-leaf versions,
which are available by subscription from the GPO. Changes are provided to subscribers
as they are issued.

"Determinations by the United States Trade Representative are published only
in the Federal Register. Executive Orders and changes in the DAR, the FPR, and the
NASA procurement regulations, in addition to being published in the manner noted
above, also appear promptly in the Federal Register."

ANNEXE IV

Remplacer le premier paragraphe de la partie de 'annexe IV. consacr~e aux Etats-
Unis par le paragraphe suivant :

, Les lois, r~glements, decisions judiciaires, decisions administratives et proce-
dures relatives aux marches publics visas par le present accord (y compris les drcrets-
lois), mais non compris les decisions interpretatives du US Trade Representative)
sont tous codifies dans les Defense Acquisitions Regulations (DAR), les Federal
Procurement Regulations (FPR) et les rfglements applicables aux marches de l'Admi-
nistration nationale de l'arrospatiale (NASA). Les DAR, FPR et les rfglements appli-
cables aux marches de ia NASA font partie intrgrante du US Code of Federal
Regulations (CFR). Les DAR figurent au titre 32 des CFR; les FPR figurent au titre 41
du chapitre premier des CFR; les r~glements applicables aux marches de la NASA
figurent au titre 41 du chapitre 18 des CFR. Les CFR, qui sont actualisrs tous les

I See p. 258 of this volume. Voir p. 259 du present volume.
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ans, sont en vente au Government Printing Office (GPO). Les DAR, les CFR et les
r~glements applicables aux march6s de la NASA paraissent aussi sous forme de
feuillets mobiles, auxquels on peut s'abonner en s'adressant au GPO. Les abonn(s
regoivent les modifications apport6es i ces textes au fur et h mesure de leur parution.

<, Les d6cisions interpr6tatives du US Trade Representative ne sont publi6es que
dans le Federal Register. Les d6crets-lois et les changements apport6s aux DAR,
aux FPR et aux r~glements relatifs aux march6s de la NASA, qui sont publi6s
comme indiqu6 ci-dessus, sont aussi consign6s imm6diatement dans le Federal
Register. )

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO IV

Sustittiyase el primer pdrrafo de la secci6n dedicada a los Estados Unidos en el
anexo IV por el pdirrafo siguiente:

,, Todas las leyes, reglamentos, decisiones judiciales, resoluciones y procedi-
mientos administrativos de los Estados Unidos, relativos a las compras del sector
ptiblico, que abarca el presente Acuerdo (con inclusi6n de las Executive Orders,
pero excluidas las Determinations del Representante de los Estados Unidos para
los asuntos comerciales) se hallan codificados en las series de reglamentos Defense
Acquisitions Regulations (DAR) y Federal Procurement Regulations (FPR), asi
como en los reglamentos de compras de la Administraci6n Nacional de Aerondutica
Espacial (NASA). Los DAR, los FPR y los reglamentos de compras de la NASA se
publican como parte del Code of Federal Regulations (CFR) de los Estados Unidos.
Los DAR se publican en el titulo 32 del CFR, los FPR figuran en el titulo 41, capitulo 1,
del CFR, y los reglamentos de compras de la NASA en el titulo 41, capitulo 18, del
CFR. El CFR, que se actualiza todos los ahios, puede adquirirse en la Oficina de
Publicaciones del Gobierno (GPO). Los DAR, los FPR y los reglamentos de compras
de la NASA se publican asimismo en versiones de hojas amovibles, que pueden
conseguirse por suscripci6n ante la Oficina de Publicaciones del Gobierno. Las modi-
ficaciones se facilitan a los suscriptores a medida que se publican.

< Las Determinations (resoluciones) del Representante de los Estados Unidos
para los asuntos comerciales s6lo se publican en el Federal Register. Las Executive
Orders (decretos) y las modificaciones de los DAR, los FPR y los reglamentos de
compras de la NASA aparecen tambi6n prontamente en el Federal Register, adems
de publicarse en la forma antes indicada. ,

Authentic texts of the rectifications and Textes authentiques des rectifications et
amendments: English, French and des modifications : anglais, frangais et
Spanish. espagnol.

Certified statements were registered by Les diclarations certifi~es ont &td enregis-
the Director-General to the Contracting tries par le Directeur giniral des parties
Parties to the General Agreement on Tariffs contractantes 4 l'Accord ginjiral sur les
and Trade, acting on behalf of the Parties, tarifs douaniers et le commerce, agissant au
on 12 June 1981. nom des parties, le 12juin 1981.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERN-
ING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF
APPROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 19581

APPLICATION of Regulation No. 432
annexed to the above-mentioned Agree-
ment

Notification received on:

19 June 1981

SWEDEN

(With effect from 18 August 1981.)

Registered ex officio on 19 June 1981.

I United Nations, Treaty Series. vol. 335, p. 2 11; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 915,
917, 926, 932, 940, 943, 945, 950, 951, 955. 958, 960,
961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993,
995,997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019. 1020, 1021, 1024,
1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040. 1046, 1048,
1050, 1051, 1055, 1059. 1060, 1065, 1066, 1073, 1078,
1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111,
1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143,
1144, 1145, 1146, 1147. 1150, 1153, 1156, 1157, 1162,
1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205. 1211, 1213,
1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224 and 1225.

2 
Ibid., vol. 1214, No. A-4789.

Vol. 1235. A-4789

NO 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RtCIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES EQUI-
PEMENTS ET PItCES DE VIHICU-
LES A MOTEUR. FAIT A GENtVE LE
20 MARS 1958'

APPLICATION du Riglement no 432 an-
nex6 h I'Accord susmentionn6

Notification revue le:

19juin 1981

SUItDE

(Avec effet au 18 aofit 1981.)

Enregistrd d'office le 19 juin 1981.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 335, p. 211;
pour les faits ultirieurs, voir les r~f~rences donnbes
dans les Index cumulatifs n- 4 14, ainsi que I'annexe A
des volumes 915, 917, 926, 932, 940, 943. 945, 950, 951.
955.958,960, 961,963,966, 973,974, 978,981,982,985,
986. 993, 995, 997, 1003, 1006. 1010, 1015, 1019, 1020,
1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040,
1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066,
1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106,
1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138,
1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156,
1157. 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205,
1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224 et 1225.

2 Ibid.. vol. 1214, n
0 A-4789.
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No. 13561. INTERNATIONAL CONVENTION ON THE SIMPLIFICATION AND
HARMONIZATION OF CUSTOMS PROCEDURES. CONCLUDED AT KYOTO
ON 18 MAY 1973'

ACCEPTANCE of annexes A.1, 2 A.2, 3 D.l, 4 D.2, 5 E.1, 6 E.6,7 E.88 and F.19

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council
on:

22 April 1981

IRELAND

(With effect from 22 July 1981.)

With the following reservations:

In respect of annex A. 1

Standards II and 21
The reservations entered by the European Economic Community.' 0

In respect of annex A.2

Recommended Practices 10, 13 and 21

The reservations entered by the European Economic Community.' 0

In respect of annex D.1

Standards 7 and 8
Recommended Practice /0

The reservations entered by the European Economic Community."

In respect of annex D.2

Recommended Practices 3, 10 and 12

The reservations entered by the European Economic Community.' 2

In respect of annex E.6

Recommended Practices 5, 16, 18 and 27

Standards 19 and 34

The reservations entered by the European Economic Community.' 3

United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269, and annex A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023,
1025, 1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066, 1078, 1081. 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135,
1137, 1146, 1151, 1153, 1156, 1157, 1162, 1166, 1172, 1181, 1197, 1198, 1212, 1215, 1224 and 1225.

Ibid., vol. 1059, p. 418.
-1 Ibid., p. 423.
4 Ibid., vol. 1081, p. 336.
1 Ibid.. p. 343.
6 Ibid., vol. 1057, p. 367.

Ibid.. vol. 1081, p. 352.
£ Ibid., p. 362.
Ibid., vol. 1130, p. 335.

10 For the texts of the reservations, see ibid.. vol. 1102. No. A-13561.
For the texts of the reservations, see ibid., vol. 1081, p. 342.

12 For the texts of the reservations, see ibid., p. 350.
" For the texts of the reservations, see ibid., p. 360.

Vol. 1235. A-13561
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In respect of annex E.8
Recommended Practices 3, 9 and 10

Standard 20

The reservations entered by the European Economic Community.'

In respect of annex F. I

Standard 21
The reservation entered by the European Economic Community. 2

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-General of the Customs Co-operation
Council on:

22 April 1981

RWANDA

(With effect from 22 July 1981. Accepting annexes A.1 3 and C.I, 4 with a reserva-
tion in respect of standard 14, E.1, E.3, 6 and E.5, 7 with a reservation in respect of
recommended practice 13, F.4,8 with reservations in respect of recommended practices 23
and 24, and F.6.9 )

The reservations read as follows:

In respect of annex C. I

Standard 14
Where a person frequently exports goods, a declaration is required for each con-

signment.

In respect of annex E.5
Recommended Practice 13

The amount of the security to be provided on temporary admission is equal to the
amount of the duties and taxes chargeable in the event of outright importation, uplifted
by a flat rate of 25% to cover any fines.

In respect of annex F.4

Recommended Practice 23

A system of flat-rate assessment is applied to goods imported for home use in postal
items, provided that the importation is of a non-commercial nature, and that the aggregate
value does not exceed 6,000 Rwandese francs (approximately US$ 65).

Recommended Practice 24

Admission free of import duties and taxes is granted in respect of consignments
containing only personal gifts (excluding alcohol, alcoholic beverages and tobacco goods)
the aggregate value of which, determined on the basis of the retail prices in the country
of despatch, does not exceed 1,500 Rwandese francs (approximately US$ 17).

1 For the texts of the reservations, see United Nations, Treaty Series, vol. 1081, p. 370.
2 For the text of the reservation, see ibid., vol. 1130, p. 340.
3 Ibid., vol. 1059, p. 418.
4Ibid., vol. 1212. No. A-13561.

Ibid., vol. 1057, p. 367.
6 Ibid., vol. 950, p. 269.
7 Ibid., p. 269, and vol. 987, p. 457.
Ibid., vol. 1215. No. A-13561.

Ibid., vol. 1057, p. 381.

Vol. 1235. A-13561
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ACCEPTANCE of annexes A. , A.2 2 and F.1 3

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council
on:

4 May 1981

BELGIUM

(With effect from 4 August 1981.)

With the following reservations:

In respect of annex A. I

Standards II and 21

The reservations entered by the European Economic Community. 4

In respect of annex A.2

Recommended Practices 10, 13 and 21

The reservations entered by the European Economic Community. 4

In respect of annex F. I

Standard 21

The reservation entered by the European Economic Community.5

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

19 May 1981

SOUTH AFRICA

(With effect from 19 August 1981. Accepting annex A. II with reservations in respect
of standard 21, notes (b), (c) and (d).)

The reservations read as follows:

In respect of annex A.)

Standard 21

Notes (b), (c) and (d)

The South African Customs Administration does not undertake to grant permission
that remnants of damaged goods be re-exported or rendered commercially valueless in all
instances nor does South African Customs legislation provide for the acceptance of
abandonment of goods prior to the lodgement of the Goods declaration.

Certified statements were registered by the Secretary-General of the Customs Co-
operation Council, acting on behalf of the Parties, on 18 June 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 1059, p. 418.
Ibid., p. 423.
lbid., vol. 1130, p. 335.
For the texts of the reservations, see ibid., vol. 1102, No. A-13561.
For the text of the reservation, see ibid., vol. 1130, p. 340.

Vol. 1235. A-13561
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NO 13561. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIFICATION ET
L'HARMONISATION DES REGIMES DOUANIERS. CONCLUE A KYOTO LE
18 MAI 1973'

ACCEPTATION des annexes A.1 2, A.2 3, D.14 , D.25 , E.1 6, E.6 7, E.8 8 et F.1 9

Notification revue par le Secretaire ginral du Conseil de coopiration douanire le

22 avril 1981

IRLANDE

(Avec effet au 22 juillet 1981.)

Avec les reserves suivantes :

A l'igard de I'annexe A.!

Normes I1 et 21

Mmes reserves que celles qui ont 6t6 formules
europdenne' 0 .

A I'jgard de 'annexe A.2

Pratiques recommandies 10, 13 et 21

M~mes reserves que celles qui ont &6 fornules
europ~enne'°.

A 'cgard de I'annexe D.1

Normes 7 et 8

Pratique recommandee 10

Mmes reserves que celles qui ont t6 forrnuikes
europ~enne 1 1.

A l' gard de 'annexe D.2

Pratiques recommandes 3, 10 et 12

Mmes reserves que celles qui ont &6 formulkes
europdennel 2.

par la Communaute 6conomique

par la Communaut6 6conomique

par la Communaut6 6conomique

par la Communaut6 6conomique

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 950, p. 269, et annexe A des volumes 958, 981, 987, 989, 1019,
1023, 1025. 1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130,
1135. 1137, 1146, 1151, 1153, 1156, 1157, 1162, 1166, 1172, 1181, 1197, 1198, 1212, 1215, 1224 et 1225.

Ibid., vol. 1059, p. 429.
Ibid., p. 434.

4Ibid., vol. 1081, p. 372.
1 Ibid., p. 380.
6 Ibid., vol. 1057, p. 385.
7 Ibid.. vol. 1081, p. 389.
1 Ibid., p. 400.
1 bid., vol. 1130, p. 342.
'0 Pour les textes des reserves, voir ibid., vol. 1102, n° A-13561.

Pour les textes des r6serves, voir ibid., vol. 1081, p. 378.
2 Pour les textes des reserves, voir ibid., p. 387.

Vol. 1235. A-13561
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A l'6gard de I'annexe E.6
Pratiques recommandges 5, 16, 18 et 27

Normes 19 et 34

Mmes r6serves que celles qui ont 6t6 formulies par la Communaut6 6conomique
europ6enne I.

A P'igard de 'annexe E.8

Pratiques recommandies 3, 9 et 10

Norme 20

M~mes riserves que celles qui ont te formul6es par la Communaut6 6conomique
europ6enne2.

A l'egard de 'annexe F.]

Norme 21

M~me reserve que celle qui a 6t6 formul6e par la Communaut6 6conomique euro-
p6enne.

ADHtSION
Instrument depose auprs du Secritaire general du Conseil de cooperation doua-

nire le :

22 avril 1981

RWANDA

(Avec effet au 22 juillet 1981. Avec acceptation des annexes A. 1
4

, C. 15, avec reserve
h l'igard de la norme 14, E. 16 , E.3 7, et E.5 s , avec reserve 4 l'6gard de la pratique recom-
mandde 13, F.4 9, avec r6serves a I'6gard des pratiques recommand~es 23 et 24, et F.610 .)

Les reserves se lisent comme suit:

A i'dgard de l'annexe C.!

Norme 14

Dans les cas d'exportations fr6quentes de marchandises par une meme personne, il
est exig6 une d6claration par exp6dition.

A l'igard de l'annexe E.5
Pratique recommandee 13

Le montant de la garantie 4 constituer lors de la mise des marchandises en admission
temporaire est 6gal au montant des droits et taxes exigibles en cas d'importation d6fini-
tive, augment6 d'un forfait repr6sentant 25% de ces mmes droits et taxes destin6 h couvrir
des amendes 6ventuelles.

Pour les textes des riserves, voir Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1081, p. 398.
- Pour les textes des reserves. voir ibid., p. 408.

Pour le texte de la riserve, voir ibid.. vol. 1130, p. 348.
4 Ibid., vol. 1059, p. 429.
1 Ibid., vol. 1212, no A-13561.
6 Ibid.. vol. 1057. p. 385.

Ibid.. vol. 950. p. 269.
Ibid.. p. 269. et vol. 987, p. 458.
lbid., vol. 1215. no A-13561.

10 Ibid., vol. 1057. p. 400.

Vol. 1235. A-13561
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A I'egard de I'annexe F.4

Pratique recommandee 23

Un syst~me de taxation forfaitaire est appliqu6 aux marchandises, import6es pour la
mise A la consommation dans des envois postaux, pour autant qu'il s'agisse d'une impor-
tation de nature non commerciale dont la valeur globale ne d~passe pas 6 000 francs
rwandais soit environ 65 $US.

Pratique recommandie 24

L'admission en franchise de droits et taxes t l'importation est accord~e aux envois
constituant uniquement des cadeaux personnels (bi i'exclusion de l'alcool, des boissons
alcoolis~es et des tabacs) dont la valeur globale, d~termin6e sur la base des prix de d6tail
pratiqu6s dans le pays d'exp6dition ne d6passe pas 1 500 francs rwandais (environ 17 $US).

ACCEPTATION des annexes A. V, A.2 2 et F.13

Notification refue par le Secretaire general du Conseil de cooperation douanire le

4 mai 1981

BELGIQUE

(Avec effet au 4 aofit 1981.)

Avec les r6serves suivantes

A I'tgard de I'annexe A.1

Normes I1 et 21

Mmes r6serves que celles qui ont &6 formul6es par la Communaut6 6conomique
europ~enne4 .

A l'gard de I'annexe A.2

Pratiques recommandees 10, 13 et 21

Mmes reserves que celles qui ont et6 formul6es par la Communaut6 economique
europ~enne4.

A l'gard de l'annexe F.1

Norme 21

Mme reserve que celle qui a 6 formulae par la Communaut6 6conomique euro-
p6enne5.

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1059, p. 429.
-Ibid., p. 434.

Ibid.. vol. 1130, p. 342.
Pour les textes des reserves, voir ibid., vol. 1102. n" A-13561.
Pour le texte de la reserve. voir ibid.. vol. 1130, p. 348.

Vol. 1235. A-13561
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ADHESION

Instrument depose auprs du Secritaire gdneral du Conseil de cooperation doua-
nire le :

19 mai 1981

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 19 aofit 1981. Avec acceptation de I'annexe A.1' avec reserves k
l'6gard de Ia norme 21, notes b, c et d.)

Les reserves se lisent comme suit

A 1'egard de l'annexe A.l

Norme 21

Notes b, c et d

L'Administration sud-africaine des douanes n'est pas prite i autoriser dans tous les
cas que les parties r6siduelles des marchandises endommag6es soient r6exporties'ou
trait6es de mani~re Z leur 6ter toute valeur commerciale et la 1igislation douani~re sud-
africaine ne pr6voit pas non plus que les marchandises puissent etre abandonn6es avant
le d6p6t de la d6claration de marchandises.

Les declarations certifies ont ete enregistr~es par le Secritaire general du Conseil
de cooperation douanire, agissant au nor des parties, le 18juin 1981.

Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1059. p. 429.

Vol. 1235. A-13561
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

NO 17090. ACCORD DE DON - VOLES
D'A CCES, PLAINE DES GONAIVES -
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE, D'HAITI ET LE
FONDS D'EQUIPEMENT DES
NATIONS UNIES. SIGNE A PORT-
AU-PRINCE LES 14 ET 20 SEPTEM-
BRE 1978'

AMENDEMENT 2  
A L'AcCORD SUSMEN-

TIONNE. SIGNt A PORT-AU-PRINCE LE
12 JUIN 1981

Texte authentique :franVais.

Enregistre d'office le 12juin 1981.

Publication effectuie conformiment t
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement de
l'Assemblge genjrale destine 6t mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendg en dernier
lieu par la resolution 331141 A de l'Assem-
bike ginirale en date du 19 decembre 1978.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1106, p. 151.

2 Entre en vigueur le 12 juin 1981 par la signature.

Vol. 1235 A-17090

No. 17090. GRANT AGREEMENT-
GONAIVES PLAIN ACCESS ROUTES-
BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF HAITI AND
THE UNITED NATIONS CAPITAL
DEVELOPMENT FUND. SIGNED
AT PORT-AU-PRINCE ON 14 AND
20 SEPTEMBER 1978'

AMENDMENT 2 TO THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT. SIGNED AT PORT-AU-
PRINCE ON 12 JUNE 1981

Authentic text: French.

Registered ex officio on 12 June 1981.

Publication effected in accordance with
article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 331141 A of 19 December 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1106, p. 151.
2 Came into force on 12 June 1981 by signature.
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No. 17119. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF MILITARY OR
ANY OTHER HOSTILE USE OF EN-
VIRONMENTAL MODIFICATION
TECHNIQUES. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 10 DECEM-
BER 1976'

SUCCESSION

Notification deposited on:

19 June 1981

SOLOMON ISLANDS

Registered ex officio on 19 June 1981.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1108, p. 151, and
annex A in volumes 1120, 1127, 1138, 1146, 1155, 1197,
1202 and 1234.

No 17119. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION D'UTILISER DES
TECHNIQUES DE MODIFICATION
DE L'ENVIRONNEMENT A DES
FINS MILITAIRES OU TOUTES
AUTRES FINS HOSTILES. ADOPTIE
PAR L'ASSEMBLEE GENERALE DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES LE 10 DECEMBRE 1976'

SUCCESSION

Notification dipos~e le:

19 juin 1981

ILES SALOMON

Enregistri d'office le 19juin 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1108, p. 151,
et annexe A des volumes 1120, 1127, 1138, 1146, 1155,
1197, 1202 et 1234.

Vol. 1235, A-17119



622 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites 1981

No. 19184. INTERNATIONAL NATU-
RAL RUBBER AGREEMENT, 1979.
CONCLUDED AT GENEVA ON 6 OC-
TOBER 19791

ACCESSION

Instrument deposited on:

18 June 1981

NIGERIA

(With provisional effect from 18 June
1981.)

Registered ex officio on 18 June 1981.

NO 19184. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1979 SUR LE CAOUTCHOUC NA-
TUREL. CONCLU A GENPtVE LE
6 OCTOBRE 1979'

ADHtSION

Instrument diposi le:
18 juin 1981

NIGERIA

(Avec effet A titre provisoire i compter du
l8juin 1981.)

Enregistr d'office le 18juin 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 1201, No. I- Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1201,
19184, and annex A in volumes 1202, 1203, 1205, 1213, n, 1-19184, et annexe A des volumes 1202, 1203, 1205,
1215, 1225 and 1226. 1213, 1215, 1225 et 1226.

Vol. 1235 A-19184


